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PREFACE. 


jLja  postérité  aura  peine  à  croire  que,  sous 
le  règne  de  Louis-Ie-Grand  et  de  ses  deux 
successeurs,  la  France  n'eut  point  encore 
de  Code  pénal,  mais  seulement  quelques 
dispositions  pénales  éparses  dans  la  yolu- 
mineuse  collection  de  ses  anciennes  ordon- 
nances. Elle  aura  peine  à  concevoir  que 
chez  le  peuple  le  mieux  policé  ,  les  peines 
fussent  en  quelque  sorte  arbitraires,  et  les 
lois  criminelles  tellement  défectueuses ,  que^ 
suivant  la  remarque  d  un  magistrat  célèbre^ 
il  n'était  pas  moins  pressant  de  se  garantir 
des  lois  que  des  coupables ,  parce  qu'on 
aidait  autant  à  craindre  de  V erreur  des  unes 
que  de  V  impunité  des  autres.  C'est  au  ré- 
générateur de  nos  institutions  sociales  qu'il 
était  réservé  de  nous  donner  un  Code  cri- 
minel complet ,  méthodique  ,  analogue  à 
nos  mœurs ,  qui  fût  en  harmonie  parfaite 
avec  les  diverses  branches  de  la  législatipn 
française. 

Je  dis  que  le  nouveau  Code  criminel  est 
complet,  quoiqu'il  ne  contienne,  dans  la 
réalité ,  qu'une  faible  partie  des  lois  pénales 
actuellement  en  y  igueur ,  et  Ton  verra  biett^ 


1)  ri\  j!i f  A' CE- 

t6t  que  ces  deux  assertions,  qui  paraissent 
contradictoires,  sont  faciles  à  concilier! 

D'abord ,  on  ne  peut  douter  que  Tunî- 
versalitë  des  lois  pénales  ne  soit  pas  conte- 
nue dans  le  nouveau  Code  pénal ,  puisque , 
suivant  l'article  5 ,  «  les  dispositions  de  ce 
»  Code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraven- 
»  tions ,  délits  et  crimes  militaires  » .  L'ar- 
ticle 434  ajoute  que  ,  ce  dans  toutes  les  ma- 
»  tières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le 
»  présent  Code,  et  qui  sont  régies  par  des 
»  lois  et  réglemens  particuliers,  les  cours 
»  et  les  tribunaux  continueront  de  les  ob- 
n  server  » .  Et  l'orateur  du  Gouvernement , 
en  exposant  au  Corps  législatif  les  motifs  de 
ce  dernier  article^  fit  observer  qu'il  était 
d'absolue  nécessité ,  parce  qu'il  maintenait 
des  dispositions  pénales  sans  lesquelles 
quelques  lois,  des  codes  entiers,  des  régle- 
mens généraux  d'une  utilité  reconnue ,  res- 
teraient sans  exécution. 

a  Ainsi,  continua-t*il ,  cette  dernière  dis- 
position maintient  les  lois  et  réglemens  ac<^ 
tuellement  en  vigueur ,  relatifs 

« 

»  Aux  dispositions  du  Code  rural,  qui 
ne  sont  point  entrées  dans  ce  Code  ; 

»  Aux  taxes,  contributions  directes  ou 
indirectes  ,  droits  réunis ,  de  douanes  et 
d'octrois  ; 


'  »  Aux  tarifs  pour  le  prbt  de  certaiiie& 
denrées  ou  de  certains  salaires  ; 

»  Aux  calamités  publiques ,  comme  épi^ 
demies ,  ëpizooties  ^  contagions  ^  disettes > 
inondations  ; 

M  Aux  entreprises  de  service  public  f 
comme  co<^es ,  messageries  ^  voitures  pu- 
bliques de  terre  et  d'eau  ,;voitures  de  places^ 
numéros  ou  indications  de  noms  sur  voii^ 
tures ,  postes  aux  lettres  et  postes  aux  cke-* 


vaux; 


»  A  la  formation  et  conservation  de^ 
rues ,  chemins  y  voies  publiques  ,  ponts  et 
canaux  ; 

D  A  la  mer  ^  à  ses  rades ,  rivages  et  ports, 
et  aux  pêcheries  mariâmes  ; 

»  A  la  navigation  intérieure  ,  à  la  policiQ 
des  eaux ,  et  aux  pêcheries  ; 

»  A  la  chasse ,  aux  bois  ,  aux  forêts  j 

»  Aux  matières  générales  4^  commerce , 
afiaires  et  expéditions  maritimes ,  bourses 
ou  rassemblemens  commerciaux  y^  police 
des  foires  et  marchés  ; 

j>  Aux  commerces  particuliers  d'orfé-^ 
TTerie,  bijouterie,  joaillerie,  de  serrurerie 
et  de  ^ns  de  marteaux ,  de  pharmacie  ou 
apotbîcairerie ,  de  poudre  et  salpêtre ,  des 
arquebusiers  et  artificiers ,  des  cafetiers  , 
restaurateurs,  marchands  et  débitans  de 
boisscms,  cabaretiers  et  aubergistes  \ 
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»  A  la  garantie  des  matières  d^or  et  d'ar« 
gentj   . 

»  A  la  police  des  maisons  de  débauche 
et  de  jen  ; 

»  A  la  police  des  fêtes  ^  cérémouies  et 

spectacles  ; 

n  A  la  construction,  entretien ,  solidité^ 
alignement  des  éd^^ces ,  et  aux  matières  de 
voirie  9 

»  Aux  lieux  d'inhumation  et  sépulture  ; 

»  A  Tadministration ,  police  et  discipline 
des  hospices,  maisons  sanitaires  et  lazarets; 

>i  Aux  écoles ,  aux  maisons  de  dépât , 
d'arrêt ,  de  justice  et  de  peine ,  de  détention 
correctionnelle  et  de  police;  aux  maisons 
ou  lieux  de  fabriques ,  manufactures  ou  ate- 
liers ;  à  Texploitation  des  mines  et  usines  ^ 

I»  Au  port  d'armes; 

»  Au  service  des  gardes  nationales; 

V  A  Tétat  civil,  etc. ,  etc.  » . 

Eu  examinant  avec  attention  la  nature 
de  ces.  matières ,  non  comprises  dans  le 
Code ,  on  reconnaît  aisément  que  le  légis-« 
lateur  a  eu  de  puissans  motifs  pour  ne  pas 
les  y  insérer .^  Les  unes ,  telles  que  les  doua-* 
nés,  les  contributions  indirectes ,  les  oala-^ 
mités  publiques ,  et  diverses  branches  de  la 
police ,  sont  sujettes  à  de  fréquentes  varia-r 
tions.  Les  réglemens  qui  les  régissent  doi-n 
vent  être  renouvelés  avec  des  modific^ûona 
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plus  OU  moins  sévères  y  selon  que  Taudace 
des  fraodenrs,  les  rigueurs  de  la  guerre, 
les  combinaisons  de  la  politique ,  le  droit 
de  représailles ,  les  trembles  die  l'intérieur , 
et  une  multitude  de  circonstances  plus  ou 
moins  ^aves  le  commandent.  Gomment  au-' 
rait-on  pu  confondre  ces  réglemens  tempo-» 
raires  avec  les  dispositions  stables  et  per-^ 
manentes  du  Gode  pénal  ?  Parmi  les  autres 
matières  >  il  en  est  qui  /ont  partie  de  divers 
Codes  et  réglemens  généraux  ;  tels  que  le 
Gode  rural,  le  Gode  militaire,  les  lois  pé^ 
nales  maritimes ,  etc.  On  ne  pourrait  les  en 
détacher  sans  nuire  à  l'ensemblede  ces  Godes 
et  réglemens.  généraux ,  et  sans  les  rendre 
extrêmement  imparfaits. 

Il  est  donc  avéré  que  le  nouveau  Gode 
ne  contient  qu'une  faible  partie  de  nos  lois 
pénales ,  et  qi;i'il  est  néanmoins  aussi  com-* 
plet  qu'il  soit  susceptible  de  l'être. 

Quoique  l'universalité  de  nos  lois  pé- 
nales n'ait  pu  être  comprise  dans  le  Gode 
pénal ,  on  sent  qu'il  est  essentiel  de. les  rap- 
procher ,  d'en  former  un  recueil  pour  eu 
faciliter  là  recherche,  l'étude  et  l'applica-* 
tjon.  Gomment,  en  effet,  sans  ce  recueil, 
les  jeunes  gens  pourraient-^ils  les  étudier,  les 
comparer ,  les  méditer  ?  Gomment  les  ofH^ 
cîersdepolicejudicîaire,  les  juges,  les  magis- 
trats pourraient-ils  verger  si  le  fait  qui  leur 
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est  dénoncé  ou  qui  parvient  à  leur  connais* 
sance  est  réputé  crime,  délit  ou  contraven- 
tion ?  S'ils  doivent  instruire  sur  ce  fait ,  ou 
le  renvoyer  à  un  fonctionnaire  d'un  autre 
ordre  ,  et  de  quelle  peine  il  doit  être  puni  ? 

Lorsqu'un  fait,  qui  paraît  répréhensible , 
ne  se  trouve  pas  prévu  par  le  Code  pénal, 
on  est  actuellement  obligé  de  recourir  à  la 
volumineuse  collection  de  nos  lois  anciennes 
et  modernes ,  et  à  celle  des  réglemens  d'ad* 
ministration  et  de  police^  mais  ces  collec- 
tions sont  rares,  dispendieuses,  et  sur-tout 
incomplettes  :  on  trouvera,  dans  le  Diction- 
naire raisonné  des  Lois  pétuiles  y  plusieurs 
dispositions  qui  n'avaient  été  auparavant  in- 
sérées dans  aucun  recueil  ;  après  les  avoir 
vainement  cherchées  dans  les  bibliothèques 
publiques  9  j'ai  été  obligé  de  les  extraire  des 
archives  ministérielles.  Il  faut,  d'ailleurs , 
un  temps  considérable  pour  parcourir  les 
vastes  recueils  de  nos  lois;  et  lorsque,  après 
une  recherche  laborieuse,  on  parvient  à 
découvrir  une  disposition  applicable  au  fait 
dénoncé ,  il  faut  encore  vérifier  si  cette  loi 
n'a  pas  été  dans  la  suite  abrogée  ou  modi-» 
fiée.  Là  moindre  négligence  expose  à  com- 
mettre des  fautes  graves  ou  des  excès  de 
pouvoir. 

Pour  faire  cesser  cet  embarras  inextri- 
cable; que  j'ai  souvent  éprouvé  moi-même. 
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«a  recueil  complet  de  toutes  les  dispositions 
pénales  actuellement  en  vigueur  m'a  para 
indispensable.  Ce  recueil  n'existant  pas ,  je 
Tai  d'abord  rédige  pour  mon  usage  ,  et  je 
crois  pouvoir  TofFrir  au  public,  persuadé, 
par  ma  propre  expérience,  de  son  utilité  , 
principalement  pour  tous  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire. 

Ce  recueil  ne  cotnpreod  ni  les  lois  rela-- 
tives  aux  instmctions  et  aux  procédures 
criminelles ,  ni  les  dispositions  pénales  qui 
ne  sont  plus  en  activité.  Les  pren)ières  sont 
recueillies  ou  analysées  dans  plusieurs  ou- 
vrages qu'il  est  facile  de  se  procurer;  rare^ 
ment  on  est  dans  le  cas  de  consulter  les  au* 
très  ;  et  leur  insertion  aurait  rendu  ce  recueil 
trop  volumineux.  11  ne  renfermé  donc  que 
les  dispositions  des  lois  et  réglemens  actueU 
lement  en  vigueur ,  servant  à  déterminer  les 
caractères  des  crimes  ,  délits,  contraven- 
tioDS  ,  et  la  nature  des  peines  applicables  à 
ceux  qui  en  sont  déclarés  coupables.  Les  lois 
antérieures  ne  s'y  trouvent  rapportées  ou 
analysées  que  lorsqu'elles  sont  nécessaires 
a  Vintelligence  du  dernier  état  de  la  légis^ 
lation. 

II  eût  été  avantageux ,  sous  certains  rap- 
ports ,  de  présenter  les  diverses  branches 
des  lois  pénales  rangées  par  ordre  de  ma- 
tières, et  accompagnées  d'observations  qui 
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en  auraient  facilité  Tétude.  C'est  à-pen-près 
Tordre  que  je  me  propose  de  suivre  dans 
UQ  ouvrage  plus  étendu  dont  je  m'occupe , 
et  dans  lequel  toutes  les  parties  de  la  législa- 
tion criminelle  seront  rassemblées  sous  le 
titre  de  LêOis  criminelles  de  V JEmpire  frarn 
çais.  Mais  le  Dictionnaire  des  Lois  pénales 
n'est  point  un  livre  élémentaire  :  il  ne  com- 
prendra que  le  texte  pur  des  lois  pénales  y 
sans  commentaire  )  accompagné  seulement 
de  quelques  notes  explicatives.  L'ordre 
alphabétique  m'a  paru  préférable,  parce 
qu'il  est  le  plus  commode,  et  qu'il  rend 

flus  facile  la  recherche  des  dispositions  que 
on  a  besoin  de  consulter.  Il  sera  ternciiné 
par  le  Gode  pénal  de  1810;  et  en  regard 
de  chaque  article  de  ce  Gode ,  seront  pla- 
cées les  dispositions  analogues  des  Godes 
criminel,  rural,  et  de  police  de  1791,  et 
de  quelques  lois  intermédiaires,  afin  que 
d'un  coup-d'œil  ou  puisse  comparer  la  lé- 
gislation actuelle  avec  celle  qui  Ta  immé- 
diatement précédée. 

Et  quant  aux  règles  générales  qui  doivent 
être  soigneusement  observées  dans  l'appli- 
cation de  ces  lois ,  j'en  ai  fait  le  sujet  de  I4 
Dissertation  qui  va  suivre. 


DISSERTATION 

StJR  LES  RÈGLES  QUI  DOIVENT  ÊTRE  OBSERVÉES 
DANS  L'APPLICATION  DES  LOIS  PÉNALES. 


I.  iSi  les  actions  des  hommes  étaient  toujours  dé- 
terminées par  leur  înlérêt  véritable ,  elles  ne  ces- 
seraîeut  )amais  d'être  conibnues  aux  règles  de  la 
justice  y  à  l'intéréf  général ,  et  les  lois  criminelles 
seraient  superflues ,  car  l'intérêt  individuel  bien  en- 
tendu se  trouve  toujours  eu  harniome  avec  celui 
de  la  société;  mais  l'ignorance  et  les  passions  aveu- 
gles opposent  leurs  prestiges  à  ce  puissant  mobile  y 
et  entraînent  souvent  les  individus  dans  de  funestes 
égaremensy  non  moins  nuisibles  à  leurs  auteurs  qu'à 
l'ordre  social.  Les  lois  interviennent  pour  la  société 
dans  ces  luttes  périlleuses  des  passions  contre  la  sa- 
gesse, du  faux  intérêt  contre  le  véritable;  et  les 
peines  sont  les  moyens  auxiliaires  qu'elles  emploient 
pour  faire  prédomiper  la  venu. 

Ainsi,  les  lois  pénales  ne, sont  pas  instituées, 
comme  on  le  supposait  autrefois,  pour  venger  la 
société,  car  la  vengeance  est  une  passion  inconci- 
liable avec  Faction  des  lois.  On  ne  peut  les  consi*- 
dérer  que  comme  un  frein  salutaire  destiné  à  con- 
tenir la  fougne  des  passions,  et  à  prévenir  les  crimes, 
tant  par  la  craiute  que  par  l'exemple  des  supplices. 

II.  Le  droit  de  punir  appartient  incontestabler- 
ment  à  Ja  société  ;  U  émane  de  celui  qu'elle  a  d'a^ 
surer  sa  propre  conservation.  N'est-il  pas  constant, 
en  effet,  que  les  ccimes  étant  des  atteintes  plus  ou 
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moins  directes  portées  k  Torclre  social,  leur  îrrup^ 
tion  eniraiiierail  sa  ruine?  Les  oiagîstrâls,  chargés 
d^appliquer  les  lois  pénales ,  ne  doivent  donc  ja- 
mais perdre  de  vue  que  rinlérét  de  la  société  ré- 
clame impérieusement  la  punition  du  coupable; 
que  leur  excessive  indulgence  compromet r ait  la 
sûreté  de  ses  membres ,  et  ne  servirait ,  selon  les 
expressions  du  vénérable  Tronchei,  a  qu'a  sacri^ 
})  fier  la  propriété  et  la  vie  des  citoyens  à  la  scélé*- 
)>  ratesse  des  coupables ,  en  les  invitant,  par  Tim- 
D  punité,  à- de  nouveaux  forFaiis  ». 

Maisla  raison,  la  justice  et  l'buiniinilé  veulent  aussi 
que  les  peines  soient  proportionnées  aux  délits ,  eh 
telle  sorte  que  ceux  qui  sont  moins  graves,  en  raison 
des  caractères  qui  les  consthueul ,  du  préjudice  qui 
en  est  résulté ,  et  des  circonstances  qui  les  ont  accom- 
pagnés, soient  punis  de  peines pluslégères.  Elles  com- 
ïnandent  sur-lont  le  triomphe  de  Tinnocence ,  lors- 
qu'elle se  trouve  accidenlelleraent  compromise  : 
et  leurs  voix,  sur  ces  deux  points,  se  concilient  et 
se  confondent  encore  avec  Tinlérêt  social.  Qu  arri- 
verait-il s'il  en  était  antrement  ?  C'est  que ,  dans  le 
premier  cas,  c'est-à-dire,  si  Tintensité  des  peines 
n'était  pas  proportionnée  à  la  gravité  ries  délits,  les 
crimes  les  plus  préjudiciables  à  la  société  devien- 
draient les  plus  iréqueos,  piiisqu'eu  offrant  un  plus 
grand  appât  au  maliaiteur,  ils  ne  Texposeraient  pas 
a  on  châtiment  plus  rigoureux.  Dans  le  second  ,  si 
innocence  n'était  pas  suffisamment  garantie,  le» 
gens  de  bien  courraient  le  double  danger  de  périr, 
on  par  les  artifices  des  méchnns ,  oir  par  le  vice  de 
nos  institutions  criminelles.  11  en  résulterait  une  d^ 
fiance,  une  inquiétude  générale  qui  nuirait  essen- 
tieMemeDC  aot-  divers,  vspfwtm  aoctaax*  Auasi  esi^îl 
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bien  avéré  que  le  sfipplice  d'un  innocent  cause  dans 
la  société  un  désordre  beaucoup  plus  grand  que  l'ab- 
solution de  plusieurs  coupables  (^)  -,  d'on  Pon  doit 
conclure  que  l'excessive  rigueur  n^est  pas  moins  nui- 
sible à  Tordre  public  que  FAtrême  indulgence. 

III.  A  ces  maximes  générales ,  il  convient  d'ajou- 
ter quelques  observations  importantes  sur  les  rè- 
gles qui  doivent  être  observées  dans  l'application 
des  lois  pénales. 

Et  d'abord,  ces  règles  différent  de  celles  relatives 
à  J'âppKcaliou  des  lois  civiles ,  principalement  eu 
ce  que  celles-ci  peuvent  être  interprétées  et  même 
suppléées  par  le  magistrat;,  lorsqu'elles  sont  obs- 
cures ou  insttfiSsantes,  tandis  que  les  lois  criminelles 
ne  sont  jamais  susceptibles  d'extension ,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  interprétées  que  pour  adoucir  le 
sort.de  Facousé.  Ainsi  M.  Portails  n^entendait  par- 
ler que  des  leois  civiles ,  quand ,  présentant  au  Corps 
législatif  le  titre  prélimmaire  du  Code  Napoléon , 
il  disait  :  u  L'ofBce  des  lois  est  de  statuer  sur  les 
D  cas  qui  arrivent  le  plus  fréquemment.  Les  acci- 
]»  dens,  les  cas  fortuits,  les  cas  extraordinaires  ne 
i>  sauçaient  être  la  matière  d'une  loi.  Dans  les  choses 
T»  même  qui  méritent  de  fixer  la  sollicitude  du  légis* 
])  lateur ,  il  est  impossible  de  tout  fixer  par  des  rè- 
)»  gles  précises.  C'est  une  sage  prévoyance  de  pen*- 

>  ser  qu'on  ne  peut  tout  prévoir Il  est  donc 

j>  nécessairement  une  foule  de  circonstances  dans 
1»  ]€>squettes  un  juge  se  trouve  sans  loi.  Il  faut  donc 
»  laisser  alois  au  foge  la  faculté  de  suppléer  à  la 

>  loi  par  les  lumières  naturelles  de  la  droiture  et 

(^)  Celte  vérité  setrouve  développée  dansmon  troisième 
Mémoire  sur  le  Jurif  pag.  99  et  suiv. 
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))  du  bon  sens.  Rien  ne  setait  plos  puéril  que  éé 
)>  vouloir  prendre  des  précautions  suffisantes  pooi* 
))  qu'un  juge  n'eût  jamais  qu'un  texte  précis  à  ap^ 
}}  pliquer  :  pour  prévenir  les  jugemens  arbitraires, 
»  on  exposerait  la  société  à  mille  jugemens  iniques^ 
»  et,  ce  qui  est  pis,  on  l'exposerait  à  ne  pouvoir 
»  plus  se  faire  rendre  justice ^  et,  avec  la  folle  idée 
)>  de  décider  tous  les  cas,  on  ferait  de  la  légis^ 
))  latlon  un  dédale  immense  dans  lequel  la  mémoire 
))  et  la  raison  se  perdraient  également.  Quand  la  loi 
»  se  tait ,  la  raison  naturelle  parle  encore.  Si  la  pré- 
))  voyance  des  législateurs  est  limitée ,  la  nature  est 
))  infinie;  elle  s'applique  à  tout  ce  qui  peut  intéresser 
))  les  hommes;  pourquoi  Voudrait-on  méconnaître 
))  \fis  ressources  qu'elle  nous  oflre ?  Nous  raisonnons 
»  comme  si  les  législateurs  étaient  des  dieux  j  et 
»  comme  si  les  juges  n^  étaient  pas  des  hommes.. . .  Il 
)>  est  rare  qu*il  naisse  des  contestations  sur  «l'applica^ 
»  tion  d'un  texte  précis;  c'est  toujours  parce  que  la 
))  loi  est  obscure  ou  insuffisante ,  ou  même  parce 
»  qu'elle  se  tait,  qu'il  y  a  matière  à  litige.  Il  faut 
))  donc  que  le  juge  ne  s'arrête  jamais,  une  ques— 
»  tion  de  propriété  ne  peut  demeurer  indécise.  Le 
})  pouvoir  de  juger  n'est  pas  toujours  dirigé,  dan» 
»  son  exercice ,  par  des  préceptes  formels  ;  il  l'est 
))  par  des  maximes,  par  des  usages,  par  des  exem— 
))  pies,  par  la  doctrine.  Aussi  le  vertueux,  chancelier 
)>  ijCAguesseau  disait  très-bien  que  le  temple  de  la 
»  justice  n'était pasraoinsconsacréà  lascience  quVux 
))  lois,  et  que  la  véritable  doctrine,  qui  consiste 
»  dans  la  connaissance  de  Tespiî^des  lois,  est  supé- 
»  rieure  à  la  connaissance  des  lois  mêmes.  Pour 
))  que  lesafiàires  de  la  société  puissent  marcher,  il 
))  tant  donc  que  le  juge  ait  le  droit  d'interpréter  les 
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>  lois  et  d*y  suppléer,  //  ne  peut  f  apoir  d'excep- 
^  tion  à  ces  règles  ^ue  pour  les  matières  crimi^ 
)>  neliss,  et  encore  y  dans  ces  matières  j,  le  Juge 
)>  choisit  le  parti  le  plus  doux  y  si  la  loi  est  obsr 

>  cure  ou  insuffisante^  et  il  absout  l^accusi ^  si 
»  la  loi  se  tait  sur  le  crime  )). 

Celte  exception ,  reconnue  par  l'orateur  du  Gou« 
vernement ,  tirée  du  droit  romaînj(i)  ,  confirmée  par 
les  artîdes  a  et  5  du  Code  du  5  brumaire  an  4  (a) , 
est  encore  aujourd'hui  la  conséquence  de  l'article  4 
du  nouveau  Code  pénal  (5).  Ainsi ,  retenons  pour 
Tnaxime  :  i."^  que  l'application  des  lois  pénales  ne 
doit  point  être  faite  d'après  les  principes  du  droit 
civil;  a.*  que  lorsque  la  loi  pénale  est  insuflisanle 
pour  condamner,  le  juge  n'a  pas  le  droit  dV  sup- 


(i)  Pœna nonirrogatur  nisi quœ^  ijuaque lege  velquo 
4ilio  jure  specialiter ^  huvc  delicto  hnposita  est.  L.  i3l  , 
Cr.  de  verb.  si  g,  — Inlferpretatione  legnmpœnœ  molliendœ 
,runc,  li.  4^  fi.  depœnis.  — Inpœnalibus  causîs  benigniàs 
interpretandumest,  L.  l55  y  ff.  de  divers,  reg.jur, 

(2)  Loi  du  3  brumaire  an  4*  ai't*  2.  «  Aucun  acte,  au- 
cune omission,  ne  peut  être  réputé  délit,  s'il  n'y  a  con- 
travention à  une  loi  promulguée  antérieurement  >*,  —  Ar- 
ticle 4-  ^  ^ul  délit  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n'étaient 
pas  prononcées  par  la  loi,  avapt  qu'il  fut  commis  >». 

r3)  Cod.  pén. ,  art.  4«  «  Nulle  contravention,  nul  délit , 
nui  crime,  ne  peuvent  être  punis  dé  peines  qui  n'étaient 
-pas  prononcées  par  la  loi,  avant  qu'ils  fussent  commis  ^, 

(4)  Ces  maximes  sont  observées  avec  une  telle  rigueur 
en  Angleterre,  au'un  statut  d'Edouard  VI  ayant  déclaré 
les  voleurs  de  oievaux  inadmissibles  à  récUimer  le  bé- 
néfice du  clergé,  on  jugea  que  cette  rigueur  ne  pouvait 
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curité  de  la  loi  ne  soot  pas  des  motifs  pour  que  le 
juge  s'arrête  en  matière  criminelle ,  non  plus  qu'en 
matière  civile  ;  il  doit  juger  ausâtot  que  l'instruc- 
tion est  coroplette;  acquitter  l'accuse ,  si  la  loi  est 
insuffisante;  ou  ^appliquer  favorablement ,  si  elle 
est  obscure. 

IV.  11  est  une  antre  maxime  non  moins  impor- 
tante ,  qui  mérke  la  plus  grande  attention ,  quoi- 
Ju'elle  ne  soit  pas  exprimée*  en  termes  formeb 
ans  le  nouveau  Code  pénal  y  c^est  qu^il  ne  peut 
exister  de  crime ,  là  où  Un^y  a  pae  eu  inientiorv 
de  le  commettre. 

D'où  il  suit  que  nol  ne  pest  être  déclaré  coupable 
d'un  crime ,  s'il  n'est  convaincu  de  l'avoir  commis 
volontairement^  et  avec  l'intention  de  le  commettre» 
Ces  propositions  exigent  quelques  développeme'ns. 
C'est  avec  raison  que  l'on  a  critiqué  l'auteur 
de  l'excellent  traité  des  Délita  et  des  Peines,  pofir 
avoir  soutenu  que  toutes  les  actions  opposées  au 
bien  public  sont  des  crimes.  Si  cette  dénnition  était 
admise,  il  faudrait  comprendre  dans  la  classe  des 
crimes  les  purs  accidens ,  et  tous  les  actes  de  foreur,. 

s*é(endre  à  celui  qui  n'avait  volé  qu*un  seul  cheval  ;  et 
l'année  suivante  «  il  fut  passé  un  nouvel  acte  pour  éclaircir 
le  premier.  Un  autre  statut  de  Georges  II ,  portant  que  le 
vul  de  brebiif  on  Jt autre  béuiil^  était  un  crime  capital 
puniuable»  sans  privilège  du  clersé,  on  pensa  que  cette- 
disposition  ne  devait  s'appliquer  qu  au  vol  de  brebis  seule* 
ment ,  ce  genre  de  vol  j  étant  clairement  exj^rimé ,  et  non 
au  vol  de  tout  autre  bétail  :  ces  expressions  et  autre  bé-- 
tail^  étant  trop  vagues.  •—  Dans  les  sessions  suivantes,  il 
iut  fait  un  autre  acte,  qui  étendit  cette  disposition  spécia- 
kmeni  aux  bœufs  ,.aux  vaches  et  aux  saureaux. 
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^  dénrence  et  de  folie  qui  causent  des  dommages 
n  la  société.  L'auteur,  à-la-véi  ité,  n'avait  pas  poussé 
le  paradoxe  jusque-là^  mais,  de  cette  mauvaise  défi- 
nition ,  il  avait  tifé  la  fausse  conséquence ,  que  la 
ivraie  mesure  des  crimes  est  te  tort  qu'ils  font  d  la 
Nation j  et  non  P intention  du  coupable^  et  il  en 
donnait  pour  motif  que  quelquefois  û  citoyen 
animé  du  plus  mauvais  esprit  procure  de  grands 
apanages  d  la  société ,  taftdis  qu'elle  reçoit  les 
coups  les  plus  funestes  de  la  main  la  mieux  inten- 
tionnée, r  audrait-il  dobc  donner  la  couronne  ci- 
vique an  scëie'rat  qui ,  trompé  dans  l'exécution  de 
ses  sinistres  projets»  aurait  procuré  quelqu'avantage 
ji  la  société  dont  il  méditait  la  ruine  ;  et  pimir  le 
citoyen  vertueux  qui ,  désirant  la  sauver ,  lui  àuf ait 
involontairement  causé  quelque  préjudice?  Fau- 
drait-il traiter  en  criminel  celui  qui  aurait  donné  la 
mort  en  défendant  sa  vie ,  Fimpubére ,  l'insensé  j  le 
fûrieut,  et  généralement  tous  ceux  qui,  étant  pri- 
vés de  la  raison,  auraient  causé  un  désordi^  quel- 
conque dans  la  société?  Voilà  pourtant  où  nous 
conduiraient  les  conséquences  de  rerreur  échappée 
à  l'auteur  de  ce  trsnté,  qui  est,  d'ailleurs,  rempli 
d'idées  libérales. 

Loi 
tiens 

des  peines,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  doit  princi- 
palement prendre,  pour  mesure  de  la  gravité  des 
unes  et.  de  l'intensité  des  autres ,  lé  tort  que  cha- 
cune de  ces  actions  peut  causer  à  la  société;  mais 
iorsqu'U  s'agit  d'appliquer  la  loi  à  une  action  pla- 
cée,  par  le  législateur ,  dans  la  classe  des  crimes ,  il 
faut  s'attacher  à  connaître  quel  a  été  le  nlotif  de 
celui  qui  l'a  commise ,  pai^ce  qu'il  ne  peut  être  dé- 


irsqu'il  s'agit  de  graduer  abstraciivement  les  ao- 
réputées  criminelles ,  et  de  composer  l'échelle 
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claré  coupable,-  s'il  n'est  établi  qu'il  a  agi  en  con-*' 
naissance  de  cause,  et  qu'il  a  eu  la  volorUé  de  U 

commettre. 

Pour  bien  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par 
le  mot  volonté  y  nous  dirons ,  avec  Fihmgieri, 
qu'elle  est  ((  cette  faculté  de  l'ame  qui  nous  déter- 
mine à  agir  d'^rès  les  mouvemens  du  cœur  et  les 
calculs  de  la  raison*  Le  déâr  excite,  la  raison  com- 
pare, la  volonté  détermine  :  pour  vouloir,  il  faut 
donc  déùrer  et  connaître*  Connaître  une  action  ^ 
c'est  en  apercevoir  le  but  et  les  circonstances  qui 
raccompagnent.  Mous  appelons  donc  action  i^oloort 
taire  j  celle  qui  naît  de  la  détermination  de  la  vo- 
lonté ,  précédée  du  déôr  et  de  la  connaissance  du 
but ,  ainsi  que  des  circonstances  de  l'action  ;  et  ac- 
tion involontaire ,  celle  qui  naît  ou  de  la  violence 
ou  de  l'ignorance.  La  violence  est  l'impression  d'une 
force  étrangère  qui  nous  entraîne  malgré  notre  vo- 
lonté ;  l'ignorance  est  cet  état  de  l'esprit  qui.ne  per- 
met d'apercevoir  ni  le  but,  ni  les  circonstances  d  une 
action.  Dans  ces  deux  cas,  l'homme  qui  a  violé  la 
loi  ne  peut  être  regardé  comme  coupable.  Faisons 
lapplication  de  ces  principes,  et  voyons  quelles- 
lois  doivent  en  découler. 

»  Le  délit  consiste  dans  la  violation  de  la  loi 

{'ointe  k  la  volonté  de  la  violer.  Les  personnes  que. 
a  loi  doit  supposer  incapables  de  volonté ,  peuvent 
«ionc  être  resardées  comme  incapables  de  com— 
mettre  un  délit. 

»  La  volonté ,  ai-je  dit ,  est  cette  faculté  de  l'ame 
qui  nous  détermine  a  agir  d'après  les  mouvemens. 
du  cœur  et  les  calculs  de  la  raison.  11  suit  de  là,  que 
les  personnes  qui ,  par,  la  faiblesse  de  l'âge  ou  ua 
vlœ  d'orf^anisation ,  n'out  pu  acquérir  ou  conset- 
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Ter  Tusa^^e  de  la  raison,  doivent  être  regardées 
par  la  loi  comme  incapables  de  volonië ,  et  par  con- 
séquent de  crime.  Tels  sont  les  enfans,  les  imbé- 

cilles,  les  visionnaires,  les  frénétiques 

»  J'ai  dit  ensuite  que ,  pour  vouloir ,  il  faut  dé- 
sirer et  .connaître  ;  que  connaître  une  action ,  c'est 
en  apercevoir  le  but  et  les  circonstances  qui  l'ac- 
xîompagnent  ;  et  qu'une  siction  ne  doit  être  appelée 
volontaire  que  lorsqu'il  est  possible  de  trouver  cette 
connaissance  dans  celui  qui  agit.  De  ce  principe  nak 
la  distinction  entre  V accident  et  \^  faute. 

})  Uaccidlent  suppose  dans  celui  qui  agit  l'igno- 
j^nce  absolue  de  la  possibilité  de  l'effet  qui  résulte 
de  sou  action;  là  faute  suppose  un  «Bet  différent 
de  celui  qu'on  s'était  proposé  d'obtenir,  mais  qu'on 
savait  pouvoir  arriver,  parce  que  l'on  connaissait 
toutes  les  circonstances  de  l'action.  Dans  l'un ,  il  n'y 
a  point  de  volonté ,  puisqu'il  y  a  ignorance  ;  dans 
l'autre ,  il  n'y  a  point  absolument  défaut  de  volonté, 
puisqu'il  n'y  a  pas  défaut  absolu  de  connaissance...  » 

De  là  il  tire  la  conséquence  que  l'accident  ne  rend 
pas  coupable ,  et  que  les  lois  ne  doivent  pas  le  pu- 
nir ;  que  la  faute  rend  coupable ,  mais  que  la  peine 
^oit  être  moindre  que  celle  de  la  mauvaise  foi^  etc. 

Cette  doctrine  était  familière  aux  anciens  ;  les  lois 
^'Athènes  ne  prononçaient  aucune  peine  contre 
celui  qui ,  sans  intention ,  avait  tué  quelqu'un 
dans  les  jeux  ou  dans  un  chemin  en  le  renversant, 
ou  par  ignorance  à  la  guerre ,  ou  parce  qu'il  l'avait 
surpris  auprès  de  sa  femme,  de  sa  mère,  de  sa 
sœtir,  de  sa  611e ,  de  celle  à  laquelle  il  avait  confié 
réducation  de  ses  enfans,  ou  pour  défendre  son 
Lien  contre  celui  qui  voulait  le  lui  ravir  par  vio- 
lence. Une  jeune  tille  fit  prendre  à  un  homme 
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qu'elle  aimaîc  éperduemeol,  el  qa^eUe  voulait  s'at- 
taober,  un  philtre  dont  il  mourut.  Accusée  de  poi- 
son devant  l'Aréopage ,  elle  fut  renvoyée  par  ce  tri- 
bunal y  non  moins  célèbre  par  sa  justice  que  par  son 
humanité;  il  lut  reconnu  qu'elle  avait  eu  l'intention 
de  rendre  son  amant  fidèle ,  et  non  de  lui  donner 
la  mort. 

Lps  lois  romaines  admettaient  les  mêmes  tempe- 
ramens.  Le  crime,  suivant  ces  lois,  ne  pouvait  exis- 
ter sans  la  volonté  de  nuire  :  crimen  contrahitur^ 
si  et  polunias  nocendi  intercédât.  Jb,  ly  Cad.  ad 
leg.  cor.  de  sic. 

Et  c'est  pour  cela  que  la  loi  recommandait  de 
s'attacher  bien  plus  à  connaître  la  volonté  que  le 
résultat  :  in  mateficiss^  voluntas  speciatur,  non 
exitus.  L.  i4,^  ad  kg.  corn,  de  sicar.  L'inien* 
tion  criminelle  était  exprimée  dans  un  grand  nom- 
bre de  lois,  par  dolo  mata,  ou  par  d'autres  mots 
équivalens.  Ce  dol  n^était  point  suppléé  par  la  Taule 
grossière  qui  était  réputée  moins  grave  :  in  lege  cot- 
nelià  dolûs  pro  facto  accipitur  ,  nec  in  hâc  lege 
ctUpa  lata  pro  dolo  accipitur.  />.  7,  ff.  ad  leg. 
corn,  de  sicar.  On  voit,  par  un  grand  nombre  de 
lois ,  que  le  dol,  dolus  malus ^  était  nécessaire  pour 
Caractériser  la  plupart  des  crimes,  notamment  ceux 
d'incendie,  de  meurtre,  de  faux  en  écriture,  de 
faux  témoignage,  d'exposition  de  fausse  monnaie^ 
d'empoisonnement,  et  même  de  vol  et  de  parri- 
cide (^)  ;  en  sorte  que  les  événemens  qui  survenaient 

(*)  L.  I  9  $  3«  1. 3 ,  i6«fT.  ad  leg.  cor.  de  sicar.  L.  I ,  S  « 
9,  $  2t 3, 1.  22,  ff.  de  /.  cor.  défais,  insiitt^t,  de  ohL  qum  ex 
doL  $  7 ,  placuit.  L.  I ,  ff.  de  /.  pomp.  de  parri^  L.  1  » 
{T.  ad  leg.  juL  majest. ,  etc. ,  etc. 
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plutôt  par  accident  que  par  espiît  de  fraude,  l'ho- 
micide commis  sans  intention  de  donner  K  mort., 
n'étaient  pas  réputés  crimes  :  cœterùm  ea  guœ  ex 
improvUo  casupotiùs  qudm fraude  aeciduiUjfato 
pïerumquè  non  noxio  imputaniur.  Divua  Adriar 
nus  reê'cripait  eum  qui  hominem  occidU,  si  non 
occidendi  anima  hoc  cuîmisit,  absolve  passe.  L.  \y 
Cad.  ad l.  cor.  de  sicar.  Z/.  i,^  eadem. 

Par  suite  de  ces  principes ,  le^  impubères ,  les  in- 
sensés ,  les  furieux,  les  somnambules ,  ne  pouvaient 
^tre  condamnés  comme  criminels,  parce  qu'ils  nV 
taient  pas  censés  agir  sciemment  et  dans  Fmtention 
de  nuire  :  sané  sunl  quidam  quifacere  nonpas- 
sunt  injuriam,  ut  puiàfariasus ,  et  imputes  qui 
dali  capax  non  est,  namque  hipati  injuriant  sa- 
lent  nonfacere,  càm  injuria  ex  affectu  facienti$ 
consistât.  Puriosus  in  omnibus  quiescentis  et  dar- 
mientis  loca  habetun  Z/.  5 ,  $  i«J^  de  injur.  Z/«  5 , 
24,^.  de  reg.  jur.  L.  Hy  §  ^yff'  dejur.  codic. 
De  même  les  crimes  causés  par  un  cas  fortuit  oii 
imprévu,  par  force  majeure,  par  nécessité  d'une 
légitime  défense,  n'étaient  pas  punissables,  non 
plus  que  ceux  commis  dans  un  premier  mouvement 

JiarFefiet  d'une  forte  passion  ou  d'une  extrême  dou- 
eur  (i).  C'est  pourquoi  celui  qui.  surprenant  sa 
femme  ou  sa  (ille  en  adultère,  leur  donnait  la  mort, 
ainsi  qu'à  leur  complice ,  était  exempt  de  peines  (a). 
Les  lois  romaines  ayant  été  remplacées  par  cellt» 

(O  ^•^^It.  dereg,  jur.lâ.  ii,$2$  ÎLdepœnis.  L.5, 
Coél,  ad  l.  c.  de  sicar.  L.  4,  §  i;  i.  7«  §  \\\.  4^,  $  4- 
Xi.  52 ,  $  4»  ^*  ^ i^ë*  acquit.  1j«  2^,  fT.  de  reg.  juté,  L.  4 9 
iT.  de  vi  et  vi  armatâ.  L.  6 ,  §  7»  fT.  de  re  milit. ,  etc. 

(2)  L.  so ,  £r«  adleg./ul.  de  0duU. 
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des  barbares,  et  successivement  par  les  lois  Feo-' 
dales ,  et  par  les*  édits  et  déclarations  des  soove- 
rains,  les  règles  dont  on  vient  de  parler  forent  long- 
temps méconnues  en  Eifrope,  en  sorte  que  Ton 
confondit  les  actions  réputées cnminellesnm  étaient 
produites  par  accident,  par  imprudence,  ignorance 
ou  nécessité,  avec  celles  qui  étaient  commises  en 
pleine  connaissance  de  cause,  et  avec  Fintenlion 
manifeste  de  nuire. 

Les  bornes  que  nous  nous  sommes  prescrites  ne 
•nous  permettant  pas  de  retracer  tous  les  abus  qui 
résultèrent  de  cette  étrange  confusion ,  nous  nous 
bornerons,  pour  en  donner  une  idée ^  à  rappeler 
uneanecdote  singulière  tirée  de  Vbistoire  d'Espagne. 

L'épouse  de  Charles  lî ^  qm  aimait  à  monter  â 
cfieval,  voulut  en  essayer  un  qu'oti  lui  avait  amené 
d'Andalousie.  A-peine  Xut-elle  placée,  que  le  che- 
val s'emporta;  la  reine  perdit  Téquilibre,  et  tomba 
de  côté;  son  pied  resta  engagé  dans  Tétrier,  tandis 
que  sa  tête  et  une  partie  de  son  corps  étaient  traî- 
nées sur  le  pavé.  Elle  allait  périr  de  la  mort  la  plus 
cruelle;  personne  n'osait  la  secourir,  de  pet^r  de 
violer  une  loi  qui  défendait  à  tout  homme ,  sons 
'peine  de  la  vie ,  de  toucher  le  pied  d^une  reine 
d^ Espagne.  Deux  cavaliers ,  ne  pouvant  supporter 
cet  horrible  spectacle,  se  dévouèrent  enfin  ,  volè- 
rent i  SOU' secours;  l'un  saisit  la  bride  du  cheval, 
l'autre  dégagea  le  pied,  et  ils  eurent  la  satisfaction 
et  la  gloire   de  sauver  leur  souveraine   du  plus 
épouvantable  danger.   Ds  n'en  furent  pas  moins 
traduits  en  jugement  et  condamnés  à  la  peine  de 
mort  ,   pour  avoir  violé  la  loi.  Us  auraient  péri 
l'un  et  l'autre  sur  un  échafaud,  comnte  de  vils,  cri- 
minels, si  le  roi  n'eût,  k  la  sollicitation  de  sou 
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épouse ,  déployé  sa  puissance  en  leur  faisant  grâce. . . 

Les  lob  criminelles  de  France  étaient  infectées 
du  même  vice.  Pour  être  admis,  à  se  justifier  d*ua 
prétendu  crime ,  sur  un  motif  d'imprudence ,  d'igno- 
rance,, de  défense  légitime ,  de  démence,  de  fu- 
reur, et  sur  tovie  autre  cause  supposant  un  défaut 
absolu  de  liberté  et  de  yolonté ,  il  fallait  solliciter 
des  lettres  du  pnnce ,  et  comoiencer  par  s'avouer 
coupable ,  quoiqu'on  eÀt  le  sentiment  de  son  inno- 
cence (i).  Malheur  à  ceux  qui  n'avaieàt  ni  asses  de 
crédit,  ni  assez  d'argent  pour  se  procurer  cette  fa- 
veur. Ces  lettres,  au  reste,  qui  mettaient  à  l'abri  de 
la  peine ,  n'efiàçaient  pas  la  tache  imprimée  par  l'ac- 
cusaiion ,  suivant  la  maxime  :  princeps  quos  absol" 
vii  notât  (ai). 

Cette  législation  absurde,  qui  confondait  ainsi 
rinnocent  avec  le  coupable ,  cessa  d'abord  d'exister 
en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Blachsion  (3)  nous 
apprend,  en  effet  que ,  pour  qu'une  action  soit  ré- 
putée crime ,  selon  la  loi  anglaise ,  il  faut  la  volonté 
de  Ja  commettre ,  et  que  l'action  soit  commise  en 
conséquence  de  cette  volonté.  ((  Or ,  continue  cet 
»  auteur,  il  y  a  trois  cas  oh  la  volonté  n'est  ja- 
»  mais  présumée  avoir  produit, l'action  :  i."*  lors- 
m  que  Cjslui  qui  l'a  faite  manque  d'entendernent , 
»  et  par  conséquent  de  discernement  j  car  n'ayant 

(i^  Lais  criminelles  de  Muyard  de  Vouglans,  liv.  i, 

(^2)  Des  Lois  pénales,  par  M.  Fastoret,  ch.  4*  *— Nous 
verrons  bientôt  que  les  anciennes  lettres  de  chancellerie 
dont  il  est  icicruestion,  n*ont  aucun  rapport  avec  les  letties- 
de-grâce  que  l'Empereur  accorde  en  conformité  des  con- 
slitatioai. 
.  (3)  Tom.  5,  Uv.  4  »  ^hap.  a. 
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»  pa  choisir  de  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  il  a  agi  sans 
»  volonté;  3.''  lorsque  l'entendement  étant  suf- 
»  fisant  pour  diriger  la  volonté ,  il  arrive  que ,  dans 
»  le  temps  oix  se  tait  Faction ,  ce  ne  sont  ni  l'enten- 
D)  dément,  ni  1^  volonté  qui  agissent;  tels  sont  les 
»  crimes  commb  par  ignorance  et  par  hasard,  aux- 
»  quels  la  volonté  ne  peut  avoir  aucune  part; 
»  3.*"  lorsque  la  force  et  la  violence  sont  employée» 
y  pour  faire  commettre  Faction. 

».  Dans  le  premier  de  ces  trois  cas,  sont  placés  le» 
»  enfans ,  les  idiots  ,  les  lunatiques ,  les  enthou-' 
»  siastes;  lesquels,  étant  privés  de  l'usage  de  la  raison, 
»  agissent  sans  volonté  ;  dans  le  second ,  sont  ceux 
»  qni  agissent  par  ignorance  ;  et  dans  le  troisième , 
))  ceux  que  la  force  ou  la  nécessité  fait  agir . . . .  ce  qui 
»  çpmpi'end  les  actions  faites  par  suite  de  Fobéis- 

»  sance  due  à  ses  supérieurs ou  pour  échapper  à 

)>  la  mort  ou  à  d'autres  peines  corporelles  dont  oa 
»  est  menacé ,  ou  pour  éviter  un  autre  mal  plu» 
))  considérable » 

L'ordonnance  de  Charles-Quint  y  vulgairement 
appelée  la  Caroline ^  avait  rétabli,  du-moîns  en 
partie ,  les  principes  du  droit  romain  ;  mais  en 
France,  ce  n'est,  comme  nous  Favonsrdéjà  remarqué, 
que  durant  la  révohnion  que  Fon  s'est  réellement 
occupé  de  réformer  la  barbarie  des  lois  criminelles. 

L'Assemblée  constituante  ne  vit  dans  les  lettres^ 
de-grâçe  (telles  qu'on  les  accordait  alors),  qu'un 
mauvais  moyen  de  faire  concourir  Féquité  avec  la 
justice,  ic  Cette  manière,  est-il  dit  dans  la  loi  d'in- 
))  struction  du  21  octobre  1791,  de  distribuer  le  re- 
»  mède  d'équité ,  était  si  partiale ,  si  inégale ,  si 
»  indulgente  pour  le  crime  protégé,  si  inofficleuse. 
))  pour  le  malheur  sans  appui ,  que  l'inâetible  fus* 


't 
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))  lice  eût  paru  moins  dure  aa  grand  nombre, 
a'une  clémence  si  injurieusement  rëparlie  ». 
iC  légîslaieiir  crut  donc  devoir  s'attacher  k  la 
maiimo  :  c'est  Piniention  qui  fait  le  crime;;  et  en 
tirer  la  conséquence ,  qu^un  délit  involontaire  ou 
commis  sans  intention  de  nuire  ^  ne  peut  pas  être 
l'objet  d'une  punition.  Comme  il  devenait  dès-lors 
essentiel  de  scruter  les  motifs ,  les  circonstances  et 
la  moralité  du  fait,  il  chargea  de  ce  soin,  non  pas 
la  cbaDcellerie  du  prince,  qui  ne  saurait  avoir 
les  documeds  nécessaires  pour  en  juger,  mais  les 
joréi,  gui  doivent  trouver,  dans  les  débats  qui  se 
passent  sous  leurs  yeux,  tous  les  élémens  capables 
de  les  éclairer  sur  ce  point. 

Il  ordonna  donc  que  ((  lorsque  les  jurés  auraient 
)>  trouvé  que  le  délit  existait  et  que  l'accusé  était 
1»  convaincu  de  l'avoir  commis ,  ils  fissent  une  troi- 
)i  sième  déclaration  d'équité  sur  les  circonstances 
)i  particulières  du  fait ,  soit  pour  déterminer  si  le 
))  délit  avait  été  commis  volontairement  ou  inpo- 

V  tontairement,  avec  ou  scms  dessein  de  nuire, 
1»  soit  pour  prononcer  en  atténuation  du  même 

V  eeore  de  délit  d. 

On  trouve  dans  la  même  loi  un  passage  qui  m  éc- 
rite quelques  éclaircissemens  ;  le  voici  :  ((  Il  est  des 
i>  actions  qui,  par  leur  nature ,  sont  plus  ou  moins 
31  susceptibles  que  d'autres  de  changer  de  carac- 
»  tère,  suivant  qu'elles  sont  produite^' par  des  in- 
}•  tenûons  différentes.  Par  exemple  ^  une  fausse 
y>  signature  n^admet  pas  de   circonstances  atté- 
»  nuanteSf  et  ne  peut  pas  trouver  son  excuse  dans 
»  ses  motifs.  On  ne  commet  point  un  faux  involon- 
-»  tairement,  ni  pour  une  défense  légitime,  ni  em- 
9  porté  par  un  premier  mouvement }  ce  crime  porte 
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))  avec  lui  le  caractère  de  la  volonté  décidée  et  de 
»  la  préméditalioD  )).  Quelques  tribunaux  crurent , 
en  conséquence ,  pouvoir  se  dispenser  de  soumet- 
tre ,  dans  certaines  circonstances ,  la  question  inten- 
tionnelle au  juri.  Le  tribunal  de  cassation  ayant 
adopté  cette  jurisprudence,  un  jugement,  qu^il  ren- 
dit aans  ce  sens,  mt  annulé  par  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  du  i4  vendémiaire  an  3 ,  sur  le 
motif  ((  qu'il  ne  pouvait  exister  de  crime  y  là  où  il 
»  n'y  avait  pas  eu  intention  de  le  commettre  ;  'et 
»  que  le  grand  bienfait  de  Pinstitution  du  juri  con- 

.  >)  sistait  principalement  en  ce  que  Vintention  des 
V  prévenus  devait  être  examinée  et  appréciée  ,  à  la 
))  différence  de  l'ancienne  jurisprudence  criminelle, 
^)  qui  ne  s'arrêtait  qu'aux  faits  ».  Et  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  l'esprit  de  la  loi  nouvelle ,  il  fut ,  en 
.outre,  décrété  ((  qu'à  l'avenir,  dans  toutes  les  af- 
))  faires  soumbes  à  des  jurés  de  jugement ,  les  pré- 
)»  sidens  des  tribunaux  criminels  seraient  tenus  de 
»  poser  la  question  relative  à  V intention  j  et  les 

^y>  juris  d'y.prononcerpar  une  déclaration  forpelle 
»  et  distincte,  et  ce^  à^ peine  de  nullité  ». 

La  loi  d'instruction  du  mois  d'octobre  17QI9  dé- 
•Ciàe^  avec  raison,  qu'il  y  a  des  actions  |mus  ou 
«  moins  susceptibles  de  changer  de  caractère ,  sui- 
vant qu'elles  sont  produites  par  des  intentions  dif- 
férentes ;  mais.OD  aurait  tort  d'en  conclure  qu'il  en 
est  qui  son%  essentiellement  criminelles  et  punissa- 
bles, sans  q^Hl  soit  nécessaire  d'examiner  quelle  a 
été  la  volonté  ou  Tiritcntion  de  ceux  qui  les  ont 
commises.  Et  comment,  en  effet ,  pourrait-on  tirer 
une  pareille  conséquence?  L'action  la  plus  atroce 
peut  avoir  été  commise  par  un  homme  en  démence, 
ou  dans  les  accès  de  la  fureur  ou  d'une  fièvre  ar- 
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dente  j  ou  par  suite  d'une  violence  qui  menait  sa 
vie  en  danj^er,  etc.  ;  et  dans  ces  divers  cas,  on  ne 
peut  pas  dire  que  Fauteur  de  l'action  ait  agi  libre-' 
ment,  volontairement^  ni  avec  l'intentiou  de  nuirCw 
Cette  seule  réflexion  doit  suffire  ppur  établir' 
qu'après  avoir  constaté  l'existence  d'une  action  quel* 
conque,  il  faut  encore  en  examiner-  les  circon- 
stances, et  dans  quelle  intention  elle  a  été  commise. 
Cette  règle  est  générale ,  et  s'applique  à  tous  les 
genres  «de  crime. 

'  Et  qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  ici, 
<]ae  \ejaux,  déàgoé  dans  la  loi  ci-devant  transcrite, 
comme  peu .  susceptible  de  ch«'mger  de  caractère , 
suivant  les  intentions  différentes  qui  l'ont  produit , 
présente  néanmoins  des  variétés  prodigieuses.  Par 
exemple ,  s'agit-il  du  faux  commis  par  paroles  y  com- 
parez les  mensonges  officieux ,  les  complimens ,  les 
plaisanteries  et  les  différentes  dissimulations  dont 
on  fait  un  usage  si  fréquent  dans  la  société,  avec  un 
parjure  et  un  faux  témoignage  donné  dans  Finten- 
lieu  de  iàire  condamner  un  mnooent  à  la  peine  de 
mort;  Jes  premiers  vous  paraîtront  absolument  in- 
nocens ,  tandis  que  les  autres  constituent  un.crime 
capital  ;  et ,  avec  un  peu  de  réflexion ,  vous  aperce- 
vrez facilement  entre  ces  deux  extrêmes,  une  mnl- 
ûtude  presq[ue  infinie  de  nuances  de  faux  qui  ne  dif- 
fèrent que  par  l'intention  de  celui  qui  les  commet. 

S'a^t-il  de  faux  inteUeduel  en  écriture,  on 
peut  ranger  dans  cette  dasse ,  et  en  suivant  une 
espèce  de  progression  ascendante ,  les  fictions  ingé- 
nieuses des  rqmanciers  et  des  poètes ,  les  fables,  les  * 
apologues^  Jes  ^tteries,  les  satyres,  Jes  calomnies, 
les  suppositions  de  Jaits  ou  de  circonstances  utiles  > 
ladifierentes  ou  nuisibles,  et  anccessivement  toutes 
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les  dissimulations ,  touies  les  fourberies  pratiquées 
pour  nuire  et  pour  envahir  la  fortune  ptiblique  ou 
particulière. 

C'est  à  l'occasion  de  ce  faux  intellectuel  que  l'o-- 
râleur  du  Gouvernement  disait ,  en  présentant  le 
troisième  livre  du  Code  pénal ,  au  Corps  législatif: 
c(  Toutefois  il  faut  prendre  garde  de  réputer  crime, 
^>  ce  qui  ne  serait  qu'un  mal-entemlu  ou  une  mé« 
»  prise»  Le  rédacteur  d'un  acte  peut  mal  saisir  la 
^)  volonté  des  parties ,  et  pourtant  n'être  pas  cri- 
»  minel  ;  il  ne  le  sera,  siul  termes  du  projet,  que 
-))  quand  il  aura  fraudu/euaement  dénaturé  la 
))  substance  ou  les  c'u*constances  de  l'acte.  D  après 
»  ce  caractère  ,  il  ne  reste  rien  qui  puisse  alaruier 
))  l'innocence  ». 

S'agit  *  il  du  faux  matériel  en  écriture  ,  les  es- 
pèces n'en  sont  pas  moins  yariées.  Celui  qui  y  après 
la  rédaction  d'un  acte  ou  d'un  écrit  quelconque  , 
corrige  les  fautes  d'orthographe  ou  de  ponctuation , 
qui  raye  une  lettre,  un  ou  plusieurs  mots  iilutiles  ou 
répétés,qui  en  ajoute parintercalationou autrement, 
commet  des  faux  matériels  ;  il  peut  arriver  que  ces 
altérations  ne  changent  pas  du  tout  le  sens  de  Pacte , 
qu'elles  aient  pour  objet  d'expliquer  une  phrase  , 
une  disposition  obscure ,  de  réparer  une  erreur  , 
une  omission  qui  porte  sur  la  forme  ou  sur  la  sub- 
stance de  l'acte ,  qu'elles  soient  ou  conformes  à  ce 
qui  a  été  réellement  conveno  et  arrêté  entre  les 
parties ,  ou  coo6rmées  par  les  faits  et  les  actes  ati- 
térieiuv  ou  sobséqueiia,  on  approuyéesdirectement 
ou  indirectement  par  les  intéressés  ;  ou  qu'elles 
soient  y  au  contraire ,  en  oppontion  avec  la  vérité , 
ii/ms  l'objet  de  nuire  à  l'un  des  contraetans,  de  di- 
uiiouer  aon  bénéfice  ou  d'augmenter  sa  perte;  lai- 
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tératioD  peat  avoir  été  commise  dans  uxi  écrit  fri- 
vole ,  dans  une  convention  sous  seing-privé  ,  dans* 
un  acte  authentique 9  dans  un  arrêt,  dans  tin  décret 
impérial  j  dans  une  loi ,  etc.  On  conçoit  ique  ce» 
diverses  circonstances ,  et  l'intention  qui  a  dirigé 
Taoïeur  du  faux  matériel  y  doivent  avoir  une  grande 
influence  sur  le  degré  de  faute  qui  peut  être  atta- 
ché à  ce  genre  de  taux. 

Une  fausse  signature  ^  esvil  ajouté  dans  la  loi 
d'instruction  ,  n^admet  pas  des  circonstances  at-- 
ténuantes,  et  ne  peut  pas  trouver  son  excuse  dans 
ses  motifs,  £h  bien ,  cette  proposition  ,  qui  paraît 
incontestable  an  premier  aperçt;  j  est  encore  sus- 
ceptible de  quelques  exceptions.  J'en  puis  citer 
plusieurs  qui  ont  été  admises  par  les  tribunaux ,  et 
il  est  facile  d'en  imaginer  un  plus  grand  nombre» 
Premièretnent ,  Jacques  -  Joseph  Buet  ayant  été 
traduit  devant  la  conr  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  département  de  Sambre  et  Meuse ,  pour 
avoir  signé  le  nom  de  plusieurs  personnes  au  bas  < 
d'une  pétition  présentée  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Hareles,  cette  conr  jugea  qu'il  n'y 
avait  lieu  k  suivre ,  et  se  déclara  incompétente  par 
là  raison  que  les  pétitionnaires  pour  lesquels  Huet 
avait  signé ,  avaient  donné  leur  consentement  k  ce 
qu'il  signât  9  il  l'exception  de  deux  ;  et  qu'à  l'égard 
de  ces  deux  qui  n'avaient  pas  consenti  j  il  ne  pa- 
raissait pas  que  HueV  eût  signé  pour  eux  mécham-» 
meut  et  à  dessein  de  nuire  ,  etc.  Cet  arrêt  fut  con- 
firmé, le  18  mars  1806,  parla  cour  de  cassation,  qui 
donoa  pour  motifs  «  que  le  crime  de  faux  ne  peut 
m  exister  là  oii  il  ne  se  rencontre  aucune  idée ,  ni 
»  aucune  intention  de  porter  le  moindre  dommage 
1»   à  autrui  ^  et  que  le  tait  qui  avait  donné  lieui  à  la 
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)>  poursmlc  ne  prcsenUiit  aucune  inienùon  crimî^' 
^>  uelle  (^)  )).  Secondement j  souvent  des  particuliers 
et  même  des  marchands  ne  sachant  ou  ne  pouvant 
signer,  ont  imaginé  de  faire  souscrire  de  leur  pro- 
pre nom  les  billets,  conventions  et  quittances  qu'ils 
avaient  à  passer ,  et  d'employer ,  pour  faire  leur  si- 
goature  ,  la  main  de  leur  femme ,  de  leurs  enfans 
ou  de  toute  autre  personne  de  confiance.  Cet  usage 
est  sujet  à  plusieurs  abus,  qui  ont  donné  lieu  a  des 
contestations  judiciaires,  et  même  à  des  inscriptions 
de  faux  ;  mais  les  auteurs  de  ces  fausses  signatures 
et  ceux  qui  en  ont  fait  usage,  n'ont  jamais  été  punis 
comme  faussaires,  quand  il  a  élé  constaté  que  ces 
signatures  avaient  été  faites  à  l'invitation  ou  d'après. 
le  consentement  des  intéressés. 

Jamais  on  n'a  criminalisé  non  plus ,  ni  les  fausses 
signatures  fabriquées  par  des  individus  en  démence, 
ni  celles  apposées  pour   des  amployés  momenta- 
nément absens ,  à  la  marge  des  états  d'appoiutemens 
qui  sont  en  usage  dans  les  bureaux  des  administra- 
lions  publiques,  lorsqu'elles  ont  été  faites  sans, 
fraude  ;  ni  les  écrits  »  ni  les  facéties  pseudonymes 
que  le  premier  avril,  et  les  derniers  jours  de  car- 
naval font  éclore  et  circuler  tous  les  ans ,  lorsqu'il 
n'en  est  résulté,  ni  pu  résulter  aucun  préjudice  pour 
personne;  parce  qu'il  n'existe  réellement  aucun 
rapport  entre  les  auteurs  de  ces  écrits  et  ceux  qui 
contrefont  les  signatures  des  parties  intéressées,  des 
fonctionnaires  publics  ou  des  magistrats,  au  bas  des 
actes ,  des  jii^emens  ,  des  diplômes  et  des  décrets  y 
dans  l'intention  d'assouvir  leur  cupidité  ou  leur 


(*)  Voyez  le  Répertoire  de  M.  Merlin ,  au  mot  Faujc  , 
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itubUiOii  9  en  se  procurant  beaucoup  d^or  ou  en 
IroublaDt  l'état  par  des  désordres  civils  otl  poli-^ 
tiques  C"). 

La  cODséquence  naturelle  des  détails  dans  les-^ 
quels  on  vient  d'entrer,  sont  que  si  le  faux ,  désigné 
par  la  loi  oomme  moins  susceptible  que  "les  autres 
laits  de  changer  de  caractère  ,  par  rapport  à  l'in- 
tention )  n'est  cependant  rien  ,  lorsqu'il  a  été  com-^ 
mis  sans  intention  de  nuire  ;  il  en  est  de  même  ,  et 
à  bien  plus  forte  raison ,  des  autres  actions  réputées 
crimiaelles  :  riniemiou  de  celui  qui  les  a  commises , 
et  les  circonstances  qui  les  ont  accompagnées ,  les 
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(*)  Il  me  serait  sans  doute  bien  facile  de  multxplîer  les 
hypothèses  et  les  exemples  «  pour  établir  que  les  fausses 
Signatures  ne  sont  pas  toujours  criminelles  ;  mais  je  me 
bornerai  à  rappeler  deux  anecdotes  i  la  première  est  celle 
<de  ce  mari  inquiet  et  jaloux,  qui  fit  parvenir  à  son  épouse 
un  billet  de  rendez-vous,  dans  lequel  l'écrifuréet  la  signa* 
ture  deeeloi  avec  qui  il  la  soupçonnait  d'intetligence  forent 
liabilement  imitées.  Ce  dangereux  stratagème  réussit  au« 
delà  de  ses  espérances  «  et  lui  donna  la  certitude  du  maU 
lieur  qu*il  redoutait.  Fense-t-on  que  si  la  femme  coupable 
et  son  séducteur  eussent  dénoncé  Tinfortuné  mari ,  ils 
fissent  parveoos  à  le  taire  punir  comme  un  vil  faussaire  ? 
—  La  deuxième  est  relative  à  une  dame  dont  le  marî 
captait  la  succession  :  après  avoir  Jong-temps  résisté  à 
sesfatisantes  suggeslions,  elle  feignit  de  consentir  à  dis- 
poser de  ses  biens  en  faveur  de  son  avide  époux  *  pourva 
<|ue  ce  fàt  par  un  testament  secret  ;  elle  le  chargea 
même  de  le  taire  rédiger  à  sa  fantaisie  :  ce  qu'il  accepta. 
X^nqu'il  le  lui  présenla  rédigé,  elle  le  prit,  le  signa,  et 
apr»  l*avoir  elle«-mème  clos  et  cacheté,  elle  le  remit  au 
notaire  pour  remplir  les  formalités  de  la  suscription.  In- 
cessamment après  la  mort  de  la  testatrice,  le  mari  s'em- 
pressa de  faire  oovrir  le  testament.  Quelle  fut  sa  surprise 
ot  sa  confasion  /  la  testatrice,  au4ièu  d*y  apposer  sa  signa- 
ordinaire,  avait  signé  Nabuchodonosor, 
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rendent  inooceotes  ou  plu$ou  moins  réprébemibles; 
£t  que  l'on  ne  dise  pas  que  les  nouveaut  Codes 
criminels  ,  ne  faisant  pas  mention  de  la  question 
intentionnelle ,  et  n'exigeant  fins  qu'elle  soit  pro- 
posée aux  jurés,  on  doit,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation  ,  se  dispenser  d'y  avoir  égard  ?  S'il  ne 
fallait  avoir  aucun  égard  à  l'intention  des  prévcnns^ 
il  s'ensuivrait  que  l'auteur  d'upe  action  réputée  cri- 
minelle y  devrait  élre  déclaré  coupable ,  quoiqu'il 
Teùi  commise  involontairemept  et  sans  mauvaise 
intention  ;  ou,  ce  qui  est  la  métne  chose,  qu'il  fau- 
drait le  condamner,  quoique  évidemment  innocent 
devant  Dieu  et  les  hommes.  Et  comment  supposer 
que  les  lois  nouvelles ,  qui  renferment  des  mesures 
SI  favorables  à  l'innocence ,  eussent  néanmoins  ad- 
mis une  théorie  qui  conduirait  à  une  conséquence 
aussi  funeste?  U  suffit  de  lire  avec  attention  le  Code 
pénal,  notamment  les  dispositions  des  articles  1 14  ^   . 
116,  ]55,  i36,  i63,  igo,  Sig,  Sao,  S21 ,  Ssa  y 
3a3,  3a5 ,  637 ,  328  et  S^g,  pour  se  convaincre  que 
les  principes  rétablis  par  les  lois  de  17g  1  sont  con- 
servés. U  résulte ,  en  effet ,  de  ces  divers  articles  y 
qu'il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action ,  ou    ' 
lorsqu'il  a  été  coniraint  par  une  force  d  laquelle 
il  n*a  pu  résister;  —  que  ceux  qui  ont  agi  par  or- 
dres supérieurs  ;  —  les  ministres  à  qui  on  a  surpris 
un  ordre  arbitraire  ;  —  ceux  qui ,  ayant  reçu  des 
pièces  de  monnaie  contrefaites  ou  altérées ,  les  ont 
remises  en  circublion ,  ou  qni  ont  fait  usage  d'é- 
crits ou  pièces  fausses  dont  ils  ignoraient  la  fausseté  y 
•ont  déclarés  exempts  de  peines;  —  que  la  peine 
portée  contre  le  meurtre  ,  les  blessures  et  les  mu-* 
tilat^ons  ne  doit  point  être  appliquée,  ou  doit  élre 
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du-moins  considérablement  réduite  ,  Iprsque  ce» 
actes  ont  été  commis  par  maladresse  y  imprudence , 
inattention ,  négligence ,  involontairement  ^  —  ou* 
ar  suite  de  provocations  violentes,  d'outrages  vio- 
eos  à  la  pudeur;  —  en  repoussant  une  escalade  ou. 
cflraction  de  clôtnres  ;  —  ou  pour  obéir  à  la  loi  et 
aux  autorités  légitimes  ;  —  ou  dans  la  nécessité  ac-* 
tuelle  de  la  légitime  défeusej  —  ou  enfin  si  le  meurtre, 
a  été  commis  par  Tépoux  sur  son  épouse  et  son- 
complice  surpris  en  flagrant  délit  dans  la  maison 
conjugale  ,  etc.  l^lusieurs  autres  articles  du  mémo 
Code  renrerment  des  dispositions  à-peu-pres  sçqi-. 
blables  ^  et  prouvent  que  Tesprit  de  la  lé^slation 
n'est  point  changé.  Un  fait  matériel  ne  suffit  donc 
pas  pour  GQnstituer  le  crime  ;  il  faut  encore  ,  d'a- 
près le  nouveau  Code,  lorsque  le  fait  est  constant , 
examiner  si  celui  qui  l'a  comçpis  était  en  démence  ^ 
ou.  entraîné  par  une  ibrce  majeure  ou  par  des  ordres 
supérieurs,  etçx.  ;  en  un  mot,. s'il  a  eu  V intention  et 
la  volonté  de  commettre  le  crime  qui  lui  est  im7 
puté. 

La  question  intentionnelle  ne  doit  plusétre,  à-la« 
yérité,  proposée  isolément  au  juri,  ou  du-moins 
elle  ne  peut  l'être  que  dans  uii  tres*petit  nombre 
de  cas  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juri  ne  doive, 
pas  avoir  égard  à  l'intention.  £n  changeant  la  forme: 
des  questions,  le  législateur  n'a  point  dérogé  aux 
pnAcipes  élémentaires  servant  à  caraotëiiser  les  cri- 
mes; les  dispontions  dju  Code  pénal,  que  noud' 
▼enons  de  rappeler,  le  prouvent  jusqu'à  l'évidence. 
Ajoutons  à  cela  que,  suivant  l'article  357  ^^  Code 
d'Iaslnietioii,la  question  résultant  de  l'acte  d'ao-' 
cii5aiî<^  doit  être  posée  en  ces  termes  :  <(  L'accusé 
»  esi-i!  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre ,  tel' 
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ji  Yol  OU  tel  autre  crime  avec  toutes  les  circonstances 
»  .comprises  dans  le  résumé  de  Pacte  d'accusation  ))? 
Cette  question  complexe  comprend  implicitement 
^intention  et  les  circonstances  de  moralité  expri- 
mées dans  le  résumé  de  cet  acte.  Le  seul  mot  cou- 
pable suppose  Vintention  du  crime ,  puisque  ,  sans 
cette  intention  y  nul  ue  peut  être  coupable  ;  il  s'en- 
suit que  lorsque  l'intention  du  crime  ne  se  trouve 
{>as  suffisamment  établie  ,  le Juri  doit  déclarer  que 
'accusé  n^est  pas  coupable.  Rien  de  plus  lumineux 
et  de  plus  formel  que  l'explication  donnée  sur  ce 
point  par  le  rapporteur  de  la  commission.  «  Fer- 
)i  sonne ,  a-t-il  dit ,  ne  peut  nier  le  principe  qui  a 
yt  fait  introduire  la  question  intentionnelle  :  il  est 
:»  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  crime  y  où  il  n'y  a  pa» 
it  eu  intention  de  le  commettre  ;  mais  celte  ioten- 
y»  tion  se  trouvant  toujours  positivement  pu  im- 
31  plicitement  consignée  dans  l'acte  d'accusation  qui 
yt  servira  de  base  aux  questions ,  le  juri  s'en  expK- 
3>  quera,  du-moins  implicitement^  en  donnant  l'af- 
3)  (irmative  ou  la  négative  sur  la  question  générale. 
3»  Il  est  donc  inutile  de  l'interroger  spécialement  sur 
y%  l'intention.  La  position  de  la  question  intention- 
:j)  nelle  n'étant  plus  nécessaire ,  on  n'aura  pcnnt  à 
^y  redouter  le  dangereux  éfiet  d'une  question  isolée 
^y  sur  cet  bbjet  (^)  d.  Cette  explication  précise  achè** 

SVoyei  œ  qne  j'ai  dît  sur  oeUe  question,  dans  leiH»* 
d'Ins^ruotioa  (note  *  spr  l'art.  34S  du  Code  d'Instruc- 
tion. }  La  question  iûtenlionoelle  se  trouve  quelquefois  tel- 
leoient  liée  à  la  question  principale  •  qu'on  ne  peut  les 
diviser  sans  opérer^une  sorte  de  redondance.  lilsolemenr 
de  la  question  întenlionneUe  «  souvent  induit  les  jurés  en 
erreur  ;  et  c'est  pour  faire  cesser  cet  ioconvément ,  que  ron 
tt  substitué  une  cpiesiiou  complexe  à  toutes  celles  qui  de^. 
valent  être  posées  suivant  le  Code  du  3  brumaire  an  4. 


^ 


DISSERTATION.  Kxui 

^era.  de  dissiper  tous  les  doutes  et  de  Satire  connaître 
le  véritable  esprit  de  la  loi. 

£q  résomaot  ce  qai  précède ,  on  voit  que  tout 
crime  se  compose  de  deux  élémens,  d^un  fait  dé- 
fendu par  la  loi  sous  une  peine  afflictive  ou  infar 
mante;  et  de  la  vo/o/ité  ou  intention dele  commettre; 


qui  n  est  pas  accompaguee 
d*un  commencement  d'exécution  portant  les  caracr- 
tères  déterminés  par  l'article  s  du  Code  pénal  :  or^ 
par  le  mot  intention  j  il  faut  entendre  les  dififérentes 
questions  de  moralité  qui  peuvent  effacer  ou  atté^ 
jiuer  les  crimes;  c'est-à-dire,  les  questions  relative^ 
a  la  volonté  ^  à  la  liberté  y  à  l'ironrudeipce  ,  à  l'er- 
reur,  à  l'ignorance  absolue  y  à  l'accident ,  à  la  forco 
majeure ,  etc.  (^).  Ces  questions  naissent  ordinaîr  \ 
rement  des  circonstances  qui  ont  précédé  ou  ac^- 
compagné  lé  fait ,  de  l'état  et  de  la  situation  d'e^ 
prit  et  de  corps  où  se  trouvait  alors  le  prévenu.; 
elles  sont  de  la  compétence  du  juri,  qui  les  décide, 
d'après  son  intime  conviction,  en  décidant  la  ques- 
tion prinâpale. 


V.  liais  il  peut  arriver  qu'avec  l'intention  d'uh 

nmple  délit,  on  commette,  dans  le  fait,  un  graoft 

«rime  auquel  :On  ne  songeait  pas,  et  vicê  veraà^ 

en  sorte  qu'il  y  ait  évidemmfent  discordance  entre 

le  Tait  et  l'intention  ;  que' l'un  soit  (>tiuissable  d'une 

Eeine  plus  grave  que  Taulre.  Quelle  est ,  en  ce  cas\ 
i  peine  quvdoit  être  appliquée  ?  -^  J'estime  qu^en 
règle  générale,  c'est  la  peine  do>  délit  ou  du  crime 

^  ■  ■!■  I       ■■,!  I      ■  I         — ^— »■  I  '    I. 

O  ^<7^  le  passage  de  f  ilangiery  i  cl-demAs  cité  p^  xiy 


otxxîv  DISSERTATION. 

3ue  l'on  a  eurintention  de  commettre)  et  non  celle 
a  ciîme  ou  délit  qui  a  été  réellement  commis  sans 
imention  ,  partefe'  qu'en  matière  pénale  c'est  Finien- 
tîon  et  non  l'éirénement'  quHl  faut  principalement 
considérer:  In  maleficiisy  voluntas spectatur ^ non 
'exiius.  L.  ]4,  ff.  ad  1.  c.  de  sicar.  (f). 
'    La  loi  romaine  où  nous  puisons  ce  principe  a 

5 ris  soin  d'en  faire  l'application  à  divers  cas.  Elle 
écide  ,  entre  autres  ,  que  celui  qui  a  blessé  un 
homme  y  s'il  avait  Tintention  de  le  tuer  ,  doit  être 
^uni  comme  meurtrier  ;  tandis  que  s*il  a  causé  sa 
mort ,  en  le  frappant  dans  uAe  rixe  ,  n'ayant  pas 
intention  de  le  tuer ,  il  ne  doit  être  puni  qu'à  rai- 
son de  la  rixe  et  des  mauvais  traitemens  auxquels  il 
s'est  livré.  La  même  loi  nous  indiqué  encore  com- 
ment, en  ce  cas  ,  On  peut  ju^er  de  l'intention  ;  si 
le  prévenu  a  frappé  sa  victime  avec  une  épée  ou  un 
poignard  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  a  eu  1  intention 
<le  le  tuer  :  mais  si,  dans  une  rixe ,  il  l'a  frappé  avec 
Une  clef,  un  soulier ,  un  vas^  de  terre ,  etc. ,  il  û'e&t 
pas  cepsé  sjvoir  voulu  lui  donner  la  mort  (s). 

(l)  Re/ert  et  in  majoribus  deliciis  ^  consvlto  an  alî-» 

^uid  adfniuUfàr  an  cASv^  ei  sanè  in  omnibus  criminf  bus 

'  disUnctio  ht^c  pœnam  atu  justam  elîgere  debeiy  aut 

' Éémperamenctim  admittere,  t^*  3,  $  %^u\'depœnis. 

,     (s)  Divuê  Adrianns   r^.scripsif  euth   é/ui  hominejft 

eccidii^  si  non  oecidpndi  animo  hoc  adinisit^  ahsolvi 

passe  ;  et  tfui  komine/n  non  occidis^  s'ed  vislneravit  u/ 

s>ccidaty  pro  homiçidà  dumnandnm^  et  ex  re  consti^m 

^Itiendufn  hoc»  Nam   si  gladium  strîxerit  et  in  euin, 

'percusserit^  indubitatè  occidendi  animo   in  eum  ad'^ 

'mmsse.  Sed  si  clavip&rcussit  aut  cucumâ^  in  rixà  ^ 

^ttnmvis/erro percusserit^  tamen  non  occidendi  animt»^ 

l^niendam  pœnam  ejus  fni  in  rixà  causa  magis  tfuàfn 

votantate  homiddium  âdmisit.  I/f  j ,  $3f  11.  ad'j.  c^  de 


DISSERTATION-  xxx^ 

Le  rapprochement  des  articles  a  ,  296  ,  5iQ  du 
nouveau  Code  pénal  donne  les  oiênies  résultats. 
Voici  d^autres  exemples  tirés  du  même  Code  :  Un, 
îocendie  causé  imprudemment  par  des  feux  allu^ 
mes  y  des  lumières  portées ,  des  pièces  d'artifice^, 
tirées  en  contravention  des  réglemens  de  police,  ne 
donnent  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle ,  et  non^ 
à  la  peine  de  mort  portée  contre  les  incendiaires  ^ 
parce  que  l'auteur  de  cette  action ,  en  se  rendant 
coupable  d'une  infraction  à  la  loi  de  police ,  n'a  pas 
en  Vintenlion  d'aliumerun  incendie  (1)  ;  tandis  que 
eeiui  qni  aorait  tiré  une  mine,  un  artifice,  jeté  un 
brandon  enflammé,  une  mèche  soufrée ,  dansie  des- 
sein d^ncendîer  un  édifice  ,  serait  puni  de  mort , 
quand  même  l'on  serait  parvenu  à  éteindre  le  feu 
Cl  à  prévenir  les  progrès  de  Fincendie ,  parce  que  y , 
dans  ce  dernier  cas, la  tentative,  le  commencement 
dViLécutioa, jointes  à  l'intention,  doivent  être  punies 
comme  le  cnme  (a).  De  même  celui  qui ,  par  in- 
souciance ou  lâcheté  ,  refuse  des  secours  qu'il  se  ' 
trouve  à  portée  de  donner  dans  un  cas  de  vol  ou 
d'assassinat ,  s'expose  à  une  peine  de  simple  po- 
Kce  (3);  tandis  que  s'il  est  vérifié ,  par  l'instruction  ^ 
qu'il  était  dlnteliigence  avec  les  voleurs  ou  les  as* 
sassîns,  et  que  le  motif  de  son  refus  a  été  de  favo- 
riser le  crime ,  il  doit  être  puni  comme  complice 
du  crime  principal  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  lor^^ 


■^. 


4 

sicar.  La  loi  14  du  même  titre ,  et  les  lois  i  et  5.  Cod.  ad 
Ug,  c.  deiiear.^  ibarnisseiit  d*autres  e^vemples  qui  sont 
décidés  par  la  même  règle. 

(1)  Voyez  les  art.  434,  4^8 1  4?  ^  «•"  même  Code. 

<2)  Voyez  les  art.  2  .et  434  du  même  Code. 

(3)  Voyez  les  art.  60  et  4?$ ,  n.*  ja ,  du  Code  pénaU 


^xx^  DJSSBETATION* 

XDéme  qu'il  n'y  aurait  eq  qu'une  simple  tentative 
portant  les  caractères  détermioés  par  l'article  3  du 
Code  pénal.  Il  résulte  de  ces  exemples  ,^  et  d'un0 
xnuliitude  d'auires,  que  l'inieuiionest  d'une  telle û&* 
iluençe  en  matière  pénale ,  que  c'est  essentiellemeol 
par  elle  qu'une  action  est  innocente  ou  plus  oui 
moins  punissable. 

11  reste  deux  observations  à  faire  sur  l^intention^ 
ILa  première  j  que  ,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  ju-^ 
gée  criminelle  /elle  ne  uici  pas  l'auteur  de  Tactioa 
a  l'abri  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  êtne  dus 
à  la  partie  civile ,  par  la  raison  que,  suivant  le  droi^ 
commun ,  celui  qui  a  causé  du  dommage  est  tenti 
de  le  réparer )  soit  qu'il  ait  agi  pai'  ignorance,  par 
imprudence ,  avec  ou  sans  méchanceté.  "^  La  ae^ 
concf^j  qu'en  matière  de  simples  contraventions  aux 
réglemens  de  police,  aux  lois  fiscales  et  forestières ,. 
le  fait  matériel  de  la  contravention  suffit  pour  don-« 
lier  lieu  à  l'application  de  la  peine ,  sans  qu'on  puisse 
avoir  égard  à  la  bonne  foi ,  à  l'ignorance  ni  au  dé- 
faut d'intention  oti  de  volonté  du  contrevenant  (^)» 
Le  seul  motif  qu'il  convient  d'en  donner  ici ,  est. 

3UC  l'esprit  des  lois  de  police  difierc  essentiellement, 
e  celui  des  lois  criminelles;  en  méditant  sur  lesi 
lois  de  police  ,  forestières  et  fiscales ,  on  se  con- 
vaincra facilement  qu'elles  seraient  sans  cesse  élu-> 
dées ,  si  les  peines  légères  qu'elles  prononcent  n'é- 
taient appliquées  que  lorsque  la  mauvaise  foi  des^ 
<K>0treyenana  aurait  été  I^àlement  constatée. 

TL   Après  avoir  expliqué  les  molUk  d^M^quit-^ 
tement  ou  d'atténuation   tirés  de   Vintention  y  il' 


n  'V'oyez  le  Ifoltq^  d'LotstrMciioxh  «ri.  i6i  et  358,  aw 


•  • 


reste  à  parler  des  excuses  qai  pouvaient  être  ad-* 
Élises  en  vertu  du  dernief  article  du  Code  du  3 
brumaire  au  4 9  et  dopt  il  est  eocore  fait  nieotîoa 
dans  plusieurs  articles  du  uouyeau  Code  péoal, 

£n  géoéral  ^  les  excuses  sout  les  raisons  alléguées 
par  l'accusé  pour  se  disculper  d'au  délit* 

On  distiuguait  anciennement  les  excuses  péremp* 
toires  des  excuses  aUénuantes,  Iie5:preroièreaéta«' 
blissaient  l'enùère  justification  de  l'accusé ,  telles 
étaient  les  circonstances  qui  rendaient  un  meuftre 
légal  ou  légitime ,  la  bonne  foi  ^  la  violence  ,  le 
défaiic  de  voioncé  ou  d'iatenûou  criminelle  dans  ' 
les  divers  crimes  ;  ces  ejtceptions  qui  se  confondent 
avec  la  question  intentiojQkne|lA  9  dotn  t  nous  venons  dé 

f»arler,aontauj,OMrd'buicooipris€i#d9^i|slesmoyensdu 
bnd  j  les  jurés  y  font  droit  çq  déclarait  t^àccusénari 
coupable^  en  sorte  qu^ell^n^  ^out  plus  dans  la  classq 
des  excuses*  A  l'égard  des  excuses  €iiUmuantes  f 
elles  ne  tendent  qn'à  dimimier  Ja  gravité  du  erime^ 
et  à  faire  ^  par  conséquent»  adà)ucir  la  pein^  \  ee  sont 
précisément  celles  .dpnt  il  est  questioa  dans  Tar^ 
tide  &^  du  Code  du  3  br^fDaire  an  <l^  ^  iM  fes  obser^ 
valions  suiva^tieai  n'auront  tr^u  ^qu'à^  dies  ^nquses  dei 
ce  genre:  „  -     ^  ;     .    ' 

Les  excuses  ,a,t;|éonan|  es  se  raivacbebl  ab  prin^ 
cipe  qui.  (établit  la  qéa^sâU^  de  propof  ttona«r  les 
peines  aux  délits,  pidi^pe  auoieQDneme;st  inéconnii 
par  Dracon.,  par  la.  ^eçte  des  ^toipieni)  el  gui  esc 
néanmoins  fondé  s(ir  l'intérêt  seici^l  i  parco  qu'il  bsC 
essentiel^  suivant  la  remarq^ie  .d^  luontesqdien  y 
a  que  J'qn  ivit^  plutôt  u)i  grand  crime  qu^uK 
»  moindre  9  et  ce  qui  attaque  plua  l»  ipmété^  î|ua 
>)  ce  qnî  la  cb€M}ue  le  o^pim  (^)  w-       .  » 

Olbpriitieîrl^Ujlîv.ôtdbip- î6.  ^  '^     


uunlî  DISSERTATION/ 

Pour  obttoîr  cette  proportion  si  désirable  entre 
la  peine  et  le  crime  y  tt  faudrait  non-senlemeot  clas- 
ser les  orîmes  dans  un  ordre  méthodique ,  et  déter- 
miner, pour  chaque  classe,  le  genre  de  peine  le 
plus  elncflCe  ;    mais  il  faudrait  sur  ^  tout  pouvoir 
graduer   rintensilé  de  la  i^eine  ,  en    raison  '  des 
circonst^inces  as^sravântcfs  et  des  circonstances  atté- 
ntlanies   qui    peuvent    accompagner    chaque    es- 
pèce* de  crime.  Or,  comment  préciser  toutes  les 
actions  qui  peuvent  nuire  à  la  société  ?  Comment 
sur  -  tout  déterminer  toutes  les  circonstances  qui 
'  peuvent    i>iigmcBter  ou    diminuer   la  gravité    de 
chaque  crime,  etjes  innombrables  combinaisons  ré- 
sultant de  ces  diverses  circonstances?  Si  les  observa- 
teurs de  la  nature  ont  reconnu  qu'il  n'existe  pas  dans 
Funivers  deux  corps  par&itement  semblables,  ne 
peut-an  pas  soutenir  qu^l  en  est  à'peu-près  de  même 
des  actîonsdes  bommesTLeurs  variétés  sont  presque' 
infinies^'  sur— lout-,  lorsque  pour  apprécier  leur 
moraKié  respective,  il  s'agit   d^évaluer  les  diffé- 
rentes cdmbîoaisom  de  toutes  les  circonstances  de 
fait  et    d'ibtanti^on    qui  peuvent   concourir  k  les' 
rendre  pkis  t>û  moins  punis^bles.*  L'auteur  des  An- 
nales politiques,  en  calculant  quelle  serait  l'étendue 
de  la  législation  pénale   applicable  à   toutes  les 
Buances  de  gravité  du  crime  de  vol ,  était  arrivé 
k  ce  résuliàc  :'<(  Qu'en  supposant  chaque  décision  , 
>  chaque  loi  particulière  conçue  en  deux  lignes  seu- 
» 'lemeat,  il  faudrait  an  moins  viagt-un  millions  de 
9  Tolqmesin-fol.de'dQUfx  mille  pages  chacun ,  pour^ 
9  «refermer  le  Code  législatif  fiur  ce  seul  article.' 
9  41  o^y  à  pas  moins   de  cotnbinaison ,  contii&ue 
»  cet  auteur,  sur  le  meurtre,' l'assassinat*,  Fempoi- 

',  fadûltère^  le  Tiôiyle  rapt  j  sur  ia 


DISSERTATION;  xlj 

Il  est  aîflé  do  voir  qa»,  dans  le  système  de  cette 
loi,  TadmissioD  de  l'excuse  n'avait  pas  ponr  objet 
d'affraBchir  le  coupable,'  soit  en  toialité,  soit  en 
partie.^  de  la  peine  quHl  avait  encourue;  mais, 
au  contraire,  de  lui*en  inBiger  une  proportionnée 
à  son  délit.  L'excuse  n'était  donc  ni  une  faveur,  ni 
nne  grâce,  mais  une  justice  exacte  :  voici  comment 
le  ministre  de  lo  justice  s'exprimait  à  cet  égard  , 
]e  3â  frimaire  an  5,  dans  une  circulaire  où  il  s'é- 
levait avec  force  contre  l'erreur  des  juges  qui  avaient 
confondu    Vexcuse    avec  la   question   intention-^ 

nelle <c  Cette  erreur  a  sans  doute  sa  source 

B  dans  un  sentiment  louable  de  justice  :  les  juges 
D  ont  compris  qu'il  y  avait  des  délits  dont  la  preuve 
}»  était  acquise,  qui  n'avaient  pas  été  commis  dan» 
3>  llntention  du  crime,  et  qui  cependant  ne  pou- 
»  vaient  demeurer  entièrement  impunis  \  mais  ils 
D  n'ont  pas  vn  qu'il  fallait  alors  recourir  aux  moyens 
)»  métnes qu'indique  la  loi  ,  dans  les  cas  ott  les  accu- 
))  ses  peuvent  être  déclarés  excusables  par  le  juri. 
»  Lia  question  de  l'excuse  est  difiRîrenie  de  la  ques- 
D  tioo  intentionnelle  :  l'effet  d'une  déclaration  fa- 
D  Torahle  sur  oelle^i^  est  de  rendre  l'accusé  à  la 
)>  société  (^);  et  sor  la  première,  d'atténuer  seu- 

(*)  Les  exemples  ci-davfiDt  cités  «  pag«tx3;iij ,  prouvent 
que, dans  cerlaios  cas ,  V accusé ,  acquitté  sur  riDleniioa, 
aoU .«  néanmoins,  subir  une  peine  dé  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle. Ainsi ,  la  manière  de  distinguer  la  question 
iDfénlioQDeUe,  des  excuses*  indiquée  par  celle  circulaire, 
n'est  pas  très-exacte.  L'excuse  naît  ordinairement  d'une 
rirconstance  qui  rend  Tactlon  moins  nuisible,  ou  qui  en 
procure  le  nemède^.et  quirmodifie  le  fait  principal  plutôt 

~  :  celui  aui  l'a  commis.  JL  excusa  ne  peut 


511e  la  Tooziàûé  de  celui  qui  l'a  commis.  JL  excusa  ne  peut 
Jamais  opérer  l'entière  absolution  du  coupable ,  mais  seu^ 


xUj  DISSERTATI0N4 

»  lenieDt  le  délit  et  d'alléger  la  punition  f  c'est 
^  nue  distinction  qu*il  iaut  bien  saisir,   et  dont 
)>  roiibli  a  conduit  à  la  plupart  des  abus  qui  sou-** 
»  vent  ont  scandalisé  les  amis  de  la  justice»  lorsr- 
»  qu'on  néglige ,  en  effet ,   de  proposer  la  question 
y  de  l'excuse,  qui  peut  être  admissible  quand  celle. 
•»  de  l'intention  ne  l'est  pas  :  la  loi  s'applique  dans 
))  la  plus  grande  sévérité,  là  où  il  y  avaii  lieu  à 
))  quelque  indnlgence.  Lorsque  la  question  de  l'ex- 
B  cuse ,  au  contraire ,  est  confondue  avec  celle  de 
3)  l'intenlion ,  et  quel^  déclaration  du  juri  se  trouve 
»  £ivorable,  la  loi  absout ,  là  où  elle  ne  devait  re- 
»  mettre  qu'une  partie  de  la  peine  f  et  de  l'un  et 
»  de  l'autre  systèmes  dérivent  les  maux  infinis  qui 
3>  affligent  toute  société  dont  la  léffiskUion  n^a  paa 
)>  déterminé  de  justes  proportions  entre  les  peines 
»  et  les  délits.  --*  La  question  d'excuse  ,  toujours 
>i  propre  à  concilier  l'intérêt  de  la  société,  et  les 
))  droits  de  l'accusé ,  doit  donc  ém  présentée  .au 
))  juri  ». 

Lies  nouveaux  Codes  criminels  ont  apporté  de 
grands  changemens  à  cette  théorie  <}e  l'excaae  ; 
on  voit,  d'abord,  que  les  art.  433  et  646  du  Code 
du  3  brumaire  ont  été  implicitement  abrogés  par 
l'art.  53g  du  Code  dUnstruction  j  et  par  l'art.  65 
du. Code  pénal  de  i8io,  puisque,  suivant  ces  deux 
derniers  articles ,  on  ne  pourra  désormais  proposer 
pour  excuse'  an  juri ,  qix^un  fait  reconnu  tel  par 
la  loi{  et  nul  crime  ou  délit  ne  pourra  être  excusé  , 
ni  la  peine  mitigée  que  dansle  cas  et  d€ms  les  circon- 

lement  raUénuaiion  de  la  peine;  tandis  que  celui  atii  ob> 
tieut  une  déclaraùon  finrgrable  sur  l'intMidon ,  est  le  plus 
souvent  absous. 
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iiances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable^  ottpermet 
de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse. 

Par  ces  dispositions,  le  législateur  semble  d'abord 
s'être  imposé  la. tâche  de  déterminer,  avec  précision, 
toutes  les  eicuses  et  toi»ies  les  circonstances  atté- 
nuantes. On  trouve,  à*la-?érité,  dans  les  art.  5ai  , 
032 9  024  ,  325  du  nouveau  Code  pénal,  plosieur» 
excuses  qui  n'étaient  pas  prévues  par  les  lois  pré- 
cédentes. Les  articles  67  ,  68 ,  69,  i35,  284 ,  285  ; 
a88  9  3ig,  Sso  ,  345,^1,4639  admettent  aussi 
diverse»  circonstances  atténuantes.  Et  les  art.  64  , 
100,  107,108,134,  ii6,  i35, 137,  i38,  i63, 
190,  ai5j  347, 348,  3^7,  328,  529,  348,  357, 
070  et  oSo  du  même  Code ,  contiennent,  en  outre ^ 
plusieurs  exceptions  pleinement  justificatives. 

Mais  à  regard  des  circonstances  atténuantes  d'une 
moindre  importance,  elles  ont  été  laissées  à  Far-* 
bitrage  des  ma^trats;  et  c'est  pour  cela,  sans  doutey 
que  le  législateur  leur  a  donné  le  .droit  de  graduer 
les  peines  afflictives  et  infamantes  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  entre  le  maximum  et  le 
minimum,  fixé  par  la  loi,  sans  pouvoir  les  réduire 
à  une  simple  peine  correctionnelle,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire,  en  ce  cas,  expliquer  le  juii 
sur  le  motif  de  l'atténuatioQ. 

Par  ce  rapprochement  du  nouveau  Code  pénal 
avec  le  précédent,  on  voit,  i.'^'que  le  précédesii 
n'autorisait  les  juges  à  modifier  la  peine  qiie  dana 
le  cas  seulement  011  l'excuse  proposée  par  l'aceusé 
était  admise  par  le  juri  ^  2.0  qu'alors  la  peine  établie 
par  ia  loi  devait  être  réduite  à  une  punition  cor rec-* 
tionnelie^  3.^  que  la  question  id'excuse  pouvait 
être  adaptée  à  tous  les  crimes  sans  distinction  ; 
un  dis  que ,  suivant  le  nouveau  Code,  la  questioa 


\ 
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d'eicuse  on  dWénuation  ne  peut  éirê  proposée 
au  )un  que  dans  un  peut  nombre  de  cas  prévus 
et  déterminés,  el  que^lioHde  ces  cas,  les  juges 
peuvent  encore  gradner  la  peine ,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  en  plus  ou  en  moins  le- maximum 
ou  le  minimum  des  peines  aflSictives  et  infamantes 
fixées  par  la  loi« 

Le  Code  de  J1791  était  imparfait ,  en  ce  qu'il  ne 
laissait  pas  aux  juges  la  faculté  de  graduer  les  peiues 
afflictives    ou   infamantes,  toutes  les  fois  que  les 
oirconstances  l'exigeaient.  La  loi  déterminait  non- 
seulement  la  nature ,  mais  encore  la  durée  de  la 
peine  applicable  à  chaque  crime ,  sans  permettre 
«ux  jtt^es  d'en  retrancher  ou  d^y  ajouter  un  seul 
jour,  ni  par  conséquent  d'avoir  aucun  égard  aux 
circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  non  pré- 
mes  par  la  loi,  à-moins  que  ces  circonstances  fussent 
de  nature  k  dianger  le  crime  en  simple  délit  cor- 
rectionnel, d'oti  il  résultait  qu'un  grand  nombre  de 
circonstances  ne  pouvaient  être  appréciées.  Cette 
imperfection    a    été  corrigée  par  le  Code  pénal 
de  1810;  mais,  d'an  antre  côté  ,  oe  dernier  Code 
ne  permet  aux  juges  de  réduire  les  peines  afiDic- 
tives  ou  infamantes  ,k  une  peine  eorreçtionnelle  , 
que  dans  un  très-petit  nombre  de  cas.  N*est-il  naa 
â  craindre  que  les  motifs  d'excuse  et  d'attéuuatioii 
qui  peuvent  autoriser  cette  rëduetion,  et  qui  étaient 
abandonnés  à  la  sagacité  des  juges  et  des  jurés  par 
les  Codes  de  3791  et  de  l'an  4,  n'aient  été  beau'* 

coup  trop  restreints  dans  ce  nouveau  Code? 

C'est  ce  que  l'expérience  apprendra.  11  me  reste  à 
parler  d'une  institution  à  l'aide  de  laquelle  les  con-* 
damnations  erronées  peuvent  encore  être  en  partie 
réparées. 
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\11.  Les  meilleoret  lois  ne  aoot  pa9plu9  eiemptee 

d'imperfeoûoiis  que  lea  autres  ouvrages  des  hom-^ 

mes;  ei  ces  imperfeciioiifi ,  souvent  im^ïercepiiblea 

en  théorie  9  seraient  emtrémemeDt  funestes  en  ma-^ 

tière  criiDinelle^  si  elles  pouvaient  compromettra 

le  sort  de  l'innocence.  Les  Constitutions  de  VlLm^ 

pire,  en  rétablissant  dans  les  mains  de  TEmperenr 

Je  droit  de  gMcê  ^  qui  avait  été  aboli  par  le  Codô 

pénal  de  1791  C^),  ont  fourni  un  moyen  salutaîra 

ponr  repérer  autant  que  possible  les  erreurs  des  lé* 

g^alaieurs  et  des  juges.  Ce  n^a  ponrt^t  été  qu'ue^ 

motif  secondaire  de  oe  rétablissement;  il  en  est  un 

peut -être  plus  important  dont  }e  vais  essayer  de» 

donner  l'espHeation. 

Le  droit  de  faire  grâce  n'est,  qu'unn  modifiée  lioa 
d«  oeini  de  punir  ;  et  le  droât  de  p«ntr  n'a  kii»ménM 
pour  obfet  et  pour  mesure  principale,  que  Pinierll 
d«  la  société.  C'est  en  effet  ^  ocMame  noua  l'avons  dit  ^ 
ce  pi^issot  intérêt  qui  eiige,  1  .^  la  pnnÂiion  de  ceux 
^i  ont  trouUé  ^'ordre  public  y  afin  que  les  coupa^ 
blés  soient  désormais  -ceoBtenus  par  la  peine  ou  par 
la  oraintOy  et  les  anlrea  par  l'eaemple  ;  d.^  l'absolu-^ 
tion  de  cem  qui  entpaôrtîcipé  a  ces  troubles  invo^ 
lontairement  ou  sans  mauvaise  intention  y  p^ce  qu« 
leur  punition  serait  injuâtis  envers  eui-mem^  y  et 
nuisible  i  la  société.  C'est  amuMa^^rats  qu'il  appar- 
tient de  condamner  dans  le  preiui^  cas,  et  dab^ 
soudre  dans  le  seeond.i  .  . 

n  est  d'autrea  cas  où  ce  même  intérêt  social  veut 
<fne  le  co\ipable  soit  condamné^  et  néanmoins  qu'il 
lui  soit  fait  remise  derla  peine  en  totalité  ou  e&  par*> 
tie.  On  peut  indiquer»  pour  exemples^  un  grand 

C)  P«rt-  1 ,  tit.  7 1  aft.  i3. 
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service  rendu  par  le  coupable  à  l'Euil ,  rafienie  de 
be  grand  service,  le  irop  grand  nombre  de  coU'-< 
pables ,  le  vœu  général  fortement  prononcé ,  de 
grandes  considérations  politiques  ,  et  quelques 
autres  motifs  de  cette  importance.  C'est  à  rÉm-* 
pereur  seul  qu'il  appartient .  d'apprécier  ces  mo- 
tifs, qui  sortent  de  la  spbère  des  lois^  et  d'exercer 
ces  actes  solennels  de  clémence,  après  en  avoir 
reconnu  l'utilité  dans  son  conseil  privé. 

Sous  l'ancien  régime ,  le  droit  de  faire  grâce  était 
devenu  tyrannique  par  les  motifs  qui  ont  été  expo- 
sés en  commençant,  et  notamment  parce  que  ce 
droit  avait  restreint  le  domaine  de  la  justice  a  un  tel 
point,  que ,  dans  plusieurs  cas ,  l'accusé  était  obligé 
d'y  recourir  pour  être  adniis  à  faire  valoir  les  moyens 
les  plus  simples  et  les  plus  lé^times  de  justification. 
Mais  aujourd'hui  que  le  droit  de  faire. grâce- est  ra-- 
mené  à  la  pureté  de  son  institution,  il  forme,  d'une 
pai 
les 
du 

imite  la  divinité  dans  ceÛe  de  ses  perfections  qui 
excite  le  plus  l'admiration  et  la  reconnaissance  des 
liommes  (■*). 

Si  l'un  de  nos  criminalistes  modernes  n'a  vu  dansi 
les  Iettves-de*-gi^e  que  le  droit  de  soustraire  le 
coupable  à  la  Joi,  et  par  conséquent  de  >vio/er  la^ 
loi,  c'est  qu'effrayé  par  les  abus  cpii-  aTaienl  souillé, 
c'ette  institnûon  slbus  l'ancien  régime ,  il  ne  s^est 
point  attaché  à  en  étudier  le  véritable  objet;  or,  le 

nouvel  ordre  de  choses  ayant  fait  dispavaitre  ces 

'  •  .  • 

*t*)  Hommes  addeos  nullA  repropriàs  accedunt  quàng 
salutem  hommiânj  dando.  Cic.  pro  Lig*     * 
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«bus,  îl  ae  nous  restera  que  les  avantages Heo  sen- 
sibles de  l'institution.  On  sait,  par  exemple,  que  la 
loi  prononce  la  peine  capitale  contre  les  auteurs  des^ 
révoltes  et  des  séditions  ;  mais  lorsque  la  révolte  s'est 
étendue  dans  plusieurs  provinces,  et  qu'elle  a  gagné 
une  partie  de  l'armée ,  l'intérêt  de  la  société  veilt 
qne  k  punition  n'atteigne  que  les  provocateurs  et 
les  cbets,  et  que  la  multitude  trouve  son  salut  dans 
la  clémence  du  souverain  :  ut  pœna  ad  paucas^ 
metus  ad  omnes  perueniat.  Des  exemples  récens 
prouvent  que  l'intérêt  public  exige  même  quelque- 
lois  l'absolution  des  chefs  (^}.  L'espérance  de  l'ie»- 
paoicé  est ,  dit-on  y  un  des  plus  forts  aiguillons  du 
crime.  Rî^n  n'est  plus  certain.  Maïs  la  grftce,  dis^ 
pensée  avec  sagacité ,.  ne  saurait  prodiûra  un  paneil 
résultat*  Celle  qui  fat  accordée  au  vainqueur  de^ 
Curiaces  ne  fit  jamais  naître  l'espoir  de  Timpumié 
dans  Famé  d'aucun  malfaiteur;  celle  qui  fut  pror 
noncée  en  faveur  de  Fabius  Quintus  y  vainqueuv 
des  Samnttes,  sur  Finteccession  du  sénat ,  de  l'ar- 
mée et  du  peuple  romain  tout  entier,  bien  loin  de 
détruire  la  discipline  militaire ,  servit  a  la  raffermir  ; 
aussi  le  Dictateur  ne  se  laissa-tU  fléchir  que  lorsqu'U 
en  eut  la  certitude ,  et  qu'il  put  dire  aveu  sécurité  : 
Bem  habet  quintes  i  J^icit  disciplina  militaris , 

vicit  imperii  maj estas Non  nvxœ  exioiitur 

Q.  Fabius Sed  NOXJfi  damnjtus  donatus  po- 
pulo ro/nano  ,  donatur  tribuniiiœ  poteslafi,  pi^e- 
carium  non  Justum  auxiliumferenti.  Fut-il  jauiai» 
un  individu  assez  préspmptueux  pour  se  flatter  d'ex- 


'  C)  Ia  pacification  des  rebellas  de  la  Vendée  et  des  d<^^ 
partemena  de  rOaest. 
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citer  eo  la  faveur  un  intérêt  atmi  vif  dan»  tona  le* 
ordres  de  l'eut? 

.  Ainsi,  le  dnritde  faire  grâce  est,  comme  le  dit 
Montesquieu  j  m  (jraod  reasort  de&  goaTemeoieot 
modéfëa,  qui  peal  avoir  d'admirables  effets  quand 
il  est  exercé  avec  »agesge.  Dus  an .  étal  bî«o  con> 
Mimé ,  te  aouvcraîn  doh  avoir  la  facullé  de  tempérer 
la  rîgtiear  des  lois ,  sttr-tout  dans  les  opa  où  leur  exc- 
cmtOTi  littérale  enti^laerait  un  désastre;  et  il  (uffit 
d'arvoir  les  premiers  éléraens  du  droit  public ,  pour 
setitir  t[oe  l'éclat  du  diadème  se  flétrirait  bur  la  t£ie 
du  mouarqne ,  k  TÏD&tûDt  où  on  lai  ÎDierdirail  la 
olémeace.  Je  ne  prétende  pas  approfondir  davan- 
tage cette  matière ,  dotit  fc  n'ai  m^me  Tait  mcn~ 
tioo  que  pow  avoir  occaeion  de  rappeler  aux  ■la-' 
l^trau  chaînés  d'appliquer  l«l  lois  crïtnioelles , 
qu'ils  ne  peuvent  «iràoaare  ceux  que  les  lois  décla* 
reot  oo«paUes,  sans  attcmerasx  droits  dn  souve- 
raÎD. 

On  voit,  en  effet,  que  le  Jroit  de  ftire  grfcce 
n'est  ctrcoDScrtt  par  aacuoe  loi,  et  D*a,  par  consé- 
quent, d'antres  Hmïtes  que  ccHes  qui  luï  sent  tra- 
cées par  la  sngesse  dn  monarque  ;  mats  il  n'en  est 
pas  ainsi  du  pouvoir  jadiciaire  ;  ses  attributions  sont 
clairement  déterminées  par  tes  }6r»-  dont  on  vient 
de  faire  l'analyse.  11  résulte  de  ces  lois,  que  font  ce 
qQÏestrebtirau  fait  en  lui-même,  attx  circonstances 
qui  l'ont  précédé  et  suivi ,  soit  que ,  d'après  hi  lot  , 
elles  atténuent  ou  qu'elles  af^graveitt,  tOrites  le^ 
questions  relatives  à  la  moralité  du  fait ,  à  la  vo^ 
lootc,  à  l'intention,  à  la  situation  d'esprit  et  à  l'égo 
du  prévenu,  aux  excuses,  à  la  nature  et  à  la  Ibrcê 
des  preuves,  à  la  peitteqai  doit  {ire  proDoeoée  ;  en 
un  mot,  tout  ce  qui  peut,  selon  le  ltti,«OBeoanr  « 
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faire  ab^odre ^  condamner  ou  à  modifier  la  peine, 
est  de  k  compélence  dea  jurés  ou  dea  magikrats  y 
selon  leurs  aiuibotîona  respectives;  mais  ils  ne  peu- 
veut  I  saua  atieulat  9  franckir  là  barrière  salutaire  des 
lois,  ni  prendra  pour  baao  de  leurs  {OMmens  des 
circonstauoto  étraogèrea  à  leurs  attribuams,  ni  des 
consîdérati^tis  politiques^  dont  l'appréeiatiQn  de 
peut  ayoir  lieu  qu'après  que  la  justioe  a  été  apaisée 
par  la  oood^œnaiîen  du  coupable  (^). 

Ainsi)  pat  exemple,  aous  Fempire  du  Code  du 
3  brpmaitre  ani  ^  ^  des  juges  pusillaniaoes  qui ,  orai« 
guaut  d'excéder  leurs  pouvcura,  auraient  firégBg^ 
d'approfondir  h  qnestioa  intentionnelle ,  ou  refusé 
d'avoir  ^ard  k  une  cinxmstance  atténuante ,  on  à 
une  excuse  par  eux  reconnue  aufBsante,  auraient 
coionûa  une  erreur  Irée-grave,  et,  par  suite,  una 

Eande  i^jufiûc^»  puisque  l'artide  646  de  ee  Code 
ar  ayaiH  fontieUeuient  attribué  la  connaissance  de 
ces  sorte»  d'^ceptîona  y  et  aucune  loî  n'ayant  alors 
préô&é  ee  qu^  fallait  entendre  par  excuses ,  c'était 
à  eux  qui]  appartenait  d'en  apprécier  le  mérite  se* 
loa  leur  conainel^ee.  Tandis  qu^uloordliui  ils  com-^ 
mettraiefit  une  erreur  non  tooins  considérable ,  et 
un  véritable  eacéa  de  pouvoir,  s^tls  admettaient 
pour  excases  un  dit  0u  uiie  ctrconatanoe  que  la  loi 


t^^^^^^^^^m^m^m^^mmm^t^m^f^m^^^m^^mmitm 


(*)  La  cour  de  cassation  a  reconnu  comme  une  vérité 
eonsianle  ,  dans  rarrél  qu'elle  a  rendu,  le  3o  novembre 
iftio,  SUT  le  pourvoi  du  duc  Pie  Bonnçlli ,  €{u*en  cas  itaè^ 
joluiion ,  ioute  idée  de  délit ,  et  par  conséquent  de  cul- 
pahUité^  disparaît  ^tandis  que  la  grâce  présuppose^  au 
contraire^  le  délit  existant  et  la  culpabilité  reconnue, 
Cest  J*un  des  moliCi  sur  lesquels  cette  cour  s'est  fondée 
pour  casser  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Rome, 
qui  avait  refusé  d'admettre  la  demande  en  révision  formée 
par  le  duc  Ke. 
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lie  déclare  pas  excusable ,  puisqu'en  contrevenant  à 
l'artidc  65  du  noui^ean  Code  pénal ,  ils  eihptéte- 
râient  évidemment  sur  le  droit  de  faire  grftce. 

En  un  root,  les  accusés  dont  l'innocence  est  re- 
connue j  ou  qui  peuvent  trouver  des  moyens  d'ab- 
solution dans  la  loi ,  doivent  être  acquittés  par  les 
jugea ,  sans  être  obligés  de  se  pourvoir  en  grftce  ; 
ceux,  au  contraire )  qui  sont  reconnus  coupables^ 
doiveiit  être  condamnés,  quels  que  soient  les  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus ,  la  profession  qu'ils  exercent , 
là  fortune  et  la  considération  dont  ils  jouissent ,  et 
la  faveur  qui  les  environne  ;  sauf,  après  leur  con- 
damnation ,  leur  recours  à  la  miséricorde  de  FEm- 
pereur  9  s'ils  ont  quelques  titres  pour  l'obtenir.  Cette 
distinction  m'a  paru  exprimée  avec  beaucoup  de 
précision  et.de  noblesse,  dans  la  belle  réponse  que 
la  veuve  du  grand  pensionnaire  Barnevelt  6t  au 
gouverneur-général  des  Pays-Bas.  Cette  veuve  in- 
fortunée étant  accourue  solliciter,  auxpieds  de  Mau- 
irice ,  la  grâce  de  l'un  de  ses  fils,  condamné  à  mort 

{>o.ur  être  entré  dans  une  conspiration ,  ce  prince 
ui  témoigna  sa  surprise  de  ce  qu'elle  faisai%  plus 
pour  son  fils  qu'eUé  n'avait  fait  pour  son  mari.  <(  Je 
D  n'ai  point  demandé  grâce  pour  mon  époux,  ré- 
»  pondit-elle,  parce  qu'il  était  innocent;  je  la  de- 
»  mande  pour  mon  fils ,  parce  qu'il  est  coupable  ». 
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ABANDON  DX  MARCHANDISES.  Vo^es  Douanes. 

ABATTRE  des  monumens  ,  des  statues^  9C  autres  objets  de»* 
linéAàl'tttiUlé  oQ  à  ta  décoration  publique.  Vojex  Dégradation, 

'  "■  d«  arbnrs  appartenant  k autrui.  (Code  pénal^  ar-» 
ticLe»  445  ,  446  et  448.  )  Vojet  Arbres, 

ABOLITION.  Voyez  Peines. 

ABSENCE  Voyez  Insolvabiittéi  Discipline^ 

ABC7S  «d'autorité  et  de  ioutoir.  «<  Seront  punii 
tx>iniiie  complices  d'une  action  qualiliee  crime  ou  déUt  4 
oeuK<|iit,  par..»,  abus  d'antorite  ou  de  pouvoir,  machination 
eu  artifices  coupables,  auront  provoqué  à  celte  action  ^  ou 
doaiié  des  instruction^  pour  la  commettre  ».  (Code  pénal» 
9lxU  60.)  Vojez  Complices ,  II  et  III. 

Ifes  «Btes  arbitraires >  les  empiéteinens  des  autoritét  administra- 
tives et  )iidioîaire<t  ,  leur  coalition,  les  violations  de  domicile,  ^énis 
de  insiicey^oiences  ezere^n  sans  motifs/  violation  du  seeret  der 
lettres  confiées  k  la  poste,  réquisitions  illégales  de  la  forée  nnbli^e , 
mont  ao«si  des  alms  de  pouvoir.  Vojec  Aoiet  arbitraires ,  ^dmiptitfa" 
g^urf,  CorruptÎBn ,  Domicile  ,  Déni  Je  Justice,  Empiétement,  Formation* 

ireSf  Force  puhlîqus  y  yioience^ 


ABUS  DE  coNPiAKCs%  ««QoiconqQe  aura  détourné  ou 
dissipé,  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  déten* 
IsMir^  des  eftets  »  deniers»  Biarcbandiaes».lHUèt8y  <{UKttances 

Tome  /••'  I 


a  ACC 

ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou 
décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  renus qu'à  titre  de  dépôt, 
ou  pour  un  travail  Salarié ,  à  la  charge  de  le^  rendre  ou 


d^QDtf  amende  qui  ne  ponm  excéder  le  quart  des  restitutions  ecMci 
dommages-intérêts  dus  ans  parties  lésées ,  ni  être  moindre  de  Tingt-* 
cinq  francs.  Le  coupable  pourra  être,  en  outra  ^  interdit  pendant  cinq 
ans  an  moins  ,  dis  ans  au  plus.  ) 

»  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  art.  254  v 
&55et  256,  relativement  aux  soustractions  et  enlëvemens 
de  deniers,  efTets  ou  pièces,  -commis  dans  les  dépots  pu- 
blic»)»- (Code  pénal,  art,  4o8.)  Voyez  Mineur^  Blanc 
aeing ,  Sousiractioi^  ,  V. 

ACCIDENS.  Obligation  de  porter  secours  en  cas  d'accidens. 
Vojes  Secours, 

ACCOUCHEMENT.  ««^ Toute  personne  qui,  ayant 
assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas  fait  la  déclaration 
a  elle  prescrite  par  l'art.  56  du  Code  Napoléon  ,  et  datis  le 
délai  fixé  par  l'art.  65  d^i  même.  Code,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois^  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  cents  francs  ».  (Code  pénal,  art.  346.) 
Voyez  Avortement. 

ACCUSATION.  I.  L'aceu$ation  ne  peut  aroir  lien  contre  un 
ministre^  un  membre  da  5éaat  »  d v  Conseil  d*etat  ou  du  Corps  légia- 
latif^  sans  autorisation.  (Code  pénal,  art.  i:ii.  )  Vo/«s  Officisr  dm 
police,  It. 

II.  «<  Seront  punis  de  la  dégradation  civique,  les  procu- 
tenr^H^néraux ou  impériaux,  leurs  substituts,  les  juees  ou 
les  ofbciers  publics  qui  auront  traduit  un  citoyen  devant 
une  Cour  d'assise.  Ou  une  Cour  spéciale,  sans  qu'il  ait  été 
préalablement  mis  légalement  en  accusation  ».  (  Cod.  pén.  ^ 
art.  izz.)Yoyez  Procureurs'-'générauXf  IL 

ACCUSE.  C'est  celui  centre  le^iel  la  Cour  impériale  a  rendo 
un  arrêt  d'accusation» 

I.  «  L'aecnsé  oui  a  ttioîus  de  seize  ans ,  s'il  a  agi  s€tns  âtseemgnmnr^ 
«at  aomfitté.  —  s'il  a  agi  atvte  discemetmnt  ^  comment  doit-^l  être 
puni  »  ?  (  Code  pénal,  art.  66 ,  67,  68  et  69  ).  Voje»  uégt^  I. 

II.  «S'il  est  âgé  de  soixante-dix  ans  accomplis,  an  mo* 
ment  du  jugement,  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité 

•1  à  temps»  et  celle  de  la  déportation,  doivent  être  rem* 


ACO  « 

placées  paf  la  réclusion  ».  f  Code  pénal ,  articles  'fù  et  '^i.) 
Voy--/^^«,lI.  Translation  aes  accusés.  Voj.  Translation. 

ACHAT.  Voyez  Marchand. 

ACIDE  MINERAL  KT  SULVHURIQUB.  Yoyez  Vinaigrée 

ACQUIT^A^CAUTIONi  Son  objet  est  d'assurer  l'arrivée  des 
■laiciiaodises  &  leur  destination,  daaj  les  cas  déterminés  par  les  ar^^^ 
ticies  suivaus. 

Loi  dtê  22  aotU  1791 ,  tic.  m. 

I.  is  Les  marchandises  expédiées  par  mer,  d*un  pott 

5our  un  autre  de  France,  ne  seront  sujètes  à  aucun  droit 
'entrée  et  de  sortie  ;  il  en  sera  de  même  des  marchan- 
dises qui  ne  pourront  être  transportées  directement  par 
terre,  d'un  lieu  à  un  autre  de  France,  qu'en  empnmtant 
le  territoire  étrapger  ;  mais ,  dans  ces  deux  cas ,  elles  se- 
ront soumises  auxiorinalilés  èi-après  indiquées  «>.  (Art.  i.) 
i«  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à  la 
sortie  de  France ,  la  destination  en  sera  assurée  par  im 
acquit-à-caution.  Les  expéditionnaire  et  leurs  cautions 
s'obligeront  solidairement ,  par  leurs  soumissions ,  à  payer 
la  valeur  desdites  marchandises ,  avec  amende  de  cinq 
cents  livres ,  dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas  au 
bureau  du  départ ,  dans  le  délai  fixé  ,  l'acquit- à -caution 
valablement  déchargé  ;  à  cet  edet,  Vestimation  des  mar^ 
chandises  sera  énoncée  dans'les  soumissions  »  s  (  Art.  4-  ) 

Suivant  la  même  loi^  tit.  xiil. 

II.  «  Les  marchandises  dont  la  sortie*  est  défendue  oa 
assujettie  à  des  droits ,  et  qui  seront  transportées  par  al- 
lège d'un  lieu  on  il  y  aura  un  bureau ,  dans  im  autre  lieu 
où  il  y  aura  également  un  bureau  ,  seront  déclarées  et 
expédiées  par  acquit-à-caution.  Les  versemens  de  bord  à 
bord*  ainsi  que  les  décbargemens  à  terre,  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  présence  des  commis ,  à  peine  <ie  la  saisie 
et  de  la  confiscation  dçs  marchandises  ,  et  de  cent  livres 
d*amende  contre  les  conducteurs  ».  (Art.  ii.)    . 

J^e*  maiehandi^eji  vendues  à  la  charge  de  la  réexpor ration  ,  et 
crifes  foipeuTent  passer  en  transît^  ne  peuvent  é|;alement  être  expé- 
diées ^e  par  aequit-è-cau lion.  Vuyer  ta  loi  du  16  brumaire  an  ^^  ç| 
ttelle  àn8^ùréa/an  11^  art.  56  ,  58  >  61,  63  ,  etc. 

Obligations  dé  V expéditeur, 

E/les  consistent  à  faire  les  déclarations,  soufl'pr  les  TérificationS 
presericea^  fournir  soumission  de  rapporter  le  certificat  dedécliarge» 

V  4» 
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éauÈ  le  dAai  ;  donner  eaotion ,  on  consigner  le  noBfaiit  des  dnîUf 
s*U  s*agit  de  marchandises  tarifées ,  on  le  montant  des  condamnations 
éventuelles  ^  s'il  9*agir  de  marchaDdises  prohibées;  c'est  ce  qui  résulte 
des  dispositions  légiste  tires  suÎTantes  : 

Loi  du  22  août  1791 ,  tU.  III. 

m.  «  Les  mêmes  peines  seront  encourues  lorsque  les 
marchanilLses auront  dépassé  les  bureaux,  ou  lorsqu'avant 
d'y  avoir  été  conduites ,  elles  seront  introduites  dans  quel- 
ques maisons  ou  auberges  :  celles  qui  arriveront  après 
le  temps  de  la  tenue  des  bureaux,  seront  déposées  dans 
les  dépendances  de  ces  bureaux,  et  sans  frais,  jusqu'au 
q^jnent  de  leur  ouverture  :  à  l'eflet  de  quoi  la  régie  aura, 
autant  que  faire  se  pourra ,  des  cours  et  hangars  tenant  auzr- 
dits  bureaux  ».  (  Art.  2.  ) 

«  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  de  France  des  mar<« 
cbandises  ou  denrées,  seront  tenus,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  i.*',  de  les  conduins  au  premier  bureau 
de  sorties ,  par  la  route  la{>kis  directe  et  la  plus  fréquentée^ 
il  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  cfaeimins  coliques , 
tendant  à  contourner  et  éviter  les  bureaux.  Il  y  aura  liea 
i' pareilles  peines  lorsqu'ils  auront  dépassé  ces  bureaux  , 
et  qu'ils  se  trouveront  entre  les  deux  ligues  sur  lesquelles 
ils  seront  établis,  sans  les  expéditions  ci-après  présentes». 
(Art.  3.) 

Notù,  Vojea  ci -dessus  Part.  4du  même  titre. 

tf(  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens  ,  étant 
rendus  aux  ports  de  leur  destination,  seront  tenus,  sous 

SaretUe  peine  d'amende  de  cinq  cents  livres,  de  donner  « 
ans  les  \'iiigt-qnatre  heures  de  leur  arrivée ,  la  décla- 
ration de  leur  chargement ,  laquelle  demeurera  au  bureau^ 
sera  transcrite  sur  le  registre,  et  signée  d'eux  ;  et  dans  le  cas 
où  ils  ne  sauraient  pas  signer ,  il  en  sera  £ait  mention  sur 
le  registre.  La  déclaration  des  bâtimens  devra  être  faita 
quand  même  ils  seraient  sur  leur  lest  y. .(  Art.  5.  ) 

«  Les  marchands  ,  nêgocians  ou  letnrs  facteurs ,  cour» 
tiers ,  capitaines  et  maîtres  de  navires ,  qui  voudront  faire 
sor.lir  par  merdes  marchandises  ou  denrées,  en  donneront 
la  déclaration  dans  la  forme  ci<dessus  prescrite,  et  les  feront 
CQuduire  au  bureau  ou  à  tel  autre  endroit  dont  *il  sera, 
convenu  entre  la  régie  et  le  commerce ,  relativement  aux 
localités ,  pour  j  être  vérifiées.  S'il  est  reconnu  qu'il  y  a. 
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taipossibilitë  de  faire  conduire  lesdites  marchandises  dans 
Un  local  particulier,  la  vérification  s'en  fera  au  lieu  de 
rembarquement  >>.  (  Art.  6.  ) 
«  Les   topitaines  et  comman^ans  des  vaisseatix   de 

rsrre  et  de  tous  autres  bâtimens  employés  au  service  de 
marine  nationale ,  seront  tenus  de  remplir ,  soit  à  l'enf- 
trëe»  soit  à  la  sortie ,  toutes  les  formalités  auxquelléis  sont 
assujettis  »  parie  présent  titre ,  les  capitaines  ou  maîtres 
de  navires  marchands,  et  ce ,  sous  les  mêmes  peines  4  ssfns 
néanmoins  <pie  les  bàtimens  appartenant  à  la  nation  puis- 
sent être  retins  sous  aucun  prétexte  v>.  (Art.  7.  ) 

IV.  «  lies  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandises 

entrant  et  sortant  par  terre,  seront  aussi  tenus,  sôtis  les 

mêmes  peines  portées  par  l'article  i.*'  du  présent  titre, 

de  faire,  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont 

établis ,  déclaration  sur  le  rostre  àti  bureau,  ou  d'en  pré* 

senter  une  signée  des  marchands  ou  prbpriéiaires  des 

manihandises ,  ou  de  leurs  facteurs  ;  laquelle  déclaration 

demeurera  au  bureau ,  ei  sera  transcrite  sur  le  registre 

par  les  préposés  de  la  réme,  et  signée  par  lesdits  voi- 

loriers  on  conducteurs  :  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient 

signer ,  il  en  sem  fait  mention  stir  le  registrç  ».  (  Art.  8.  ) 

J^ota.  L'art,  a  ,  tit.  Tii  delà  loi  do  4  germinal  an  a  oontientune 
disposition  coufonne. 

44  Les  déclarations  contiendront  la  qualité  9  le  poids , 
la  mesure  ou  le  nombre  des  marchandises  qui""  devront 
les  droits  au  poids ,  à  la  mesure  ou  au  nombre ,  et  la 
valeur  ,  lorsque  les  marchandises  devront  les  droits  sui- 
vant leur  valeur.  Elles  énonceront  également  le  lieu  du 
chargement ,  celui  de  la  destination  ,  et ,  dans  les  ports , 
le  nom  do  navire  et  celui  dq  capitaine.  Les  marques  et 
nuniéros  des  -ballots ,  caisses ,  tonneaux  et  fdtailles ,  seront 
mis  en  marge  des  déclarations  ».  (  Art.  9.  ) 

V.  i<%jes  capitaines  ou  maîtres  des  navires  et  autres 
bâtîmens,  et  les  voituriers  et  conducteurs  des  marchandises, 

3!ui  ne  présenteront  pas,  à  leur  arrivée,  des  déclarations  en 
éfail,  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des  ballots,  leurs 
marques  et  numéros,^  et  de  passer  leur  soumission  de  rap^ 
porter  dans  le  délai  d'un  mois ,  si  c*est  par  terre ,  et  de 
trois  mçîs,  si  c'est  par  mer,  une  déclaration  en  détail 
desdttes  marchandises.  Jusqu'au  rapport  de  ladite  décla* 
talion  «  les  marchandises  seront  déposées  dans  les  bureaux 
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de  la  régie }  et,  s'ils  n'étaient  pas  assez  vastes  «dans  des 
magasins ,  aux  frais  des  propriétaires ,  dont  la  clef  restera 
entre  les  mains  des  préposa  de  ladite  régie.  Après  Tex- 

Siratiou  des  délais  ci-dessus  fixés ,  il  en  sera  usé,  à  l'égard 
esdites  marchandises,  ainsi  que  p<9ur  celles  qui  vestenl 
dans  les  douanes  sans  être  réclamées*  Dans  le  cas ,  ce- 
pendant ,  où  il  ne  s'agirait  pas  de  plus  de  dix  caisses  ou 
Dallûts,  dont  le  conducteur  ignorerait  le  contenu ,  il  pourra 
en  requérir  l'ouverture  en  présence  des  commis ,  et  les 
droits  seront  acquittés  sur  lei  objets  reconnus».  (Art.  lo.) 
VI.  <«  Les  propriétaires  des  marchandises  laissées  dans 
les  bureaux,  a  défaut  de  déclaration  suffisante,  qui  se  uré- 
^nteront  pour  les  retirer ,  seront  tenus  de  justifier  de  leur 
propriété ,  et  de  faire  leur  déclaration  en  détail ,  si  elle 
n'a  pas  été  fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  des  bâ« 
timens  et  conducteurs  des  marchandises  ».  (Art.  xi.) 

i<  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations,  n'y  pourront 
plus  augmenter  ni  diminuer,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  et  la  vérité  ou  la  fausseté  des  dédaralions 
sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré.  Néan* 
moins,  si,  dans  le  jour  de  la  déclaration,  et  avant  la  vi-* 
site ,  les  propriétaires  ou  conducteurs  de  marchandises  re* 
connaissaient  quelque  erreur  dans  les  déclarations ,  quant 
au  poids,  au  nombre,  a  la  mesure  ou  à  la  valeur,  ils 
pourraient  rectifier  lesdites  déclarations ,  en  représentant 
toutefois  les  balles,  caisses  ou  tonneaux  en  mêmes  nom* 
bre ,  marques  et  numéros  que  ceux  énoncés  aux  décla- 
rations, ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  marchandises; 
après  ce  délai,  ils  n'y  seront  plus  reçus  «>.  (  Art.  12.  ) 

VIL  «  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres 
bâtimens  ,  ni  en  être  déchargé ,  aucune  marchandise  sans 
le  congé  ou  la  permission  par  écrit  des  préposés  de  la 
régie ,  et  qu'en  leur  présence ,  à  peine*  de  confiscation  des 
marchandises ,  et  de  cent  livres  d'amende ,  horn  les  ^c^s 
d*urgente  nécessité  relatifs  à  la  sûreté  du  bâtiment.  Les 
navires  seront  mis  en  déchargement  à  tour  de  rôle,  sui- 
vant la  date  de  leur  déclaration,  et  en  aussi  grand  nom- 
bre que  le  local  et  le  nombre  des  préposés  attachés  au 
bureau  pourront  le  permettre.  Les  commis  nommée  pour 
assister  au  débarquement  ou  embarquement ,  seront  tenus 
de  se  transporter  au  lieu  de*  chargement  ou  déchafgeoient , 
f  ia  premtcrç  réquisition,  à  peuie  de  répondre  de^  évi* 
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nemens  rësoltant  de  leur  refiu.  II  est  défendit ,  sous  les 
mêmes  peines*  aux  capitaines  et  maîtres  de  bàtimens  de 
se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières  y  afl^uentes  •  sans 
être  norteurs  de  l'acquit  de  paiement  des  droits  ou  autres 
•xpéaitions,  suivant  les  circonstances;  tout  usage  contraire 
étant  formellement  abrogé  ».  (  Art.  i3.  ) 

<«  Les  déclarations  faites ,  les  marchandises  seront  vi- 
sitées ,  pesées ,  mesurées  ou  nombrées ,  si  les  préposés 
de  la  régie  Texigent ,  et  ensuite  les  drcûts  seront  perçus...  », 
(  Art.  14.  ) 

Saivant  la  loi  du  8  floréal  an  11  : 

VJJLI.  is  lies  négocians  ou  commissionnaires  qui  expédie- 
ront des  marchandises  d*un  port  francais,Â  destination  d*un 
autre  port  français  »  seront  tenus  d  en  déclarer  la  valeur 
au  Jxireau  de  la  douane  du  lieu  de  l'enlèvement  ;  et  si , 
lors  de  la  vérification  au  départ ,  les  préposés  reconnais-i 
sent  que  la  quantité  est  inférieure  à  celle  portée  sur  la 
déclaration*  et  que  le  déficit  exoède  le  vingtième  des'QÏarn 
chandises  ou  denrées  déclarées ,  la  valeur  des  quantités 
manquantes  sera  réglée  suivant  le  prix  courant  du  com* 
merce«  au  moment  de  l'expédition ,  et  le  déclarant  obligé 
de  payer  «  à  titre  de  confiscation  9  la  somme  ainsi  réglée  « 
et*  de  plus ,  Vamende  de  cinq  cents  francs».  (  Art.  7|.  ) 

i^  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  aif-« 
férentes  de  celles  déclarées  t  elles  aerqnjt  saisies  etoon* 
Bsmées  »  et  le  déclarant  condamné  à  piiver  «  à  titre  de 
confiscation ,  une  sou^ne  égale  à  la  valeur  des  objets  portés 
dans  la  déclaration ,  suivant  le  prix  courant  du  commercet 
et  une  amende  de  cinq  cents  francs  ».  (  AxX.  75.  ) 

«  Dans  le  cas  où  ^  lors  de  la  visite  au  bureau  du  port 
de  destination ,  les  préposés  reconnaîtraient  une  quantité 

i>lus  considérable  que  celte  énoncée  sur  l'expédition  dé^ 
ivrée  au  bureau  du  Ueu.  du  départ  «  cet  excédant  sera 
saisi  «  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  9  avec  amende 
de  dnq  cents  francs. 

»  Cendant ,  si  l'excédant  n*est  que  du  vingtième  de 
la  quantité  portée  sur  l'expédition  «  il  n^  aura  Heu  qii'i^ 
la  perception  des  droits  imposés  sur  les  marchandises  ou 
denrées  de  même  nature  venant  de  l'étranger  ».  (  Art.  7S.  ) 

Un  arrêta  da  5  prairial  an  5  ajoute  : 

<<  Jics  ariiclçs  x ,  ^  et  4  clti  titre  3  du  règlement  géné« 
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ftî  sor  les  douanes,  en  mois  d'aoAt  1701 ,  seront  exécutés; 
en  conséquence  il  ne  pourra  àlre  délivré  aucun  acquit- 
à-ctfutiou  pour  emprunt  du  territoire  étranger ,  relative* 
ment  i  des  marchandises,  denrées  et  bestiaux  dout  le 
transix>rt  et  la  conduire  pourront  s'elTectuer  directement 
sur  ies  terres  de  la  République  ».  (Art.  i*'.  ) 
'  i«  Lorsque  l'emprunt  du  territoire  étranger  sera  in« 
dispensabie,  et  qu'il  y  aura  lieu  à  Tacquît «a-caution ,  il 
incnquera  le  bureau  de  douane  auquel  les  objets  qu'il 
énoncera  devront ,  ensuite  de  l'emprunt  du  territoire  étran- 
ger, être  représentés,  et  le  certificat  de  décharge  ne  pourra 
0lre  expédié  que  dans  ice  bureau  ».  (  Art.  2.  ) 

IX.  Aux  termes  de  l'article  a,  titre  1 1  de  fa  loi  du  2a 
août  lyQi  :  «  Les  juges  ne  peuvent  expédier  des  acquits^ 
i-caution,  congés,  passavans,  réceptious,  ou  décharges 
de  soumissions,  ni  rendre  aucun  jugement  pour  en  tenir 
lieu;....  mais  en  cas  de  difficultés  entre  les  marchanda 
et  voituriers ,  et  les  préposés  de  la  réjuo  •  Us  régleront 
les  dommages-intérêts  que  lesdits  marchands  ou  voituriert 
pourraient  prétendre,  a  raison  du  refus  qu'ils  auraient 
éprouvé,  de  la  part  desdits  préposés ,  de  leur  délivrer  lea 
acquits-à-cautiou,  etc.  ».  Voyez  Taàac. 

ACQUITTÉ.  Voyez  DUcememem. 

^  ACTE  ARBITaAlEB   ET   ATTENTATOIRK.  T.  i<  Soit  à  la 

liberté  individuelfe,  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de 
plusieurs  citoyens,  soit  aux  constitutions  de  l'Empire,  com- 
mb  par  un  tonc.ionnaire  public  ,  un  agent  ou  un  préposé 
dn  Gouvernement ,  em^:orte  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique «  siuf  s'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour 
des  objets  du  reâsorl  de  ceux-ci,  et  sur  lesquels  il  leur  était 
du  obéissance  hiérarchique  v.  (Code  pénal,  article  xi4*) 
Voyez  Fonocionnaire  ,  u,*  VI. 

j^i  c'est  un  miiibtre  qui  a  ordonné  on  fiiit  lesdits  actes.  Voyrs 
MinUtre  ,1. 

Comment,  en  oe  ea<  ^  doivent  être  réglés  les  dommagesointérèts. 
Voyn  Ootnmaget-int4rits  ,  VI. 

II.  U  Si  l'acte  contraire  aux  constitutions  a  été  fait  d'a^ 
près  une  fausse  signature  du  nom  d'un  ministre  ou  d'un 
ionctionnaire  public ,  les  auteurs  du  faux ,  et  ceux  qui  en 
aurout  sciemment  fait  usage,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps ,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqua 
dans  oe  cas  ».  (Gode  pénal ,  article  1 18),  Voyez  Faux. 
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ACTE.  Vojes  Fmux ,  I  ;  Votairês, 
ACTE  DS  BAEBAiiis.  Voyez  Assassinat. 
ACTE  DE  L*ÉTAT  CIVIL.  Vojez  -fi/a^  cUiL 

ACTES  lIMULiSf  pour  dÎMialuIer  rinCétêt  pris  par  des  fbne* 
tloniuires,  officiers  publics  ou  aeens  du  Oou7emeaient,  ausuotes^ad» 
jadieatioaSy  eotreprises  et  régies  dontih  ont  radministralion  ou  la 
surreillaoee.  (  Code  pénal ,  article  17S  •)  Vojes  Fonctionnaires ,  XLIL 
Ou  ponrdÎBaimuler  rintérètpris  au  commerce  des  grains ,  grenailles , 
^ines  ,  vins  et  boissons  ,  ait  par  les  eommandans  >  prérats ,  sous- 
préfets,  en  eontrayentionde  l'arL  176  du  Gode  pénaL  Voyei  Corn- 
mandansj  Préfets^  IT. 

ADDITION  BANS  US  actes.  Voyez  Faux^  JVb-* 
ltti>tf,VI;  Obligation, 

AJ>JT7DICATAIRE  DX  COUPS  DE  BOIS.  I.  LkJoi  défend 

expressément  ,  tant  aux  officiers  de  l'adminisiration  des  forêts  , 
qu'à  leurs  en&ns ,  gendres ,  frères  ,  beaax-frëres ,  oncles ,  neveux  ^ 
et  cottsifls-germaios  ,  de  prendre  part  aux  adjudications ,  en  qualité 
d'adisidicaiBires  y  d'assooiés  ou  a«  cautiçns.  — Elle  interdit  toute 
association  secrète  ft  eomplot  concerté  entre  les  marchands ,  pou* 
Tai^tDttireau  progrès  dei  enchères.  • —  £lle  règle  la  fbrme  des  en- 
chères, docsutiqnnemnt,  du  tiercement  et  doublement  ;  les  modes 
d'exploi talion ,  les  deroirs  des  facteurs  et  gardes,  les  obligations  et 
la  lesponsabilité  des  adjudicataires.  Voici  les  divers  articles  de  l'or- 
dojmai&oe  des  eaux  et  forêts  de  1669 ,  qui  embrassent  ces  divers  objets. 

Ordonnance  de  1669,  tit.  xv« 

Officiers  forestiers  et  leurs  parens  ne  peuvent  prendre 
aucun  intérêt  dans  les  adjtàdications. 

IL  i<  Défendons  pareillement  aux  officiers  de  nos  forêts 
et  chasses ,  tant  ccaix  des  xùaitrises  où  se  feront  les  ventes 9 
tfue  tous  autres  de  quelque  département  qu'ils  soient,  sans 
aistinctioo»  et  à  leurs  enfans  ,  gendres,  frères,  beaux- 
frères  9  oncles ,  neveux  et  cousins^-geriuains ,  dç  prendre 
parf  aux  adjudications  «  soit  comme  parties  principales  , 
associés  9  i^Ieiges  ou  cautions ,  à  peine  9  contre  les  oificiers 
adjudicataires,  de  confiscation  des  ventes  et  privation  de 
leurs  cliarges,  d'amende  arbitraire  9  et  d'être  bannis  du 
ressort  de  la  maîtrise  où  ils  feront  leur  résideiice  ;•  et 
contre  leurs  parens  et  alliés  de  pareille  peine  de  confis* 
jCaiion  et  d'amende  arbitraire  »,  (  Art.  22.  ) 

jsodalionj  secrètes^  et  concert  pouvant  nuire  au  cours 

des  enchères.  r 

m,  kLm  marchands  adjudicataires  ni  autres  particu* 
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liers  «  de  quelqua.qualîté  queoe  soit ,  ne  pourront  faire 
aucunes  associations  secrètes,  ni  empêcher,  par  voies  in- 
directes, les  enchères  sur  nos  bois;  et  où  ils  se  trouveraient 
convaincus  de  monopole  ou  complot  concerté  entre  eux , 

Er  parole  ou  par  écrit,  de  ne  point  enchérir  les  uns  sur 
(  autres ,  voulons  qu'outre  la  confiscation  des  ventes ,  ils 
soient  condamnés  en  une  /imende  arbitraire ,  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  mille  livres,  et  bannis  des  forêts  »• 
(  Art.  23.  )  Voyez  Enchères* 

.    Sot4^¥tissions  de  t adjudicataire  et  de  ses  associés* 

TV.  «  L'adjudicataire  ne  pourra  avoir  plus  de  trois  asso- 
ciés, lesquels  il  sera  tenu  de  nommer  au  greffe  de  la 
maîtrise,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  ensemble  y 
mettre  une  expédition  du  traité  de  leur  association ,  et 
d'y  faire ,  lui  et  ses  associés ,  leur  soumission ,  de  satis- 
faire à  toutes  les  charges  de  l'adjudication ,  à  peine.de 
mille  livres  d'amende  contre  lui ,  et  de  déchéance  de  la 
société  contre  les  associés  ».  (  Art.  24*  ) 

Election  de  domicile. 

V.  «  Au  cas  qu'il  y  ait  révocation  d'enchères,  les  précé- 
dons enchérisseurs  seront  graduellement  et  successivement 
subrogés  aux  lieux  et  places  de  ceux  qui  aurontrévoqué  leurs 
enchères  ;  et  toutes  personnes  qui  enchériront ,  seront  te* 
nues  d'élire  domicile  au  Ueu  où  les  adjudications  seront 
faites ,  tant  pour  )a  validité  des  actes  qui  doivent  suivre 
l'adjudication,  que  pour  l'exécution  de  leurs  enchères  « 
révocations  et  ad>udications ,  tiercement  et  demi-tierce«» 
ment,  et  de  tous  autres  actes  qu'il  sera  nécessaire. de 
faire;  et  à  faute  d'en  élire,  les  assignations  leur  seront 
faites  au  greffe  de  la  maîtrise ,  qui  seront  réputées  va- 
lables ».  (Art.  26.  ) 

Cautionnement. 

<c  Les  marchands  adjudicataires  seront  tenus ,  dans  la 
huitaine  du  jour  de  l'adjudication ,  avant  de  commencer 
l'usa  nce  des  ventes  ,  de  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion, et  certificateur,  qui  seront  reçus  par  le  receveur, 
et,  à  son  refus,  par  le  maître  et  notre  procureur ,  lesquels 
s'obligeront  solidairement  de  payer  ès-mains  du  receveur 
de  nos  bois,  s'il  y  en  a,  ou  domaine,  le  prix  principal 
en  deux  paiemeos  égaux ,  qui  seront  faits  dans  les  ternies 
portés  par  le  cahier  des  charges  t  et  outre  de  satisfaire 
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aux  autres  charges,  clauses  et  conditions  y  mentionnées  ». 
(  Art.  29.  )  Voyez  ci-aprèS  l'article  3^. 

THercement  ei  demi'tierceTnent ;  quand peuven^ih  avoir 

lieu  ? 

VI«  ii  Toutes  personnes  non  prohibées  pourront  enchérir, 
tiercer  et  donbler  les  ventes  pour  tous  les  triages  en  gé-* 
néraly  ou  chacun  en  particulier ,  ainsi  qu'ils  auront  élé 
adjugés  dans  le  lendemain  midi  du  jour  de  Tïidjudicalion; 
après  lequel  temps  il  n'y  aura  plus  de  lieu  au  tiercement 
et  doubleaieut,  sous  quelque  prétexte,  et  pour  quelque 
considération  que  ce  puisse  être  ».  (  Art.  3i.  ) 

«  lies  Uercemens  et  doublemens  seront  faits  au  greffe  • 
dans  le  temps  ci-dessus  préfini  «  et  signifiés  le  mémo 
jour  auxmarcliands  adiudîcataires.et  receveurs,  en  parlant 
i  leurs  personnes  ou  aomiciles ,  s'il  en  a  été  élu ,  sinon 
au  zretre  de  la  maîtrise ,  par  exploit ,  qui  contiendra  pono* 
tuellement  l'heure  en  laquelle  il  aura  été  donné ,  et  le 
nom  de  ceux  à  qui  les  sergens  auront  parlé ,  à  peine  de 
nullité  de  l'exploit  ».  (  Art.  32.  ) 

«  Le  tiercement  est  une  enchère  qui  augmente  du  tiers 
le  prix  de  la  vente ,  et  fait  le  quart  sur  le  total  ;  et  le 
demi-tiercement  nne  autre  enchère  sur  le  tiercement  qui 
est  de  la  moitié  du  tiers  ;  en  sorte  que  si  le  prix  de  Tad- 
jiKlication  est  de  quinze  cents  livres ,  le  tiercement  sera 
de  cinq  cents  Uvres ,  et  le  demi*tiercement  de  deux  cent 
cinquante  livres  y.  (  Art.  33.  ) 

a  Enjoignons  aux  greffiers  de  marquer  le  jour  et  l'heure 
précise ,  dans  les  actes  qu'ils  dresseront  et  délivreront  sur 
tes  adjudications  ,  tiercemens^  et  doublemens,  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'ameude,  et  de  tous  dépens ,  dommages 
et  intérêts  pour  la  première  fois  ;  et ,  pour  la  seconde ,  de 
pareille  peuie,  et  de  privation  de  leurs  charges  ».  (  Art.  34*  ) 

Certificat  que  les  adjudicataires  doivent  produire  avant 

que  de  commencer  la  couve. 

Vn.  «  Après  que  les  marchands  auront  fourni  leurs 
cautions  et  certifica leurs  ^  le  receveur  leur  donnera  ses 
perfificiits  pour  les  représenter ,  et  l'aire  registrer  au  grede 
sans  frais ,  dont  une  expédition  sera  mise  ès-mains  des 

Sardes-marteaux ,  auxquels  et  aux  officiers  nous  défend 
ons  dé  soufïrir  qu'aucunes  coupes  soient  commencées , 
(TU 'ils  n*aient  vu  et  fait  registrer  le  certificat  du  receveur. 
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à  peine  d*en  répondre  en  leurs  t)TOpres  et  privés  noms  ». 
(  Art.  36.  ) 

Marteau  et  registre  de  l'adjudicataire. 

«  L'adjudicataire  des  bois  de  futaie  dans  nos  forêts, 
daus  lesquelles  ils  s'emploient  en  ouvrages ,  sera  tenu  d'a- 
voir un  uiarteau ,  dont  il  mettra  Tempreinte  au  greffe  « 
pour  marauer  le  bois  qu'il  vepdra  en  pied«  sans  qu'il 
puisse  en  débiter  de  cette  qualité,  qu'ils  n  aient  cette  mar- 
que ,  et  d'avoir ,  lui ,  ^es  facteurs  ou  gardes-ventes»  un  re- 
gistre ,  dans  lequel  seront  écrits  les  noms ,  surnoms  et 
domiciles  de  ceux  auxquels  ils  vendront  du  bois,  la  quan- 
tité et  le  prix,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  de 
confiscation  ;  sans  que  plusieurs  associés  puissent  avoir  plus 
d'un  taarteau ,  ni  marquer  d'autres  bois  que  ceux  de  leurs 
ventes,  à  peine  d'être  punis  comme  faussaires)».  (Art.  37.) 

i<  Si  néanmoins  un  marchand  avait  plusieurs  ventes  , 
et  que,  pour  la  distance  des  lieux,  il  fût  obligé  d'j  tenir 
dtfferens  registres;  en  ce  cas,  il  pourra  avoir  autant  de 
marteaux  que  de  registres ,  et  de  même  marque ,  pourvu 

Su'il  en  ait  fait  faire  procès-verbal  et  empreinte,  comme 
est  dit  ci-dessus  ».  (  Art.  38.  )  ^ 

Serment  des  facteurs  et  gardes  ^ventes,  heurs  rapports. 

VIII.  «  Leà  facteurs  et  gardes-ventes  établis  par  les 
marchands  pocff  l'usance  et  débit  de  leurs  ventes  1  prête- 
ront le  serment  entre  les  mains  du  grand -inaître,  du 
maître  particulier  ou  du  lieutenant ,  sans  aucuns  frais  ni 
droits;  feront  leur  rapport  des  délits  qui  seront  commis 
ik  la  réponse  de  leurs  ventes ,  qu'il  feront  signer  par  deux 
témoins ,  ou  attester  (  en  cas  qu'ils  ne  puissent  signer  ) 
parnlevant  l'un  des  juges  de  la  maîtrise,  à  peine  de 
nuUilé;  et  si  le  délit  est  fait  de  nuit,  à  feu  on  à  scie,  le 
procès-verbal  du  facteur  fera  foi,  après  l'avoir  attesté  vé- 
ritable par  serment,  lesquels  procès-verbaux  ils  mettront 
au  grette ,  et  en  retireront  le  certificat  du  greffier ,  pour 
le  plus  tard  trois  jours  après  que  les  délits  auront  été  com- 
mis; et,  eu  ce  faisant ,  les  ftiarchands  en  demeureront  dé- 
chargés ,  et  les  délinquans  condamnés  en  l'amepde  au 
pied  le  tour ,  ainsi  que  des  autres  délits ,  par  tés  officiers 
de  la  maîtrise,  à  la  diligence  de  notre  procureur,  dans 
huitaine  du  jour  du  rapport ,  à  peine  d  en  répondre  en 
leurs  noms  »«  (  Art.  Sg.  ) 
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^  ep  rexponsahiliti  des  adjudicataires, 

ÏX*  «  Ne  pourrçnt,  les  marchands  adjudicataires  «  re* 
tenir  dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en  pro- 
viendront ,  à  peine  d'être  punis  comme  s'ils  avaient  volé 
les  bois  ainsi  retirés  contre  notre  prohibition  >>.  (  Art.  48.) 
ff  Nul  marchand  ou  autre  personne  ne  pourra  faire 
travailler  nuitamment*  ni  les  jours  de  fêtes  »  dans  les  ventes 
en  coupe  ,  ni  y  prendre  et  enlever  du  bois ,  sur  peinfe  de 
cent  livres  d'amende  >t.  (  Art.  49-  ) 

«  Les  marchands  demeureront  responsables  de  tous 
les  délits  qui  se  feront  à  Touïe  de  la  coignée  aux  enviroi^s 
de  leurs  ventes ,  estimés  «  pour  les  bois  de  cinquante  ans 
et  au-dessus  »  à  cinquante  perches  ;  et  à  vingt-cinq  per- 
ches ,  pour  ceux  depuis  cinquante  ans  e;  au-dessous,  si 
les  zaarchaods  ou  les  facteurs  n'en  font  leur  rapport  »• 
(  Art.  Si.  )  Voyez  litre  3a ,  «article  7, 

Excès  ou  déficit  dans  les  jnesurages  ou  dans  la  coupe^ 
X.  «  Si,  par  les  procès-verbaux  de  réarpentage,  il  se 
trouve  de  la  suF*mesure  entre  les  pieds  corq^ers ,  le  mar- 
chand sera  condamné  de  la  payer  à  proportion  du  prix  prin** 
dpal,  et  des  charges  de  sa  vente;  et  s'il  s'en  trouve  moins  ^ 
ce  qui  défaudra  lui  sera  rabattu  à  proportion ,  sur  le  prix 
de  son  adjudication,  ou  remboursé  en  argent  sur  les  ventes 
de  l'année  suivante ,  sans  qu'il  soit  permis  de  donner  ré- 
compense en  txHS ,  ni  de  faire  compensation  en  espèce  de 
sur-mpsure  avec  le  manque  de  mesure  >>;  (  Tit.  x  vt ,  art.  8.  ) 
«  S'il  se  rencontre  quelque  outre-passe  ou  entreprise 
au-delà  des  pieds  corniecs,  le  marchand  sera  condamné 
de  payer  le  quadruple,  à  raison  du  prix  principal  de  son 
adjudication ,'  au  cas  que  les  bois  où  elle  est  faite  soient 
de  même  essence  que  celui  de  la  vente  ;  et  s'ib  étaient 
de  meilleare  nature ,  qualité,  et  plus  âgés ,  il  sera  tenu  d'en 
payer  l'amende  et  restitution  au  pied  le  tour  >>.  (  Art.  9. } 

Déficit  des  baliveaux. 
«  L'adjudicataire  qui  ne  représentera  point  les  bali- 
veaux', arbres  de  lisière,  parois,  tournans  et  pieds  cor- 
mers  laines  à  sa  garde ,  sera  tenu  de  les  payer  ,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  chapitre  des  amendes  »>•  (  Art.  10.  ) 
Marteaux  doivent  être  rapportés. 
H  Tous  marchands  adjudicataires  seront  tenus,  à  la  fin 
de  l'exploitation  de  leurs  ventes  ,  de  rapporter  les  mar« 
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leaoz  dontitd  se  sont  servis, pour  être  rompus  y.  (Art.  t\.\ 
Voyez  rarticle  27,  litre  i5. 

Défenses  de  payer  en  bois  les  bûcherons  et  antres. 

XI.  «  De&aaonsà  tous  marchands  adjudicataires  de  nos 
bois, ou  ceux  des  particuliers  joignant  nos  forêts,  et  mém^ 
aux  propriétaires  qui  les  feront  user,  d'en  donner  aux  bû- 
cherons et  autres  ouvriers  pour  leurs  sakires ,  à  neine  de 
répondre  de  tous  les  délits  qui  se  commettront  dans  nos 
forêts  pendant  les  usanoes  et  récolement  des  ventes;  et 
aux  bûcherons  et  autres  ouvriers  travaillant  dans  aos  forêts, 
d'emporter,  sortant  des  ateliers,  aucun  bois  scié,  fendu 
Ou  d'autre  nature,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 

rmr  la  première  fois,  et  de  punition  en  récidive  ». 
Tit.  xxvxii  art.  26.)  *        . 

Responsabilité  des  adjudicataires. 

Xn.  <c  Faisons  défense  à  tous  marchands  de  peler  1^ 
bois  de  leurs  ventes,  étant  debout  et  sur  pied,  sur  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  et  de  confiscation  ».  (Art.  28.) 

«  Ne  pourront ,  les  marchands  ni  leurs  associés,  tenir 
aucun  atelier  et  lo^e,  ni  faire  ouvrer  bois  ailleurs  que  dan» 
les  ventes,  sur  peine  de  cent  livres  d'amende  et  d!e  confis- 
cation ».  (  Art.  29.  ) 

«  Demeureront  les  marchands ,  maîtres  de  forges ,  fer-^ 
miers,  usagers ,  riverains  et  autres  occupant  les  maisons  « 
fermes  et  autres  héritages  dans  l'enclos  et  à  deux  lieues 
de  nos  forêts ,  responsables  civilement  de  leurs  commis^ 
chartiers,  pâtres  et  domestiques  ».  (  Tit.  xxxii,  art.  7.  ) 
Voyez  ci-devant  titre  zy  ,  article  Si ,  n.»  IX. 

^  Vojes  pour  fet  autres  questions  ,  les  moU  ,  administration  Jbret^ 
tUrt^  ^mêndêi  forêâHéns^  ^rraehis^  B^ftatl/is  ,  Coupe  ée  hoisg 
Défriohemens  ,  DdlitsforutUts  f  ForSls  ,  Fours  f  Foumeaur,  GlanJéts^ 
Pâtungfs  f  Perquisition  y  Hécotfement  ^  Héstrpejorestiêref  Mesponsa^ 
hitité  forestière  ,  Souchftaee  y  Transports  de  bois. 

ADJUDICATION.  «  Ceux  qui ,  dans  \ei  adjudica-^ 
lions  de  la  propriété ,  de  l'usufruit  ou  de  la  location  de» 
choses  mobilières  ou  immobilières, d'une  entreprise,  d'uue 
fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelconque^ 
auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des 
soumissions  ,  par  voies  de  fait ,  violences  ou  menaces  » 
soit  avant ,  soit  pendant  les  enchères  ott  les  soumissions  » 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au 
moins ,  de  trois  mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent  fr» 
au  moins ,  et  d^  cinq  mule  francs  au  plus. 
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V  La  même, peine  aura  lieu  contre  ceux  qui»  par  dons 
ou  promesses 9  auront  écarté  les  enchérisseurs  >)•  (Code 
pénal  9  article  4^2.)  Voyez  Enchères ,  Menaces^  Voies  d€ 
féUt^  Violences*   • 

Par  qui  el  comment  doivent  être  passées  les  adjudications  ?  Vojex 
Vtnù  puhii^uê  ,  fiente  dt  meubles, 

.ADMINISTRATEURS.  I.  La  loi  déclare  les  administrateurs 
et  les  Bgensmonicipauzrespo Diables  des  dommages  soufferts,  faute  par 
eux  d^avoir accordé  main-torte  pour  la  conseryation  des  bois,  ou  pour 
avoir  refusé  d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  délits.  (  Loi  du  ig 
septembre  1791 ,  tît.  xiy,  art.  9.  )  Vojetu^dministrationjor§stiér9j  • 
î}élitsJorestters, 

II.  Les  administrateurs  sont  exempts  des  droits  de  bacs  ,  lorsqù'ib 
se  trânsportent  pour  raison  de  leurs  fonctions.  (  Art.  5o  de  la  loi  dii 
6  frimaire  an  7.  )  Voyex  Bacs  et  Bateaux, 

CoirscaiPTloif .  LoiduTTj messidor  an  7,  B,  295,  p.  3l45, 

tom.  i4> 

m.  «  Le»  membres  des  administrations  municipales  « 
les  conomissaîres  du  Directoire  exécutif,  et  les  omciers 
de  santé  c^ui ,  par  de  faux  rapports  ou  par  toute  autre 
voie,  auraient  favorisé  des  citoyens  pour  les  soustraire 
indûment  au  service  militaire,  ou  pour  les  faire  dispenser 
de  joindre  leurs  drapeaux  dans  le  délai  fixé  par  fa  loi , 
seront  poursuivis  par  voie  de  police  correctionnelle,  et 
punis  aune  amenoe  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cin<* 
quante  francs ,  ni  excéder  cinq  cents ,  et  d'une  détention 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux 
ans. 

>»  Les  membres  des  juris ,  dans  le  même  cas ,  seront  \ 
traduits  devant  un^Conseil  de  guerre ,  poiyr  être  destitués ,   \ 
et  condamnés ,  en  outre ,  aux  mêmes  peines  ».  Vo;yez 
Conscrits. 

IV.  «  Les  préfets ,  sous-préfets ,  maires  et  autres  ad- 
ministrateurs qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  (  soit  par  des  réglemens  contenant  des 
dispositions  légblatives ,  soit  en  arrêtant  ou  suspendant 
l'exécuûon  d'une  ou  de  plusieurs  lois ,  soit  en  délibérant 
sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exé- 
cutées ^,  ou  oui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés 
généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  ou  d^  défenses 
quelconques  à  des  cours  ou  tribunaux,  seront  punis  de  la 
««gradation  civique  >n  (  Code  pénal ,  article  lop  ). 

r-  «f  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur 
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les  fonctions  jodiciaires  t  9n  s'ingérant  d^  oomuûtfe  detf 
droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux,  et  «pi^a** 
près  la  réclamation  des  parties  ou  de  l'une  d'eUe»  «  ils 
aufont,  néanmoins,  décidé  TalTaire  avant  que  Tautorité  su«« 
périeure  ait  prononcée  »  ils  seront  punis  d'une  amende  de  1 
seize  francs  au  moins  «  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus  »• 
(Code  pénal  9  article  i3i).  .  ^  ^ 

YI.  i<  Peine  contre  les  juaes  du  ministère  public  qui>««^^ 
ayant  permis /OU  ordonné  de  citer  des  administrateurs» 
pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fondions ,  auraient  per- 
sisté dans  l'ei^ution  de  leurs  jugemensou  ordonnances, 
nonobstant  Tannulatioû  qui  en  aurait  été  prononcée ,  ou  le 
conflit  qui  leur  aurait  été  notifié  >i.  (Code  pénal ,  art*  I27.) 
Voyez  Empiétement^  I. 

VU.  i<  Tout  administrateur....  qui  aura  détruit,  snp^ 

S  rimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres  dont  il  était 
épositaire ,  en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ott 
communiqués  à  raison  de  ses  tondions ,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps  ».  (  Code  pénal ,  article  173.  ) 

VIII.  i«  Peine  contre  tout  fonctionnaire  public  de  l'or* 
dre  administratif,  tout  agent  ou  préposé  d  une  adminis-* 
tration  publique,  qui  aura  agréé  aes  offres  ou  promesses  « 
ou  reçu  des  dons  ou  présens  pour  faire  un  acte  ae  sa  fonc- 
tion, même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  ou  pour  s'abstenir 
de  faire  un  acte  qui  était  dans  Tordre  de  ses  devoirs  s». 
(Code  pénal ,  articles  177  et  suiv.)  Ycyez  Corruption  ,  I» 
11,111  et  IV. 

IX.  «  Tout  administrateur  (pii  se  sera  décidé  par  fa* 
veur  pour  unevpartie,  ou  par  mimiiié  contre  elle ,  sera 
coupable  de  forfaiture,  et  puui  de  la  dégradation  civique  ». 
(Code  pénal,  article  i83.) 

X.  «(  -»  Qui  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d*un  ci* 
toyen  Hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités 
cpielle  a  pI^escrttes,  sera  puni'd*une  amende  deseice  à  deux 
peuts francs.  (Code  pénal,  article  i84)*  Voyez  Domicile^ 

XI.  «  Peine  contre  tout  administrateur  qui,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  aura  dénié  de  rendre  la  justice 
Qu'il  doit  aux  parties  ».  (Code  pénAl ,  article  i85.)  Voyez 
I}èni  de  justice. 

.  XII.  <c  Contre  celui  qui  aura ,  sans  inotif  léffiâiiie,  usé 
ou  (ait  user  de  violence  envers  les  personnel  oanâ  Texer-* 


cicé  Ou  à  iWasibn  âe  àéë  fdnctioilà  n.  (Cûd.  pén.,  af  1. 186.) 
Voyez  yiolêAces ,  I. 

Xltl.  Ou/rages  envers  les  magistrats  de  l'ordre  administratif.  (C.  p.. 
Bit.  a^a,  aaSetàiô.)  Voyea  MagUtrafSy  I;  Ouinxges^  1;  yiolences, 
f^oies  dêjiris  BUssuns  sur  Un  mii^trat  de  l'ordre  administratif 
dans  Texereice  de  ses  fonctions.  (Code  pénal,  art.  ftaS,  aaç^  a3i  ^ 
a32,a33.}  Vojes  f^ioUnces,  Ul;  MagUiraUjîî, 

I/s  ne  Sont  pas  admis  à  la  cession  de  biens.  Vojei  Ceutort  dû  liens» 

ADMINISTBATION  forestière.  I.  EIIo  est  confiée  à 
nn  directeur-général j  quatre  administrateurs,  qui  ont  sous  leurs 
ordres  des  eonserrateurs ,  des  inspecteurs ,  des  sous-inspecteurs ,  des 
gardes-généraux,  des  ^rdes-particuHers  et  des  arpenteurs,  confor- 
mémenlà  la  loi  du  i6  niTÔse  an  9 ,  Bulletin  6a  ,  n.^  454  ;  et  &  l'arrêté 
du  6  pluTÎÔse  snivant ,  Bnllctin  65 ,  n.*  496. 

KesponsahilM  de  ces  divers  fowotit>nnairesh 

IL  La  loi  du  29  septembre  1791  a  déclaré  les  divers  fonetionnairea 
et  préposés  à  ht  conservation  des  forêts,  responsables  personnellement^ 
non-seulement  des  malversations  qu'ils  ont  commises  ,  mais  de  celles 
qu'ils  ont  négligé  ^e  dénoncer  et  de  poursftivre.  Voici  comment  s'ex-^ 
prime  k  ce  sujet  le  tit.  xzt  de  la  loi  du  sg  septembre  1791  : 

«<  Les  garâes  seront  responsables  de  toutes  négligences 
ou  contraventions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ainsi 
que  de  leurs  malversations  personnelles  ».  (  Art.  i.*') 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité^  les  gardes  seront 
tenus  des  indemnités  et  amendes  encourues  par  les  délin- 
quanS|  lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment  constaté  les  délits; 
et  le  montant  des  condamnations  qu'ils  subiront ,  sera  re^* 
tenu  sur  leur  traitement,  sans  préjudice  à  toute  autre  pour-» 
ftuîte  ».  (  Art.  3.  ) 

«  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs  faits  per« 
sonnets,  ainsi  que  des  malversations,  contraventions  et 
néeligences  des  gardes  qu'ils  n'auraient  pas  constatées  »» 
^Art.3.) 

«  Par  suite  de  cette  responsabilité^  les  inspecteurs  seront 
acUdaîtement  tenus  des  condamnations  encourues  nar  les 
garder ,  sauf  leur  recours  contre  ceux*<;i  ».  (Art.  4*  ) 

««  Ces  conservateurs  seront  également  responsables  de 
leurs  faits  personnels ,  ainsi  que  des  malversations ,  con-» 
traventions  ou  négligences  des  inspecteurs  qu^ils  n'auraient 
j>as  constafées  ».  (  Art.  5.  ) 

«<  Par  suite  de  cette  responsabilité  «  ils  seront  solidaire-* 
ment  tenus  des  condamnations  encourues  par  les  inspec 
ceurs  9  sauf  leur  recoinrs  contre  ces  derniers  ».  (  Art.  6«  ; 

Tome  /.•'•,  B 
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i<  lies  commiassaires  delà  conaervatûm  générale  *  leroût 
responsables  de  leurs  faits  personnels ,  et  spécialement  de 
toute  n^li^noe  à  faire  exécuter  les  lois  aans  les  diffé- 
rentes parties  du  régime  forestier  ».  (Art.  7.) 

éc  Les  erreurs  de  mesure  «  lorscju'eiles  excéderont  un 
arpent  sur  quarante ,  seront  à  la  charge  de  ceux  qui  auront 
fait  l'arpeutage  ».  (Art.  8.  ) 

lU.  <c  t^es  corps  administratifs  et  les  municipalités  se- 
ront responsables  du  dommage  souffert  «  à  défaut  par  eux 
d'accorder  la  main-forte  nécessaire  pour  la  tx>oservation 
des  bois  t  lorsqu'ils  en  seront  requis;  et  les  officiers  mu- 
nicipaux, requis  d'assister  aux  perquisitions  des  bois  de  dé- 
lits ,  seront  responsables  de  tout  retus  ili^time  ».  (  Art.  9.) 

Fondions  incompaiîèlesm 

IV.  La  même  loi  do  29  srptembr*  1791 ,  tit.  rif ,  désigne  les  fooe- 
tioo«  qui  «ont  incompatibles  avec  eelles  des  officiers  et  «gens  de  la 
•oosprvation. 

i(  Toutes  les  places  de  la  conservation  forestière  seront 
incompatibles  avec  celles  de  membres  des  corps  admiois* 
tratifss  des  municipalités  et  des  tribunaux;  et  ceux  qui 
îx>urrout  être  nommés  À  ces  diflérentes  places,  seront 
tenus  d'opter  )».  (  Art.  i3.  ) 

«Nui  agent  de  la  conservation  ne  pourra  tenir  hôtellerie 
ni  auberge,  vendre  des  boissons  en  détail ,  faire  le  com- 
merce des  bois ,  ni  exercer  ou  faire  exercer  auctm  métier  à 
bois,  diret;lement  ni  indirectement,  à  peine  de  destitu- 
tion ».  (Art  1^.) 

<i  Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forges  ,  fourneaux  ^ 
verreries  ou  autres  usines  à  feu ,  ni  les  associes  ou  cautions 
des  baux  d'aucune  de  ces  usines,  ne  pourront  obtenir  ni 
exercer  aucune  place  dans  la  conservadon  forestière  ». 
(Art.  i5.  ) 

««  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous  un  conser- 
vateur ,  son  parent  ou  allié  eh  ligne  directe ,  ou  au  degré 
de  frère ,  d'oncle  et  neveu  :  il  eu  sera  de  même  des  gardes  v 
relativement  aux  inspecteurs  tf.  (Art.  16.) 

Il  faut  ajouter  à  ces  dispositions  ,  qu'ancua  officier  des  forets  pe 
peut  prendre  part  anx  adjudications  de  coupes ,  ni  comme  partie 
prioeipale  ,  ni  comme  associé  ,  ni  comme  caution  y  non  plus  que  sea 
enfiins  ,  gendres ,  frères  ,  beaux-frères  ,  oncles  ,  neveux  et  cousins^ 
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lermaini.  (  OidoBBaaoe  de  1669 ,  tit.  xr,  «rt.  x$*)  VcjfX  Aéfuâiqa'» 

V.  La  loi  au  la  nurs  1806,  Balletm'85,  n.*  14S8,  antoHse  Pad«* 
aiiûlstradoD  des  forêts  à  faire  elle-même  ,  en  certain  cas  ,  riostm»- 
tionjndîeiaire  contre  lesantenrs  des  délits  forestiers  ^  et  à  remplir 
les  fooctions  de  directeor  du  juri,  actuellement  attribuées  au  jug« 
d'iostraction.  r* 

«  Xoncpie  des  délits  contraires  à  la  police  et  i  la  conser* 
ntion  des  bois  auront  été  commis ,  soit  dans  une  forêt  na- 
tionale, soit  dans  une  Forêt  de  la  couronne;  et  que,  parmi 
les  prévenus  ou  complices  9  il  7  aura  un  ou  plusieurs  aseni 
de  Tadministration  des  forêts ,  le  directeur -général  de 
l'administration  des  forêts  nationales ,  les  cinq  administra- 
teurs desdites  forêts,  Vadministrateur-général des  forêts  de 
la  couronne,  et  les  consenrateurs  qui  leur  sont  respective- 
ment subordonnés ,  poinront  en  dresser  prooèsp-verbal ,  et 
instruire,  ainsi  qu'il  sera  expliqué /:i-apràs ,  tant  contre 
celui  ou  ceux  des  préveniis  qm  seront  agens  ou  préposés  de 
l'administration  «  que  contre  leurs  complices,  qiioiqu'ils  ne 
KHent  pas  agens  ou  préposés  de  l'administration  des  fo« 
rets».  (Art.  i.^') 

«  Ils  pourront  paiement  dresser  procès- verbaux,  el 
instruire  contre  toutes  personnes  qu'ils  surprendront  en 
flagrant  délit ,  sans  qu'ifsoit  nécessaire ,  dans  ce  cas ,  que 
parnoiles  prévenus  il  y  ait  un  ou  plusieinrs  agens  ou  pré- 
posés de  l'administration)^.  TArt.  a.  ) 

«  Le  directeur-général  de  l'administration  des  forêts  na-. 
tionales ,  les  cinq  administrateurs  desdites  forêts  ,*  l'admi- 
mstrateur-général  des  forêts  de  la  couronne  et  les  conser^ 
valeurs  sont,  en  conséquence,  autorisés,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  précédens ,  à  délivrer ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  tous  mandats  d'amener  ou  de  dépôt ,  à  interroger 
les  prévenus,  a  entendre  les  témoins  ,  à  faire  toutes  re- 
chercbes,  perquîsitfens  ou  visites  qui  seront  nécessaires ,  à 
saisir  les  bois  de  délits ,  les  voitures ,  chevaux ,  instrumena 
et  ustensiles  des  délinquans  f  apposer  des  scellés  ;  et  géné- 
ralement à  {aire  jusqu'au  manaat  d'arrêt  exclusivement , 
et ,  en  se  cofnfonaiant  aux  lois  sur  l'instruction  correction- 
nelle et  criminelle ,  tout  ce  que  les  maçstrats  de  sûreté  et 
directeurs  de  iuri  pourraient  faire  »>.  (Art.  3.  ) 

#f  I«*in8truction  devra  être  feite  sur  les  lietix,  6u  dans  un€^ 
2es  communes  de  l'arrondissement  où  le  délit  aura  été 
ammîs  y.  (Art.  4*) 

a* 
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«  Lor$({uHl8  procéderont  aux  opérations  cl-dessos  iiid!« 

Suées ,  ils  pourront  se  faire  assister  d'un  agent  inférieur 
e  radnûnisiration,  qui  remplira  les  fonctions  de  greffier, 
et  auquel  ils  feront  préalablement  prêter  le  serment  de  les 


-eeieur-général  de  l'admi*- 
; ,  l'administrateur-général 
des  forêts  de  la  couronne,  les  administrateurs  des  forêts , 
tou  le  çpnservateur  qui  aura  instruit ,  renverront  les  préve- 
nus et  les  pièces  devant  le  directeur  du  îuri ,  qui ,  suivant 
la  nature  au  délit ,  renverra  lui-même  aérant  le  tribunal 
GODEipétent,  soit  spécial,  soit  criminel*,  soit  de  police  cor- 
rectionnelle, pour  y  être  procédé  conformément  aux  lois  »* 

(Art.  60         ^ 

i<  Les  substituts ,  magistrats  de  sûreté ,  directeurs  de 
juri  et  autres  fonctidnmaires  de  Tërdrejudiciaite ,  auxquels 
la  poursuite  deé  délits  est  confiée,  n*èn  demeurent  pas 
xnoms  chargés  de  faite  directement  et  d'dfHce  toutes  le^ 
tliligences  convenables  pout  atteindre  et  faire  punir,  dans 
les  cas  ci-dessus  déterminés ,  comme  dans  tous  autres  cas  4 
les  auteurs  et  complices  des  dégradations  et  malversations 
ix>mmises  dans  les  forêts  nationales  et  dans  les  forêts  dé  Is 
couronne}  et,  en  cas  de  concurrence  entré  eux  et  les  offi- 
ciers supéHéurs  des  forêts ,  là  poursuite  du  délif  demeurera 
à  ceux  qui,  lespremiers^  auront  délivré  un  mandat,  soit 
de  dépôt ,  soit  d  amener  >».  (  Art.  7.  ) 

Place  des  v/ficiers  forestiers  aux  audiences  des  trihn^ 
naux  correctionnels.  (Décret  impér.  du  18  Juin  1809» 
B.  238 ,  p.  259  J 

VI.  «(.Dans  les  audiences  publiques  tenues  par  nos  tribu- 
naux correctionnels,  pour  le  jugement  des  aélits  de  boia^ 
poursuivis  à  la  requête  de  radmmistration  des  eaux  et  fo~ 
xêts ,  les  consefvateilrs,  inspecteurs ,  sous-înspectèurâ  et  le» 
gardes-généraux  chargés  de  poursuivre,  au  nom  de  leur 
administration ,  auront  une  place  particulière  à  la  suite  du 
parquet  de  notre  procureur-impérial  et  de  ses  substituts  ; 
ils  se  tiendront  découverts».  (Art.  i«*')  Yojres  Arpenteur  ^ 
Majortu^ 

ADULTERE*  II  aemît  SQpeèâa  âtf  rappeler  îeS  le*  peîne.i  c3t— 
ttèmement  ▼ariées  qui  ont^té  portée^!  k  difllfirentes  époques  contre  e« 
genre  de  délit  ;  les  artietes  da  Code  Napoléoft  et  eeax  da  Code  péxi*« 
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it  18109  ^npnovs  «lIoBS  transcrire ,  soDt  Içs  tcvAs  ««seiitîels  à  pon^ 
naître,  pnuqu'Ds  renferment  les  seules  dispositions  iégislatives  ac- 
tuelleméot  en  viguenr  sur  cette  matière. 

I.  «  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause 
d*adultère  de  sa  femme  ».  (Code  Napoléon ,  art.  229.  ) 

i<  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  causo^ 
d'adultène  de  son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine 
dans  la  maison  commune  ».  (Art.  23o.} 

«  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause 
d'adultère  ^  Tépoûx  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier 
avec  son  complice.  La  femme  adultère  sera  condamnée 
par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère 
piiblic,  à  \a  réclusion  dans  une  maison  de  correction  «  pour 
un  temps  déterminé 9  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois  »  ni  excéder  deux  années  y>.  (  Art.  298.  ) 

i«  Le  mari  ne  pourra ,  en  alléguant  sou  inâpuissance  na- 
turelle «  désavouer  l'enfant  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même 
pour  cause  d'adultère  ^  â-moins  que  la  naissance  ne  lui  ait 
été  cachée  »  auquel  cas  il  sera  ^dxnis  à  p)rqpqser  tous  les 
£ciit5  çropcps  à  justifier  qu'il  a'ea  e^t  pa«  le  père  »•  (  Ar- 
ticle 3 10. 2 

II.  L'adultère  ^e  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  qu^ 
par  le  mari:  cette,  faculté  même  cessera,  s*il  est  dans  l!e 
cas  prévu  par  l'art.  33^  m.  (Code  pénal,  art.  336.) 

«La  femme  convaincue  d'adintère  subira  la  peine  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins ,  .et  dëtut 
ans  an  plus.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'eGret  de 
cette  oondanma'tion ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme  n* 
(Code  pénal,  art.  337.  ) 

HL  «  Xs  cqmpUce  de  la  femme  adultère  sera  puni  de 
femprisonnement  pendant  le  même  espace  de  teipps  ;  eb, 
en  outre,  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  ipille  francs. 
Les  seules  preuves  qui  pourront  être  a^inise^  contre  Ip  pré< 
venu  de  complicité,  seront,  entre  le  flagrant  déiit,  celles 
TésoitSnl  de  lettres  ou  antresa)ièces  écrites  par  le  prévenu  y. 
(Codenênal ,  art.  338.  )  ^         '\ 

J  V.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  lâ 
maison  conjugale ,  et  qui  aura  été  convaincu,  sur  ta  plainte 
de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à 
deux  mille  francs  ».  (Code  p^oal,  art.  SSç.) 

V.  «Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse,  oyt 
par  œUe^ci  sur  son  époux  %  n'est  pas  excusable  ,  si  la  vie  d^ 
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Vépoax  ou  de  V^poase  qui  a  commis  le  meurtre  ti*a  pas  iié 
mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a  £u 
lieu. 

»  Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère  prévu  par  l'art.  336» 
le  meurtre  conunis  par  Tépoux  sur  son  épouse,  ainsi  que 
sur  le  complice,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
délit  dans  la  maison  conjugale ,  est  excusable  ».  (Co<&  pé» 
nal ,  art.  3*4.)  Voyez  Mœurs ^  Vil,  VIII ,  IX  et  X. 

AFFICHES.  (Loi  du  i8  mai  17^1 ,  sanctionnée  le  10,) 
L  i«Dans  les  villes  et  dans  les  mumcipalités,  il  sera  dési- 
gné ,  par  les  officiers  municipaux,  des  lieux  exclusivement 
destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  des  actes  de  Tau- 
torité  publique.  Aucun  citoyen  ne  pourra  faire  poser  des 
affiches  particulières  dans  leodits  keux ,  sous  peme  d'une 
amende  de  cent  francs,  dont  la  condamnation  sera  pro- 
noncéa  par  voie  de  police  ^n  (  Art.  11.) 

Jfota.  La  disposition  de  eet  article  de  loi  a  été  recommandée  par 
deux  ordonnances  dn  préfet  de  police ,  en  date  des  8  tliermidor  an  9 
«t  5  fructidor  an  lo.  ^  Hast  ajouté,  dans  ces  deux  ordonnances,  que 
c  les  Keux  excIusiTemeot  destinés  k  recevoir  les  affichp  des  lois  et 
actes  de  l'autorité  publicpie ,  sont  désignés  par  des  tables  an  marbra 
ooir^  sur  lesquelles  sont  graTées  ces  mots  :  LoU  et  Actes  tU  r^u/o- 
fité  puhK^ue  » . 

i<  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citovens  ne  pour- 
Tont  rien  afficher  sous  le  titre  d'arrêtés,  de  aétibératioos  « 
ni  sous  toute  autre  forme  obligatoire  et  impérative  >>.(  Ar- 
ticle i3.). 

«  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom  col* 
lectif;  tous  les  citoyens  (jui  auront  coopéré  à  une  affiche  « 
seront  tenus  de  la  signer  ».  (Art.  14.^ 

«I  La  contravention  atix  deux  articles  précédens  sera 

Ïunie  d'une  amende  de  cent  francs,  laquelle  ne  pourra, 
tre  modérée,  et  dont  la  condamnation  sera  prononc€^ 
par  voie  de  police  ».  (Art  i5.  ) 

Loi  du  aBjuillei  1791 ,  page  445 ,  lome  Ili 
n.  n  Les  affiches  des  actes  émanés  de  l'autorilé  publi<{ue 
seront  seules  imprimées  sur  papier  blanc  ordinaire;  et 
eelles  {aites  par  des  particuliers,  ne  pourront  l'être  cpie  aur 
papier  dp  couleur,  sous  peine  de  l'amende  ordinaire  de 
police  municipale  ». 

Not9>  L'exécution  de  cette  loi  t  éxalemeiit  été  recommandée  p«r 
}9B  deum  ordonnances  de  police  précitées,  def  8  thenaidor  an  9>  et  ^ 
f rnctidoi  an  lo. 
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HI.  TTne  Uicleoue  oTtloimaiioe  du  Chfttelet  de  Fatls ,  du  17  mai 
1680,  rapportée  DarDeTamane  et  Freminrille,  faitdâfense  de  eou- 
Tiir  ou  arracher  ten  affiches  des  arrêts ,  réglemens  et  ordonnances  ,  il 
peine  d'emprùoanement. 

IV.  Qaels  «ont  lec  arrêts  de  eondamnatîon  qui  doirent  être  îia- 
prîmes  par  eztnit  9  et  affichés.  Voyez  arrêts,!;  Piacards  ojfftQhés,  > 

Peine  contre  tonte  publication,  affiches  d'ourrages  écrits^  avis,  etc., 
et  antres  imprimés,  sans  indication  vraie  des  noms,  profession  et 
demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur.  (G.pén.  ,art.  ^3»  ^4  et 
a85.  Voyea  Imprimé  y  III ,  IV  et  V;  PnpocaHon  ,  VI  et  VIT. 

V.  Peine  pour  les  calomnies  insérées  dans  un  écrit  imprimé  ou 
aon  ,  qui  aura  été  aCEohé ,  vendu  ou  distribué.  (  G.  pén. ,  art.  36^  et 
tUT»  )  V07.  Calomnie  ^  1 9 II  et  suîv. 

AïFlCHEtTRS.  Voyea  Crieurs. 

AGE.  Jjt  Code  pénal  a  déterminé,  dan^  les  articles  ci -après 
transcrits ,  l'influence  que  l'âge  des  accusés  doit  avoir  sur  \m  genre  da 
peine  qu'ils  ont  encoum  ; 

I.  Lorsque  l'accusé  aura  moius  de  seize  ans ,. s'il  est  ié^ 
cidé  qu*il  a  agi  sans  discernement ^  il. sera  acc[uitté.  Mais 
il  sera ,  selon  les  circonstances ,  remis  à  ses  parens ,  ou 
conduit  dans  une  maison  de  correction*  pour  y  être  élevé 
et  détepu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement 
déterminera ,  et  oui, toutefois^ ne  pourra  excéder  l^poque 
où  il  aura  accompli  sa  vingdème  année  >i*  (C.  p. ,  art.  66.  ) 

«  S'il  est  décidé  qu'il  a  aai  avec  discernement^  les  peines 
seront  prononcées  ainsi  ^iril  suit4»  : 
-  «  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  i 
perpétuité,  ou  de  la  déportation  «  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  mai- 
son de  correction  ». 

«  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ou 
d'è  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans, 
une  maison  de  correction,  pour  un  temps  égal,  au  tiers  au 
moins  9  et  à  la  moitié  au  plus,  de  celui  auquel  il  aurait  pu 
être  condamné  à  l'une  de  ces  peines  »>. 

«  Dans  tous  les  cas ,  il  pourra  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police»  pendani 
cinq  ans  au  moins ,  et  dix  ans  au  plus  ». 

«  S'il  a  encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  baimissemeatt 
il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans  ,  dans 
vue  maison  de  correction  ».  (C«  p. ,  art.  67.  ) 

m  Dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  précédent ,  le 
fN>0damné  ne  subira  l'exposition  publique  >n  (  C  p.,  art.  68.) 
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ii  SI  le  coupable  n*a  eacouru  qu'une  peiiie  oorreotioB** 
nelle ,  il  pourra  être  condamné  à  telle  peine  correction-" 
nelle  qui  sera  jugée  convenable,  pourvu  qu'elle  soit  au-des^ 
sous  de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  subie  »  s'il  avait  eu 
aeize  ans  ».  (  C.  p.  «  art.  69.  ) 

IL  n  Les  peines  des  travaux  forcés  h  perpétuité ,  de  la 
déportation  et  des  travaux  forcés  à  temps  »  ne  seront  pro^ 
noncées  contre  aucun  individu  âgé  de  soixante-dix  ans  ac* 
complis  au  moment  du  jugement  »>.  (C.  p. ,  art.  70.) 

i(  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard ,  par  celle 
de  la  réclusion ,  soit  à  perpétuité ,  soit  à  temps ,  et  selon  la. 
durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera  ».  (G.  p.,  art.  71.) 

III.  «  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  L 
perpétuité  ou  à  temps,  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixante^ 
dix  ans  accomplis ,  en  sera  relevé ,  et  sera  enfermé  dans  la 
maison  de)  force  pour  tout  le  temps  à  expiter  de  sa  peine  « 
comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclusion  y.  (C.  p.  » 
art.  72.  ) 

AGENS-DE -CHANGE.  I.  Les  agentode-ehaoge  sont  dts 
pfficiers  publies,  par  l'en tTemU«.dei<tueU  se  font  les  n^ocUtions  de 
lettres-de-ehaingey  billets  à  ordre,  ou  autres  effets paTables  au  por- 
teur ^  moyennant  une  remise  ûnée  par  la  loi.  Les  devoirs' de  cette 
profession  sont  détaillés  dans  les  lois  et  réglemeus  dont  nous  allons 
rappeler  les  dispositions  pénales. 

iilear  est  de&ndn  eiqireMément,  par  l'arrêt  du  Conseil,  du  34 
septembre  1724, de  £iire  aucune  société  entre  eux,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être ,  ni  arec  aucun  au  ire  négociant  ou  mar- 
éband ,  soit  en  commandite  ou  autrement  ;  même  de  (aire  aucune 
commission  pour  le  compte  des  forains  ou  étrangers ,  à-moins  qo*ila 
pe  soient  à  Paris  dans  le  temps  delà  négociation  :  le  tout  à  peine  d» 
destitution  et  de  trois  mille  lirres  d'amende.  (  Art.  3a.  ) 

L*arrèt  du  Conseil,  du  16  novembre  1781,  <« Fait  dé-* 
fenses  à  toutes  personnes ,  autres  que  les  agens-de-change  , 
de  s'immiscer  dans  les  négociations  des  effets  royaux  et 
papiers  conunerçables  ;  comme  aussi  de  prendre  la  qua- 
lité d'agent  ou  de  courtier«-de-<hange  ;  d'aroîr  et  de  tenir 
dans  la  bourse  aucun  carnet  pour  y  inscrire  le  cours  des 
effets ,à  peine,  pour  Tune  et  l'autre  de  ces  contraven- 
tions ,  de  trois  mille  livres  d'amende;  et ,  en  cas  de  réci- 
dive, de  nynition  corporelle >>.  (Art.  i3.) 

Cette  peine  contre  tous  indiTÎdus  qui  exereeroient  sans  titte  Icjl 
fonctions  d'agent-de-cbange,  a  été  fixée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  ati 
▼eotôse  an  9  ,  savoir  ,  pour  le  maximum  ,  au  sixiëne  do  eavtioone-» 
JscAt  des  agens-de-change  de^la  place  ;  et  pou^  Itmimmum^  aq  doa-* 
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tihwtf  hyiellenneBde  i«y  ptonomje  Pùnpt^nnfMtmtnaî.  Vojet 
Bourse  êecottvntree. 

Il  est  k  remarquer  qu'une  loi  du  27  juUlet  1792  ordonne  Texëou- 
tioa  des  anciens  réglemens  relatifs  aux  agens-de-change  y  quoîqaa . 
90a  enregistras. 

La  loi  du  8  mai  1791  dispose  : 

I.  ft  Nul  ne  pourra  exercer  tout>i-Ia-fois  la  profession  d'à* 
genl  et  courtier-de^^'cbange ,  et  celle  de  néçKiaot ,  ban* 
quier  »  marchand  »  fabricant ,  commissionnaire  ^  et  même 
être  commis  dans  aucune  maison  de  commerce.  Ceux 
qui  auraient  fait  un  contrat  d'atermoiement  ou  faillite  à 
leurs  créanciers ,  ne  pourront  faire  usage  de  la  patente 
qui  leur  aurait  été  délivrée ,  à-mbins  qu'ils  ne  se  soient 
r^tiabUités ,  de  quoi  ils  seront  tenus  de  justi6er  ».  (Art.  6.  ) 

<«  N'e  pourront^  ceux  qui  seront  reçus  courtiers  et  ageus- 
de-change,  faire  pour  leur  compte.aucune  espèce  de  com- 
merce et  n^ociation ,  à  peine  de  destitution  et  de  quinze 
cents  livres  d'amende.  Ils  ne  pourront ,  sous  les  mêmes 
peines ,  endosser  aucune  lettre  ou  billet  commerçable , 
donner  aucun  aval ,  tenir  caisse  »  ni  contracter  aucune  so- 
ciété «  faire  ni  signée  aucune  assurance»  et  s'intéresser  di- 
rectement ni  indirectement  dans  aucune  affaire;  tous  actes, 
romesees,  contrats  et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire 
cet  égard ,  seront  nuls  et  de  nul  elTét  ».  (  Art.  7.  ) 

«  Ne  pourront  de  même  les  négocians ,  banquiers  ou 
marchanas ,  prêter  leurs  noms  directement  ni  indirecte- 
ment aux  courtiers  «t  agens-de-cbange  pour  faire  le  com- 
merce 9  et  les  intéresser  dans  celui  qu'ils  pojurraieint  faire; 
et  ce,  sous  peine  d'être  solidairement  responsables  etga- 
rans  de  toutes  les  condamnations  pécuniaires  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  lesdits  courtiers  et  agens- 
de-chaage  »•  (  Art.  8.  ) 

m....  «  Les  courtiers  et  agens-de-change  seront  obligés 
de  tenir  des  livres  ou  registres-journaux  en  papier  tim- 
bré ,  lesquels  seront  signés ,  cotés  et  paraphés  par  un  des 
juges  du  Tribunal  de  commerce.  Lesdits  registres  seront 
écrits  'par  ordre  de  dates ,  sans  aucun  blanc ,  par  articlea 
séparés;  ils  contiendront  toutes  les  négociations  et  opé« 
rations  de  commerce  pour  lesquelles  lesdits  courtiers  , 
agens-de-change  et  de  commerce  auront  été  employés ,  le 
nazn  des  parties  contractantes ,  ainsi  que  les  différentes 
convenues  entre  elles.  Seront  tenus  lesdits  cour* 
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tierâ  de  donner  aux  parties  intëressëes  an  ^  extndt  sijgn^ 
d'eux,  desdites  négociations  et  opérations»  datfs  le  même 
jour  où  elles  auront  été  arrêtées  ».  (  Art.  lo.) 

«  Ils  ne  pourront ,  sous  peine  de  destitution  et  de  rea^ 
ponsabilité  ,  négocier  aucun  effet  ^  lorsqu'il  se  trouvera 
cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  serait  déclarée  ouh 
▼erte ,  ou  qu'il  leur  serait  remis  par  des  particuliers  non- 
connus  et  non  domiciliés  »•.  (  Art.  ii.  ) 

rV.  i<  Les  particuliers  qui  »  sans  être  pourvus  de  pa-* 
tentes ,  se  seraient  inmiiscés  dans  les  fonctions  de  cour- 
tiers et  agens-de-change  et  de  commerce,  seront  non« 
recevables  à  intenter  aucune  action  pour  raison  de  leura 
salaires  :  les  registres  où  ils  au^nt  écrit  leurs  négociatic^s 
n'i^uront  aucune  foi  en.  justice;  ils  seront  de  plus  sujets  à 
l'amende  .déterminée  par  l'article  19  du  décret  du  16  fé- 
vrier dernier  ».  (  Art.  i%»  ) 

V.  i(  Les  courtiers  et  agens-de-change ,  de  banque  et 
de  commerce  «  ne  pourront ,  à  peine  d'interdiction ,  so 
servir  de  commis-facteurs  et  entremetteurs  pour  traiter  et 
conclure  les  marchés  ou  négociations  ^ont  ils  seront  char- 
gés ».  (Art.  i3.). 

VI....  i<  L^  courtiers  etagens-de^shangese  conforme- 
ront aux  dispositions  du  présent  décret,  a  peine  de  des- 
titution ;  el  ceux  contre  lesquels  elle  aura  été  prononcée, 
ne  pourront ,  dans  aucun  temps ,  quoique  pourvus  de  pa- 
tentes, en  exercer  les  fonctions  ».  (Art.  16.) 

Loi  du  38  vendémiaire  an  4.  JS.  ig8^  n.*  ii83. 

Chapitrb  II. 
De  la  nêgoeiation  des  leùres^de^change  en  France*  • 

VII.  i<  Il  est  défendu  aux  vingt-cinq  agens-de-change 
nommés  pour  les  tiéeociations  en  banaue  et  en  papier  sur 
l'étranger ,  de  prendre  aucune  lettre-de^hange  pour  leur 
propre  compte ,  à  peine  d'être  réputés  agioteurs ,  et  punis 
comme  tels ,  suivant  la  loi  du  i3  fructidor  an  3  ».'  (Art.  f.) 
Voyez  Agiouun 

is  Toutes  négociations  en  blanc  de  lettres-de-change 
eur  l'étranger,  seront  réputées  agiotagje  ;  celui  qui  aura 
xeçu  ces  lettres  sera  considéré  et  puni  comme  agioteur  ; 
le  cédant  et  l'agent-de-change ,  comme  complices  de  l'a^ 
4;btage  :  ^ant  aux  négociations  en  bUnc  de  lettres-de*^ 
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ehanM  ,  billets  k  orâre ,  ou  autres  efTets  de  commerce 
-payables  dans  la  République»  elles  seront  punies  des  peines 
portées  par  le  décret  du  jm>  vendémiaire  an  4  >>•  (  Art.  a.  ) 

Ces  peines  sont  b  eon£ication  de  l'efl'et  9  la'  destitution  de  Tageat- 
do-eliaoce,  qoi  sera,  de  pins,  condamné^^  une  amende  éfflt  k  la  ra- 
Imr  de  l'efièt  négocié.  Vojex  néanmoins  le  Code  du  Commeree  , 
hr,  I ,  art.  i36 ,  x37  et  138. 

VULl.  «(  Toute  négociation  à  terme  ou  à  prime  de  lettres- 
de<:hange  sur  Tétranger  «  est  réputée  af|^tage«  et  tous  les 
ooopérateura  ou  intermédiaires  de  ^reiUes  transactions  ^ 
seront  pourstiivis  conmie  agioteurs  ou  complices ,  et  punis 
de  la  pône  portée  par  la  loi  du  i3  fructidor  an  3  ».  (A  rt.  3.) 

4C  Attendu  que  les  marchés  à  terme  00  à  prime  ont  dé;à 
éié  interdits  par  de  précédentes  lois,  tous  ceux  contractés 
anlérieurement  au  présent  décret  sont  annulés ,  ^t  il  est 
défendu  dy  donner  aucune  stiite^  sous  les  mêmes  prines 

Fortées  contre  les  infracteurà  de  Tarticle  précédent  »>. 
Art.  4.  ) 

|X.  «  U  ne  pourra  être  négocié  aucun  papier ,  stn:  la 
place  9  qu'entre  négocians  patentés ,  et  ayant  en  France 
moe maison  de  commerce  et  un  domicile  fixe  :  il  est  défendu 
à  tout  agent-de-change ,  sous  peine  de  destitution  «  de  faire 
aucune  opération  de  banque  avec,  toute  personne  qui  ne 
rétmirait  pas  ces  conditions  >*.  (  Art.  5.  ) 

ii  Tout  agent-de-chanjge  sera  tenu ,  au  moment  même 
où  l'I  iiura  arrêté  la  néjgoctation  de  lettres-de-change  9  billets 
â  ordjha  ou  antres  eflets  de  commerce ,  de  donner  sur-le-^ 
champ  au  vendeur  et  au  preneur  une  double  note  signée 
de  lui  «  dans  laquelle  il  spécifiera  le  nom  de  la  personne 
de  qui  il  a  pris  le  papier  •  le  nom  de  celle  pour  ^ui  il  l'a 
eng^é  9  le  prix  auquel  il  a  été  vendu,  et  la  qiiotité  de  la 
somme  négociée;  cette  note  sera  admise  en  justice  comme 
fâèce  au  procès  »>.  (  Art.  6.  ) 

«  Tout  ilgent'de-change  qui  aura  contrevenu  à  l'article 
cidessus,  sera  destitué.  La  conunission  des  administra- 
tions de  police  et  tribunaux  recevra,  pour  Paris,  les  déj* 
noncfations  des  contraventions  mentionnées  i  l'article  ci- 
dessus ,  et  pourvoira  de  suite  au  remplacaoïent  :  dans 
les  antres  viues  deoommerce,  cette  fonction  est  attribuée 
AUX  tribunaux  de  commerce  ».  (  Art.  7.  ) 
/r«M.  Vojes  «i«»ptè$  Tarif  dii^Conetl ,  an  if  tmï  1809. 
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4c  Aucune  dédaratûm  «  sur  quelque  n^gocktioii  de  letr 
tres-de-chauge  ,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  de  corn* 
inerce  ^  ne  sera  reçue  en  justice  que  celle  des  vingt  agens- 
de-change  choisis,  et  aucune  négociation  ne  sera  recounue 
valable  que  celle  qui  aura  eu  îieu  par  leur  ministère  »• 
i  Art-  8.  ) 

X.  <i  A  la  fin  de  chaque  bourse  9  le  change  sur  toutes 
les  piaoes  sera  déterminé,  à  Paris ,  par  quatre  agens^e- 
change  nooimés  à  cet  effet  par  les  comités  de  salut  publie 
et  deà  finances  ;  eC  dans  les  autres  places  de  commerce» 
par  trois  agens-denchange  nommés  par  les  tribunaux  de 
commerce  :  le  cours  fixé  par  eux  sera  affiché  sur4e-champ 
à  la  porte  ae  la  bourse  »  et  inséré ,  sansaucuo  changeAient  » 
dans  les  journaux  ».  (  ArL  9.  ) 

«  Il  est  défendui  à  tout  agent'^&change  de  prêter  son 
ministère  pour  aucune  négociation  de  papier  sur  rétranger» 
dans  l'intervalle  d'une  pourse  à  Fautre  •  à  des  prix  plus 
cbers  que  ceux  qui  auront  été  fixés  à  l'issue  de  la  bourse 
précédente,  spu^  peine  djS  destitution  ».  (  J^vi.  xo.  ) 

XI.  a  A  dater  d^  jour  du  présent  décret ,  toute  lettre- 
de-change  sur  l'étranger ,  soit  qu'elle  ait'été  créée  dans  la 
République,  soit  (|u'eue  ait  été  laite  d'une  place  étrangère 
sur  une  autre  plape  étrangère ,. ne  pourra  être  pégociée 

Sue  deux  fois  sur  là  même  place  de  copiiperce ,  dans  la 
Lépublique^  sans  payer  les  droits  qui  sont  réglés  par  le 
présent  décret,  ta  négociation  du  premier  tireur  au  ces- 
sionnaire  étant  comptée  pour  une  seule  ».  (Art.  li.  ) 

a  Le  second  cessionnaire  qui  voudra  la  négocier  sur 
la  même  place  dans  laquelle  est  son  cédant,  ne  pourra  le 
faire  qu'après  avoir  pavé  un  droit  de  cinq  pour  cent  snr 
la  valeur  de  la  traite,  d'après  le  cours  le  plus  élevé  de  la 
dernière  bourse;  le  troisième  cessîonnaire  payera  un  nou- 
veau droit,  de  dix  pour  cent;  le  quatrième  un  nouveau 
droit,  de  quinze  pour  cent,  et  ainsi  de  ^uite  dans  la  même 
progression  ».  (  Art.  12.  ) 

«  Une  leitre-deKïhan^  qui ,  apr^s  avoir  été  négocié» 
deux  fois  sur  la  même  place,  aura  été  envoyée  d^ns  une 
viUe  étrangère  à  la  République ,  et  qui  reviendra  dana 
une  place  de  France  où  elleiturait  déià  si^i  deux  endos- 
aemens  ,  ne  sera  assujeitje  aux  droits  ci-dessus  qu'à  une 
■econde  négociadou  sur  cëtfe  même  place  w.  (  ^rt.  i3.  y 

K  Pour  opéfeff  le  paiemeal  de  la  Uquidatkao  des  dxoît^ 
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cf^«^sas^  le$  a^ens-de-change  qtii  iftiront  fait  la  négoda- 
tioti  «  ou  les  eédans  de  la  lettre-de-change,  devront  faire 
la  liquidation  du  droit  «  et  faire  apposer  à  la  lettre-de» 
change  un  visa  au  bureau  d'enregistrement ,  lequel  visa  « 
signé  par  l'un  des  chefs  de  ce  bureau^  contiendra  ces 
mots  :  t^isa  pour  une  ifoisième ,  une  quairiême  ou  uns 
cinquième  négociation;  reçu  telle  somme  ».  (Art«  i40 

XII.  M  Tous  effets  de  commerce ,  lettres-de-change  oa 
billets  à  ordre  qui  auraient  quelque  endossement  .en  blanc, 
ou  qui  seraient  sa^  le  visa  prescrit  par  le  présent  décret , 
seront  saisis,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Pouvoir 
èzécuiif  dans  les  tribunaux  civils,  et  du  premier  juge  dans 
les  tribunaux  de  commerce ,  pour  être  remis,  s'ils  sont  sur 
Tétranger^  à  Taccusateur  public  du  tribunal  criminel  da 
département;  et  s'ils  sont  payables  dans  la  République,  i 
l'accusateur  public  du  tribunal  correctionnel  de  Tarrondis- 
iiement  ».  (  Art.  i5.  ) 

«  Sont  exceptés  de  l'article  ci-dessus ,  les  endossemena 
en  blanc ,  suivis  d'éndossemens  remplis  d'une  date  anté- 
rieure au  décret  du  i^  vendémiaire ,  a-moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'ils  sont  antidatés  >>.  (Art  i6.) 

XIII.  ««Tous  les  propriétaires  actuels  de  letlres-de-change 
auT  l'étranger  pourront  les  négocier  une  seule  fois,  en  exemp- 
tiondu''-  **  -'  '^ ' " ^' "    j— 1 :-.-* 


quatre 

Receveurs  de  Tenregistreroent,  qui 

Irais,  et  en  ces  termes  :  yisa  pour  une  seule  négociation^ 

gratis,  ji ^  le •».  (  Art.  ly.) 

XIV.  ci  Seront  punis  de  toutes  les  peines  infligées  aux 
agioteurs ,  par  la  loi  du  i3  fructidor  un  3,  les  cédans  et 
cessionnaires  oui  se  seraient  soustraits  à  l'obligation  des 
articles  I2  et  lo ,  ainsi  one  les  agens-de-change  qui  y  an-^ 
taient  prêté  leur  ministère  )».  (Art.  i8.)      ' 

«  Seront  également  punis  des  mêmes  peines;  ceux  qui , 
tans  être  agens-de-change,  auraient  prêté  leur  ministère 
A  toute  opération  quelconque ,  contraire  à  quelqu'un  des 
ârtichn  du  présent  décret  o.  (Art.  19.) 

XV.  K L'administration  de  police  prendra  tous  les  moyens 

qui  août  à  la  disposition  d'une  police  active  et  surveillante, 

pour  rechercher  et  découvrir  les  transactions  secrètes  qui 

âe  feraient  en  contravention  du  présent  décret.  11  est  éga- 

iomeat  enjoint  aiix  administrateurs  de  l'enregistrement  de 


N 
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Toiller,  ep  ce  ^  les  concerne ,  à  son  exécution  m.  (Art  so.) 
XVI.  Les  dispositions  générales  du  présent  décret  s'éten- 
dront à*  toutes  les  places  de  commerce  de  France  ;  et  les 
tribunaux  de  commerce  de  chaque  place  sont  chargés  d'en 
diriger  et  surveiller  l'exécution  »*^  (Art.  2i.) 

i«  Le  présent  décret  sera  publié  à  Paris»  dans  le  jour  ; 
son  insertion  au  Bulletin  de  correspondiyioe  tiendra  lieu 
de  publication  pour  les  autres  communes  de  la  Répu- 
blique >).  (  Art.  a2«  ) 

Arrêté  au  vj  pfairial  an  lo.  (  B.  197.  ) 

XV  IL  II  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse* 

et  à  d'autres  henres  qu'à  celles  fixées  par  le  règlement  de 

police  «  pour  proposer  et  faire  des  négociations  »  à  peine  de 

destitution  des  agens-de-change  ou  courtiers  qâi  auraient 

contrevenu;  et,  pour  les  autres  individus,  sous  les  peines 

portées  par  la  loi ,  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  les 

négociations ,  sans  titre  légal  t».  (  Art.  3.  ) 

Voyei  ci-devaat  l'arrêt  du  Conseil ,  du  16  noVemlire  f 78r,  art.  i3, 
et  la  foi  du  a8  Ten  lôse  an  g. 

«  Le  préfet  de  police  de  Paris ,  et  les  maires  et  officiers 
de  police  des  villes  des  départemens,  sont  chargés  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  Texécution  de  cet 
article  ». 

XVIII.  «  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  ar- 
ticles i3  de  l'arrêté  du  Conseil ,  du  26  novembre  17S1  «  et  8 
de  la  loi  du  28  ventôse  an  9,  à  toutes  personnes  autres  quo 
celles  nommées  par  le  Gouvernement ,  de  s'immiscer ,  en 
façon  quelconque ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être ,  dans  les  fonctions  des  a^ens-de-change  et  courtiers 
de  commerce ,  soit  dans  l'intérieur  »  soit  à  l'extérieur  de  la 
Bourse.  Les  commissaires  de  police  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  ce  qull  ne  soit  pas  contrevenu  à  la  pré-* 
sente  disposition  »• 

««  Il  est  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  négo- 
cier entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres-de-change,  ou 
billets  à  leur  ordre  ou  au  porteur^  et  tous  les  effets  de  coni« 
nierce  qu'ils  garantiront  par  leur  endossement ,  et  de  ven- 
dre aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises  »,  (Art.  40 

XIX.  «En  cas  de  contravention  à  l'article  ci -dessus ,  les 
•oramissaires  de  police ,  les  syndics  ou  les  adjoints  des 
|igens-de-cbange  et  courtiers  de  commerce^  feront  €Oii<» 
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^tre  les  oontrevenans  au  préfet  de  police ,  i  Paris;  et  aux 
maires  et  officiers  de  police  dans  les  départemèus,  lesquels, 
après  la  vérification  aes  faits  et  audition  du  prévenu ,  pour* 
ront,  par  mesure  de  police,  lui  interdire  l'entrée  de  la 
Bourse. 

•  En  cas  de  récidive ,  il  sera ,  par  le  Gouvernement ,  dé- 
claré incapable  de  pouvoir  parvenir  à  l'état  d*agent*de- 
dunge  ou  courtier;  le  tout,  sans  préjudice  de  la  traduc- 
tion devant  les  tribunaux ,  pour  faire  prononcer  les  peines 
portées  par  les  lois  et  arrêts  du  Conseil  ci-dessus  cités  »• 
(Art.  5.) 

XX.  «(B  est  défendu,  sous  les  peines  portées  contre 
ceux  quis'iouniscent  dans  les  négociations,  sans  être  agens- 
de-change  ou  courtiers j;  à  tout  banquier,  négociant  ou 
marcluind ,  de  confier  ses  négociations ,  ventes  ou  achats , 
et  de  pajer  des  droits  de  coaunission  ou  de  courtage  à 
d'autres  qu'aux  agens-de-change  et  courtiers. 

0  Les  sjndics  et  adjoints  des  agçns-de-change  et  cour- 
tiers ,  le  préfet  de  police  de  Paris ,  et  les  maires  et  officiers 
de  police  des  autres  places  de  commerce ,  sont  spéciale- 
ment chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article ,  et 
de  dénoncer  les  contrevenans  aux  tribunaux.      *   . 

»  Le  comfbissaire  du  Gouvernement  sera  tenu  de  les 
poursuivre  d'office».  (Art.  6.) 

«  Conformément  à  l'art,  y  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9, 
toutes  n^ociations  faites  par  des  intermédiaires  sans  qua- 
L'té,  sont  déclarées  nulles».  (Art.  7.) 

0  ILes  compagnies  de  banque  ou  de  commerce  qui  émet- 
tent des  actions ,  sont  comprises  dans  la  disposition  des 
articles  précédens ,  et  ne  pourront  exiger  d'autre  garantie 
qiieœlle  prescrite  par  les  lois  et  réglemens  ».  (  Art.  8.  ) 

XXJ.  «  Les  agens-de-change  pourront  faire,  concurrem-^ 
ment  arec  les  courtiers  du  commerce,  les  négociations  ea 
ventes  ou  achats  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  et  matières 
jnétaWques  >».  (  Art.  9.) 

XXlt.  0  Les  agens-de-change  et  les  courtiers  de  conn 
merce  ne  pourrout  être  associés ,  teneurs  de  livres ,  nî 
caissiers  d'aucun  négociant,  marchand  ou  banquier;  ne 
pourront  pareillement  faire  aucun  commerce  de  marchan- 
dises, lettres ,  bUlets ,  effets  publics  et  particuliers ,  pour 
leur  compte,  ni  endosser  aucun  billet,'  lettre-de-change 
ou  effet  négociable  quelconque ,  ni  avoir  entre  eux,  ou  aveq 
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cniî  que  ce  soîlf  aucune  société  de  banque  ou  en  commân* 
dite  «  ni  prêter  leur  nom ,  pour  une.  négociation ,  à  des  ci- 
toyens  non  commissionnés ,  sous  peine  de  trois  mille  francs     \ 
d'amende,  et  de  destitution. 

»  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  faculté  qu*ont  les  agens-de« 
change  de  donner  leur  aval  pour  les  ëuets  de  commerce  )», 
(Art  lo.) 

«<  Les  agens-de-change  et  courtiers  de  commerce  seront 
tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur  des  carnets ,  et  de 
les  transcrire,  dans  le  jour,  snt  un  journal  timbré^  coté 
et  paraphé  par  les  juges  du  tribunal  de  commerce ,  lesquels 
registre  et  oarnet  ils  seront  tenus  de  représenter  aux  juges 
bu  aux  arbitres  :  ils  ne  pourront,  en  outre ,  refuser  Redon- 
ner des  reconnaissances  des  effets  qui  leur  seront  confiés  i^. 
(Art,  II.) 

«  Lorsque  deux  agens-d&<:h4nge  ou  courtiers  de  coni'* 
merce  auront  consommé  une  opération,  chacun  d'eux 
l'inscrira  sur  son  carnet,  et  le  montrera  à  Tautrp  9>.  (Ar- 
ticle 12.) 

XXIII.  «  Chaque  agent-de-change  devant  avoir  reça  de 
ses  cliens.les  effets  qu'a  vend ,  ou  fes  sommes  nécessaires 
pour  payer  ceux  qu'il  achète ,  est  respoasabt%de  la  livrai- 
son et  an  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté  :  son 
cautionnement  sera  affecté  à  cette  garantie ,  et  sera  saisis^ 
sable  en  cas  de  non-consommation  dans  l'intervalle  d'une 
bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire  au  transfert  des 
rentes,  ou  autres  effets  publics,  dont  la  remise  exige  des 
formalités.  * 


^9 

germinat  an  9. 

y>  Les  noms'des  agens-de-change  ainsi  suspendus  de  leurs 
fonctions,  seront at'fichés  à  la&urse».  (\Art.  i3.) 

«  Les  agens-de-change  seront  civilement  responsables 
de  la  vérité  de  I$i  dernière  signature  des  lettres-ae-change 
ou  autres  effets  qu'ils  négocieront  ».  (Art.  i4-) 

XXIV.  <«  A  compter  de  la  publication  dn  présent  ar- 
rêté, les  transferts  d'inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  seront  faits  au  trésor  publib,  en  présence 
d'uu  agent-do-changp  de  la  Bourse  de  Paris  t  qui  certiJSera 


- 
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ridentiié  da  pTopriëtaîre,  la  vérité  de  sa  signature  et  dea 
pièces  produites  »•  (Art.  j5. ) 

M  Cet  agent -de-change  sék-a,  par  le  seul  effet  de  s^  cer- 
tification, responsable  de  la  validité  desdits  transferts»  en 
ce  qui  concerne  l'identité  du  propriétaire ,  la  vérité  d^  «9 
signaïuieet  des  pièces  produites  :  cette  garantie  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pendant  cinq  années,  à  partir  de  ladéola- 
rafion  du  transfert».  (Art.  i6.) 

XXV.  «4  En  cas  deuiort,  démission  ou  desjittition  d'un 
agent-de*chanRe,  il  ne  pourra,  ainsi  que.  ses  l^éritiers^el 
ajant-cause ,  &mander  le  remboursement  du  cautionafi* 
ment  par  lui  fourni,  qu'ed  justifiant  d'un  certificat  des  syn«* 
dics  des  agena^-de-cbange,  constatant  que  la  cessation  de 
ses  fonctions  a  été  annoncée  et  affichée  depuis  un  mois  i 
la  Bourse,  et  qu'il  n*^  survenu  aucune  réclama tiçn  contre>v 
(Art.  17.) 

XX VI.  4c  Ne  poorgnt,  1^  agens-de-change  et  courtiers 
àe  oommerce ,  sous  peine  de  desKtution  et  de  trois  mille  fr. 
d'amende,  négocier  aucune  leCtre-de^change,  billet;  vendre 
aucune  marchandise  appartenant  à  des  gens  dont  la  faillite 
serait  connue»».  (Art.  iS*) 

XXVII.  tf  Les  agensidfe-cfaaBge  devront  garder  le  se- 
cret le  pins  inviolable  aux  personnes  qui  les  auront  chargés 
de  négociations,  à-moins  que  les  partit^  ne  consenteet  à 
être  nommées,  ou  que  la  nature  des  opérations  pe  l'exige  ». 
(Art-  19.)  '     * 

XXVIII*  Ne  pourront,  le^  agensr-de^hange  et  courtiers 
de  commerce  ,  exiger  ni  recevoir  aucupe  sommid  aurdeU 
des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  tarif  arrêté  par  les 
fribuoaux  de  oomn^erçe,  sous  peine  de  eoncussion;  0I  ils 
auront  la  fa^té  de  se  faire  pajrer  d^  leurs  droils  après  U 
consoaamj|tio9  de  chaque  né^odation,  oii  aur  des  méotoiaaf 
qu^ils  fourniropl ,  de  trois  «iqi^  e«  Urois  mois  «  des  négociais 
tioQs  {ailes  par  Wr  entreoûse ,  auir  bauquierf,  négociant 
ou  antres  ,  pour  le  compte  desquels  ils  le9  aqropt  faji|99  k>. 
(Art-^O  V.  Source  d0  Commerce.  ^niv^'^J^  ^^  ^^çuy^  C.p^ 

XXIX.  u  Les  agens-de-changp  et  courtieiy  qui  ^^rQ^ 
fait  faillite,  seront  puois  de  la  pei^e  4es  tfav^vi^  fQTC^  à 
temps  ;  s'ils  sa^t  convainpus  de  banqiierQ^t^  fr^q^uî^MMtf 
la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  »•  (  C  •  p-  » 
art.  4<>4*)  VojCK  Mànquerçute. 
XXX.  c  Cet  sKticla  jtat  uaa  aanséquancs  4«t  éûpositUat  du  C9<i# 
-    Tome  I.^  '3 
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decoftimereè ,  (pii  établit  expressément  y  par  les  art.  85  et  86,  qu'on 
agent-de-ebange  ou  courtier  ne  peut .  dans  aucun  cas ,  ni  sous  aucun 
prétexte,  faire  des  opérations  ae  dbmmerce  ou  de  banque  pour  son 
compte  ;  qu'il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous 
ion  nom  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  com- 
merciale ;  qu'il  ne  peut  receToir  ni  payer  pour  le  compte  de  $ei  com- 
mettans  ;  qu'enfin  il  ne  peut  se  rendre  earant  des  marobés  où  il  s'en- 
tremet. —  o'U  est  absolumnnt  défendu  a  l'agent-de-cbange  ou  cour- 
tier de  faire  le  commerce,  il  ne  peut  done^imr  qu'en  prérariquant.... 
Or,  suiyantrart.  89  du  même  Code  ,  la  disposition  relatiFC  a  la  ban- 
queroute simple ,  ne  peut  évidemment  s'appliquer  à  un  cas  deprét^a- 
nçfttion ,  dans  l'exercice  de  fonctions  si  importantes  et  si  délicates  ;  k 
un  cas  de  prévarication,  dont  les  effets  peuvent  être  si  désastreux 
pour  les  maisons  de  commerce  ;  il  résulte  de>là  quePagent-de-cbange 
ou  courtier ,  s'il  est  en  état  de  éiillite  ,  doit  être  puni  comme  le  ban- 

3ueroutier  frauduleux;  «'il  est  en  état  de  banqueroute  frauduleuse,  il 
oit  être  puni  d'une  peine  plus  forte  que  celle  établie  pour  les  pas  or- 
dinaires ».  (Extrait  du  discours  de  l'orateur  du  Gouvernement.) 

Code  de  commerce^  10  septembre  1807,  Bulletin  i6.f  » 

pag.  \q(et  v^, 

XXXI*  <«  Un  agent-de-change  ou  courtier  ne  peut ,  dau^ 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  son  compte. 

^  Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement  , 
tous  son  nom ,  ou  sous  im  nom  interposé,  dans  aucune  en- 
treprise commerdhtie. 

y  II  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  sea 
commettans  )».  (Art. 85.) 

«  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  Texécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'entremet».  (Art.  86.)  1 

«Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans 
les  deux  articles  précédens ,  entraine  la  peine  de  destitu- 
tion ,  et  une  condamnation  d'amende ,  qui  sera  prononcée 
Sar  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut 
tre  au-dessus  de  trois  mille  francs,  sans  préjudice  do 
l'action  des  parties  en  dommages  et  intérêts  ».  (Art.  87.  ) 

XXXII.  «  Tout  agent*de-change  ou  courtier  destitué  » 
en  vertu  de  l'article  précédent ,  ne  peut  être  réintégré  dans 
•es fonctions  ».  (Art.  88.) 

«  En  cas  de  faillite,  tout  agent-de-change  ou  courtier  est 
poursuivi  comme  banqueYoutier  ».  (Art.  89.  ) 

Décret  impérial ,  du  17  mai  1809 ,  i3.  236 ,  ;?.  204. 

XXXllL  is  Le  Conseil  d'état.,..,  est  d'ayis  que  le  projet 
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de  décret  prédenté  par  le  ministre ,  tendant  à  donâer ,  à 
Tautoriié  administrative  locale  «  l'attribution  de  la  police 
de  l'agence  de  change  et  du  courtage,  ne  peut  être  adopté  ; 
»  Qu'il  convient  d'appliquer  à  toutes  les  Bourses  de  com* 
merce  les  dispositions  des  articles  2  et  3  du  décret  impé- 
rial du  loseplembre  1808,  rendu  pour  l'établissement  de 
la  fiourse  d'Amiens  9  portant ,  art  2  :  <«c[ue  le  grand-juge 
»  ministre  de  la  justice  donnera  aux  procureurs-généraux 
»  ei  impériaux  l'ordre  de  poursuivre»  selon  la  rigueur  des 
»  lois,  tous  agens-de-change 9  courtiers  et  négocians  con-* 
»  trevenant  aux  lois  sur  les  Bourses  de  commerce  et  au 
»  Code  de  Commerce ,  mèmebar  information  et  sans  pro- 
»  cès-verbaux  préalables ,  ni  aénonciation  des  syndics  et 
>)  adjoints  des  courtiers  et  agens-de-change»>. 

»  Que  le  ministre  de  la  police  générale  donnera  des 
ordres  particuliers  aux  commissaires  de  police ,  pour  veil  1er 
à  l'exécution  des  lois  sur  cette  matière,  et  iniormera  les 
cours  et  tribunaux  des  faits  parvenus  à  sa  connaissance  ; 

y>  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  Lois  >n 
Voyez  Bourse  de  Commerce* 

A6ENS  DU  GoUVfiRNSMEIVT.  Les  agens  du  Gouverne^ 
méat  sont  punis  plas  sèvërement  que  les  autres  citojens ,  lorsqu'ils 
commeltent  des  actes  de  trahison  au  préjudice  du  GouTernement  ] 
qu'ils  attentent  arbitrairement  à  la  liberté  et  aux  droits  dea  citojens  ; 
qu'ils  TÎolent  les  dépôts  faits  en  leurs  mains ,  ouïe  secret  de  fa  poste 
aux  ietrres;  gulls  se  Uvrent  k  des  spéculations  qui  ne  leur  sont  pas 
p«»naîses;  qo  ils  cèdent  à  la  séduction  ;  qu'ils  abusent  de  leur  auto- 
rité poor  commettre  des  ▼iolences,  s*opposar  à  la  loi^  ou,fiiire  man- 
quer le  serrice  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  suirans  du 
Code  pénal. 

D'an  autre  côté ,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  délits  commis 
danf  leurs  fonctions ,  qu*en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'état. 

Et  1^  in|ures  et  violenees  exercées  contre  eux  ,  lorsqu'ils  sont  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sont  punies  plus  sévërement  que  celles 
diri^s  contre  les  autres  citojens.  JNous  allons  indiquer  les  articles  de 
ici  qui  établissent  ces  différentes  règles  : 

I-  «  Veine  par  eux  encourue  «  pour  avoir  livré  aux.agens 
d*unepuissance étrangère  ou  de  1  ennemi,  le  secret  d  une 
négociation  ou  eicpédition».  (C  p.,  art.  80.)  Voy.  Secret^  !• 
— *  4«Ou  les  PLANS  des  fortifications,  arsenaux,  ports ^ 
rades  31.  (C.  p. ,  art.  81O  Voyez  Plans ,  I. 

II.  Acte  ARBITRAIRE  et  attentatoire ,  soit  à  la  liberté  în^* 
dividtielle,  soit  aux  droits  civiques  d'uùou  de  plusieurs 
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citoyens  9  soilaux  oonsUiuticuis  de  reiiipire«  commis  par 
un  agent  du  Gouvernement^  emporte  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique,  sauf  lorsqu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supé- 
rieurs». (C«  p««  art.  X14O  Vovez  FoncHonnairtts  pu^ 
htios^'Vl^Dommag^^-iméréis  ;  yll\  A  aie  arbitraires!^  IL 
m.  ^  Tous  agens  préposés  ou  commis ,  soit  du  6ou ver* 
nement  9  soit  des  dépositaires  publics,  qui  auront  détruit, 
supprimé,  soustrait  ou  délourne  les  actes  et  titres  dont  ils 
étaient  oiPOSXTAiaxs  en  ces  qualités,  ou  qui  leur  auront 
été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  leurs  fonctions,  seront 
punis  des  travaux  forcés  à  temps  )»•  (C.  p.,  art.  173.) 

IV.  «  Peine  contre  tout  agent  du  Gouvernement  qui ,  soit 
ouvertement,  soit  par  interposition  de  personnes ,  aura  pris 
ou  reçu  quelque  iNTiRÂT  que  ce  soit  dans  les  actes ,  adju- 
dications, entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps 
de  Tacte,  Tadministration  ou  la  surveillance;  ou  dans  une 
affaire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  paiement  ou 
de  faire  la  liquidation y>.  (C.  p.,  art.  175.)  Voyez  Fonc- 
Hannairê^  XIII. 

V.  «  Peine  contre  tout  agent  ou  préposé  d'une  adminis- 
tration publique ,  qui  aura  agréé  des  offiss  ou  promesses, 
ou  reçu  des  dors  ou  paiÉsxNS,  pour  faire  un  acte  de  son 
emploi,  même  juste,  non  sujet  à  salaire ,  ou  pour  s*abslenir 
de  taire  un  acte  qui  était  dans  Tordre  de  ses  devoirs  ».  (Cc^. 
pén.,  art.  177 et  suiv.)  Voyez  Corruption  A^Jl^  III  et  IV. 

VL  44  Contre  tout  açent  du  Gouvernement  ou  de  la  po- 
lice qui  aura,  sans  motif  Intime,  usé  ou  fait  user  de 
VIOLENCES  envers  les  personnes,  dans  rexercice  ou  a  Toc- 
casion  de  Texercice  de  ses  fonctions».  (Cod.  p.,  art.  1G6.) 
Voyez  Violences ,  I. 

Vil.  «  Tout  agent  du  Gouvememëpt  ou  de  Tadmints- 
tratîon  des  postes,  oui  aura  commis  ou  facilité  la  suppres- 
sion ou  l'ouverture  de  imttbes  confiées  à  la  poste  ,  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  a  trois  cents  ir. ,  et  de 
l'interdiction  de  toiUe  fonction  ou  emploi  public  de  cinq  à 
dix  ans  au  plus  1»,  (C.  p.,  art.  187.)  Voy.  JLestrms, 

Vm.  a  Peine  contre  toutagent  du  Gouvernement,  de 
quelque  état  et  grade  qu'il  soit ,  qui  aura  requis ,  ordonne  » 


fait  requérir  ou  ordonner  la  foecb  vubliqvx  contre  Texê- 
«ution  d'une  loi,  d'une ordoaaaBce,  d'^a  mandat  de  jus- 
lice,  ou  de  tout  aiitie  ordre  émané  de  l'autorité  Iteitime 


\ 
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et  contre  la  nerceotion  d'une  confribnlton  liigaie  y.  (  Code 
pen. ,  art.  xo8,  lÔçet  191.)  Vo^ee  Forcé  publiéfue^  lY. 
M  Ces  peines  ne  cesseront  d'être  applicables  aux  fonc- 
tionnaires et  préposés  qui  auront  ai^  par  ordre  de  leurs 
SUPÉRIEURS,  qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par 
ceux-ci  pour  des  objets  ae  leur  ressort ,  et  sur  lesquels  il 
ieurétaM  dû  obéissance  hiérarchique;  dans  ce  cas,  lesdites 
peines  seront  appliquées  au  supérieur  qui  le  premier  ajara 
donné  l'ordre».  (Cod.  pén.,art  190.)  Voyez  Fonction^ 
»ain?j,XVll. 

IX.  i<  Peine  contre  tout  agent ,  prépo^  ou  salarié  du 
Gouvernement  qui  a  aidé  les  fournisseurs  des  armées  de 
ferre  ou  de  mer  a  faire,  manquer  le  service  dont  ils  étaient 
chargés  9».  (  C  p.  ,drt.  432.)  Vojee  Fournisseurs ,  Aggra^, 
vation, 

X.  lia  Constitution  de  l'an  8,  art.  75,  dispose  :  «Les 
agens  du  Gouvernement ,  autres  que  les  ministres,  ne  peu* 
vent  être  poursuivis  pour  délits  ràatifs  à  leurs  fonctions  « 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'état  ». 

Le  décret  û&périaly  do  9  août  1806  (Bulletin  m,  p.  4^7),  a 
apporté  à  ce  pnncipe  les  modifications  suivantes  : 

«  Lorsque ,  sur  la  demande  d'autorités  locales  ou  de 
parties ,  à  nous  transmise  par  nos  ministres,  il  écherra 
d'autoriser  ou  non  la  mise  en  jxjgement  d'aucuns  de  nos 
agens  inculpés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  il  y  sera 
pourvu,  comme  avant  notre  décret  du  11  juin  1800,  que 
nous  déclarons  non  applicable  au  cas  où  la  poursuite  n'éma- 
nerait point  de  nos  ordres  exprès  »>.  (Art.  i.*') 

«  Si  la  demande  mentiounée  en  l'article  précédent  nous 
est  transmise  par  notre  grand- juge,  et  qu'elle  soit  dirigée 
contre  un  ageut  ou  fonctionnaire  étranger  à  son  départe- 
ment,  il  en  donnera  avis  au  ministre  du  département  de 
Vagent  inculpé ,  en  même-temps  qu'il  nous  remettra  son 
rapport »>•  (Art.  a.) 

<«  La  disDOsition  de  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  de 
i'an  8 ,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  magistrats  char- 
gés de  la  poursuite  des  délits ,  informent  et  recueillent 
tons  les  rensetgnemens  relatifs  aux  délits  conunis  par  nos 
agens ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  il  ne  peut 
étr0,  ea  ceoas ,  décerné  aucun  mandat^  ni  subi  aucun  in-* 
terrogaioire  iuridicpie ,  sans  l'autwitaliOD  {»^bible  da 
6roiiveriiement9).  (Art.  3») 
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Xr.  On  sait,  d'ailleurs,  que  les  eonseillers  d*état  directeurs-ge- 
nëraux  des  droits  d'enregistrement  et  des  domaines ,  des  douanes  , 
des  postes,  des  forêts  et  des  droits  réunis  sont  autorisés,  par  des  arrèléff 
du  GouVernement ,  9i  ordonner  la  mise  en  jugement  des  préposés  d* 
leurs  administrations  re.<pectiyes  ,  prévenus  de  délits  dans  leurs  fonc- 
tions. 

XII.  .<<  Peine  contre  les  juges  qui,  ap^ès  une  réclamation 
légale  des  parties  intéressées  ou  de  l'autorité  administrative* 
auront,  sans  autorisation  du  Gouvernement^  rendu  des 
ordonnances ,  ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agens 
ou  préposés ,  prévenus  de  crimes  ou  délits  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  »,  (C.  pén.,  art.  129.  )  Voyez  Empiète^ 
Trient ,  I. 

,XIII.  «Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violencer 
et  voies  de  fait  envers....  les  ofBciers  ou  agens  de  la  police 
administrative  ou  judiciaire ,  agissant  pour  l'exécution  des 
lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique ,  des 
mandats  de  justice  ou  jugemens,  est  qualibée,  selon  les 
circonstances,  crime  ou  délit  de  rébellion  ».  (C  pén.  » 
art.  209.)  Vo^ez  Rébellion. 

XTv  •  «4  Peine  contre  celui  qui  a  fait  outrage  ,  par  pa- 
roles, gestes  ou  menaces;  ou  trappe  un  agent  dépositaire 
de  la  force  publique  dans  ses  fonctions  ».  (  C.p. ,  art.  224  « 
^28,  23o  et  suiv.J  Voyez  Outrages^  II;  Violences^  IV. 

AGGRAVATION.  I.  i^Des  peines  ordinaires  à  l'égard 
des  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  auraient  parti- 
cipé à  des  crimes  ou  délits  qu  ils  étaient  chargés  de  sur- 
veiller ou  de  réprimer».  (C.  p«,  art.  198.)  Voyez  Fono» 
fionnaires  publics ,  XIX. 

IL  «  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  «  dont  il  est 
parlé  dans  le  chapitre  II,  titre  11,  livre  iij  du  Codo 
pénal ,  ont  été  commis  par  des  gardes-champêrres  ou  fo« 
restiers,  ou  des  officiers  de  police,  à  ouelque  titre  que  co 
aoit ,  la  peine  d'emprisonnement  sera  a'un  mois  au  moins  ^ 
et  d'un  tiers  au  plus  1  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  se- 
rait appliquée  à  un  autre  coupable  du  même  délit  ».  (  C.  p.  » 
art.  462.) 

^  Abfis.  Cette  disposition  s'applique  aux  délits  pr^ras  par  les  ar~ 
ticles  387,  §  a;  401^  40a ,  §3;  4o5  et  suivaos,  jusques  et  com. 
pris  l'art.  417;  pat  les  art.  418,  §  2;  4Y9  et  suivans^  jusques  e^t 
compris  l'art.  439  ;  par  les  art.  433,  438  ,  439  ,  §  3  ;  443,  444  «?t 
fttivans,  jusque*  et  compris  Vart.  461.  Voyes  Proçocatian. 

.  in.  a  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui  aura  commit  u^i 
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erime  emportant  la  peine  des  travauxTorcés  à  temps  9  sera^ 
en  outre ,  marqué  >).   (  C.  p. ,  art.  281 .  ) 

«<  Les  peines  établies  par  le  présent  Code  9  contre  les  in<* 
divLdas  porteurs  de   faux  certificats»  faux  passeports  ou 
fausses  feuilles  déroute ,  seront  toujours,  dans  leur  espèce, 
portées  au  maximum ,  quand  elles  seront  appliquées  à  dea  ^ 
vagabonds  ou  mendians  ».  (C.  p.,  art.  281.) 

AGIOTAGE.  Vov-  Hausse  et  Baisse ,  Manufactures» 

AGIOTEURS,  (toi  du  i^  fructidor  an  3 ,  Bull.  181 , 
n,*"  1104.)  I.  «  Il  est  défendu  à  tout  individu,  à  Paris 
et  dans  toutes  les  places  de  commerce  où  il  y  a  Bourse, 
de  vendre  de  l'or  et  de  l'argent,  soit  monnovés,  soit  en 
barre ,  eu  lingot ,  ou  œuvres  ,  ou  de  faire  aes  marchés 
aui  auraient  ces  matières  pour  objet,  sur  les  places  et 
aans  les  lieux. publics,  autres  que  la  Bourse.  Tout  contre- 
venant sera  condamné  à  deux  années  de  détention ,  à  l'ex- 
position en  public,  avec  écrite^usur  la  poitrine,  portant  ce 
mot  :  agioteur;  et  tous  ses  biens  seront,  par  le  même  ju- 
gement, confisquésau  profit  de  la  République»».  (Art.  I.*') 

«  Il  est  également  défendu  de  vendre  dans  les  lieux  pu- 
blics «  autres  que  la  Bourse», aucune  espèce  de  marchan- 
dise qui  ne  sera  point  exposée  en  vente  sur  le  lieu  mémo 
où  celte  vente  se  tait.  Les  contrevenans  sont  réputés  agio" 
teurs ,  et  punis  des  peines  prononcées  ci-dessus  ».  (Art.  2^) 

«  Tout  honmie  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  des 
marchandises  et  effets  dont ,  au  moment  de  la  vente ,  il  ne 
serait  pas  propriétaire ,  est  aussi  déclaré  agioteur^  et  doit 
être  puni  comme  tel  ».  (Art.  3.) 

AGNEAUX.  (  Ordonnance  de  police  ^  du  22  ventés» 
an  jz,)  I.  «  La  vente  des  agneaux  n'aura  lieu  que  depuis 
le  !•«'  nivôse  jusqu'au  i."  prairial;  il  est  défendu d*en  ame- 
ner ,  vendre ,  acheter  et  dernier  pendant  le  reste  de  l'année, 
à  peine  de  confiscation,  et  de  deux  cents  francs  d'amende  ». 
(Art. 6.)  [^Lettres-patentes,  du  i."  juin  1782, art. 5.1 

IL  44  II  est  défendu  d'aller  au-devant  des  voitures  char- 
gées de  volaille,  jgibier,  agneaux  et  cochons  de  lait  >  pour 
en  acheter  ou  arrher,  àpeine  de  confiscation,  et  de  cent/r. 
d'amende».  (Art  i9.)LLettres-patent«Stdu  i."  novembre 
1781,  art.  i5.  ) 

m.  «  n  est  défendu  aux  détaillians  de  tuer»  sur  le  car- 
reau de  la  Vallée,  des  agneaux,^  des  cochons  de  lait,  et 
foii/eespècç  de  volaille,  à  l'exception  du  pigeon».  (Art  24?) 
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AGRAIRE.  Vbye*  Lài  agraire. 
AGRESSEUR.  Voyez  Provocation ,  Injure, 

AlilGNEMENS.  Suirant  l'article  x.«' de  la  loi  du  7— i4oe|' 
ibhre  Ï790,  l'administxHtioo  9  en  matiëre  de  grande-yoirie ,  attr»* 
bnéè  aux  corps  adminislYatîfs ,  \tét  l'ar).  6 ,  lit.  14  du  décret  sur  Tor- 

Î;anisâtioa  judiciaire ,  comprend  ^  dans  tonte  Télendue  du  rojaume  , 
'alignement  des  tues  y  desTillea,  boutgl  et  rilla^s  qui  serrent  de 
gnndes  routes. 

I.  L'artèl  du  Conseil ,  du  27  février  1^65 ,  dispose  : 
ic  Les  alignemens  pour  construction  ou  reconstruction  de 
maisons,  édifie^  ou  bâtimens  ^néralement  quelconques  » 
en  tout  ou  en  partie,  étant  le  long  et  joignant  les  roiites* 
Boit  dans  les  tnivek^  des  villes ,  bourgs  et  villages ,  soit  en 
pleine  campagne ,  ainsi  que  les  permissions  pour  toute  es- 
^bce  d'ouvrages  aux  faces  desdites  maisons ,  édifices  et  bâ- 
timens, et  polir  établissement  d'échoppes  ou  choses  sail- 
lantes le  long  desdites  routes  »  ne  pourront  être  données,  en 
aucnnscas,  que  pur  les  trésoriers  de  France (aujour- 
d'hui les  préfets  )  :  le  tout  sans  i'rab  ^  et  en  se  Conformant 
par  eux  aux  plans  levés  et  arrêtés  par  ltssx>rdres  de  Sa  Ma- 
lestéf  qni  sbnt  ou  seront  déposés  par  la  suite  au  greffe  du 
bureau  des  finances  de  leur  généralité  (à  la  préfecture  du 
départirent). 

"  y>  Fait,  Sa  Majesté,  défendes  à  tous  ^particuliers,  pro- 
priétaires ou  autres,  de  construire,  reconstruire ,  ou  répa- 
rer aucuns  édifices,  poser  échoppes  où  choses  saillantes  le 
long  desdite^  routes ,  sans  en  avoir  obtenu  les  alignemens 
ou  permissions- desdits  (préfets),  à  peine  de  démolition 
desdits  ouvrages ,  confiscation  des  matériaux ,  et  de  trois 
cents  livres  dlimende;  et  contre  les  maçons,  charpentiers 
et  ouvriers,  de  pareille  amende,  et  même  de  plus  grandes 
peines  en  cas  de  récidive. 

»  Fait  pareillement  défenses  à  tous  autres ,  sous  quelaue 
prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit  •  de  donner  lesdita 
alignemens  èl,  permissions ,  à  peine  de  répondre  en  leur 
propre  et  privîâ  nom  des  condamnations  prononcées  contre 
m  pariioniers,  propriétaires,  locataires  et  ouvriers  aux 
iierom ,  en  cas  de  contravention ,  poursuivis  à  la  requête 
des  procureurs  de  Sa  Majesté  auxdits  bureoulides  finances^ 
et  punis  Suivant  l'è^dgience  de^  cas  ^« 

Âujourdiiui  c'est  au  aonseil  de  ptëbciure  à  brononeer  sur  ces  con- 
t«y*htioa$. 


r 


ALI  4i 

n.  L*édlt  de  décembre  1607 ,  relatif  aux  fonctions  de 
voyers  «  dans  fontes  les  villes  de  France,  a  défend  à  toutes 
personnes  de  faire  et  creuser  aucunes  cayes  sous  les  rues  « 
et  pour  le  regard  de  ceux  qui  voudront  faire  degrés  pour 
monter  à  leurs  maisons,  par  le  moyen  desquels  les  rues 
élrécissenty  faire  siéger  èsdites  rues  estai!  ou  auvent,  clore 
ou  fermer  aucunes  rues,  faire  planter  bornes  au  coia 
d*icelles,  ès-entréesde  maisons,  poser  enseignes  nouvelles, 
ou  faire  le  tout  réparer ,  sans  prendre  congé  du  grand- 

voyer  ou  commis,  etc ;  et  où  aucuns  voudraient  faire 

telles  entreprises  sans  lesdites  permissions ,  le  pourra  faire 
condamner  en  l'amende  de  dix  francs ,  payable  comme 
dessus,  ou  plu9  grande  somme,  si  le  casyecliet,et(aire 
abattre  lesdites  entreprises  :  le  tout  en  cas  que  lesdites  en- 
treprises incommodent  le  public;  et  pour  cet  effet,  seca 
tenu,  le  commis  du  grand -vojrer,  se  transporter  sur  les 
lieux,  auparavant  qtie  donner  la  permission  ou  congé  de 
/aire  Jesdiles  entreprises  ». 

Les  corps  administratifs  s»nt  seuls  aatorisés  maintenafit  &  accordée 
2et  pentii««ioos  exigpe.i  parl'ordonnaoee  oi-dessui. 

m.  La  déclaration  du  roi,  dû  16  juin  16^3,  portant  ré-  . 
glement  pour  lès  fonctions  et  droits  des  officiers  de  la  voi- 
rie de  Paris,  fait  défenses  à  tous  particuliers,  maçons  et 
ouvriers ,  de  faire  démolir ,  construire  ou  réédifier  aucuns 
édifices  ou  bâtimens  ;  élever  aucun  pas  de  bois ,  balcons 
ou  auvents  ceintrés;  établir  travaux  de  maréchaux,  pour 
pieux  et  barrières ,  états^  ou  être  sillons,  sans  avoir  pns  les 
alignemens  et  permissions  nécessaires  des  trésoriers  'de 
France,  à  peine,  contre  les  contrevenans  »  de  vingt  livres 
d'amende- 

IV.  L'auteardn  DictiotiDaire  de  Voirie^,  au  mot  ^lifgnemcnt  ^  dit 
ipi'on  ne  suit  pas  cette  toi  à  la  rigueur ,  elf  qu'il  suffit  d'obtenir  l'ali* 
gnemciity  a vaat  de  commencer  les  fondations  ou  te  rétablissement 
«ici  ouvrages. 

V.  La  même  déclaration  défend  pareillement,  à  peine 
de  dixUvtes  d*amende,  de  faire  mettre  ou  poser ,  sans  une 
permission  préalable ,  des  auvents ,  pas ,  bornes ,  marches, 
éviers,  sièges,  montoirs  à  cheval,  seuils  et  ap|3uis  de  bou- 
tique, excédatit  le  corps  dés  murs,  portes,  huis  de  caves, 
iermetures  de  croisées  ou  de  soupiraux  qui  ouvriront  sur  U 
rue;  enseignes  «  établis ,  cages ,  montres,  étalages ,  comp* 
toxrs,  plafonds ,  tableaux ,  TOudions  ;  châssis  à  verres  sail- 
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Lias,  élRuXf  dos -d ânes,  ]:atellers,  perches,  barreaux, 
échoppes,  abat-jours,  auvents  moiitaus,  contrevents  ou- 
vrani  en  dehors ,  et  autres  choses  faisant  avancesur  ia  voie 
pubUque. 

Loi  du  i6  septembre  i8oj'  (B,  162  ). 

yi.  «Dans  les  villes,  les  alignemens  pour  Touverture 
des  nouvelles  rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes, 
qui  ne  font  point  partie  d'une  grande  route,  ou  pour  tout 
autre  objet  autilité  publique,  seront  donnés  par  les  maires, 
conformément  au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés 
aux  préfets ,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  et  arrêtés  en  Conseil  d*état. 

i>  En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de 
même  statué ,  en  Conseil  d'état,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ».  (Art.  Sa.) 

Décret  impérial  ^  du  ^rj  juillet  1808. 

Vil,  t«  Les  alignemens  qui  seront  donnés  par  les  maires, 
dans  les  villes ,  après  l'avis  des  ingénieurs ,  et  sous  Tap- 
probation  des  préfets ,  seront  exécutés ,  jusqu'à  ce  que  les 
plans  généraux  d'aliguemens  aient  été  arrêtés  en  Conseil 
il'état^  et ,  au  plus  tard ,  pendant  deux  années,  à  compter 
de  ce  jour  ».  (Art.  !.•') 

«  £n  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés ,  il  y  sera  Sta- 
line en  notre  Conseil,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
liutérieur  ».  (  Art.  2.)  Voyez  Voie  publique^  Voirie 

ALIMENS.  Voyez  Confiscation  générale  ^TJ1\  Avor^ 
iement^  I. 

ALLIES  DE  LA  Trance.  t.  «  Machinations  et  ma- 
nœuvres commises  envers  les  alliés  de  la  France ,  agissant 
contre  l'ennemi  commun ,  sont  punies  conune  celles  com- 
mises envers  la  France  ».  (  C.  p. ,  art.  79.  )  Voyez  Mtp- 
chination^  U,  lU,  IV. 

II.  M  Correspondance  avec  Jes  siûets  d'une  puissance 
ennemie,  dont  le  résultat  a  été  de  tournir  aux  ennemis 
des  instructions  nuisibles  à  ta  situation  militaire  ou  poli- 
tique des  alliés  de  la  France  ».  Voy.  Corresponda^nce  ^  I. 

ALTÉRATION  de  M02«naI£S.  Voy.  Monnaie  fausse. 

^  DES  ACTES  ,  écaiTUESS  ,  SIGI<IATUR£S. 

Voyez  Faux  en  écritures. 

I   II  DE  LIQUIDE  00  MARCBANDISKS  pat  le* 
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ToitnrîerSi  bateliers,  on I«urs  préposés, à  çpiile  traaspore  aralr  été 
confié.    (C.p.  ,arté387.  )  Voye*  P'oL 

AM£NDE.  I.  L'amende  est  une  peine  oommn ne  aux  matières 
erîminelles  y  aux  matières  de  police  simple  et  correctionnelle ,  et  aux 
matières  fiscales. 

il  ne  sera  point  question  ici  de  l'amende  du  fol  appel  ^  ni  Je  celles, 
qui  penrent  être  prononcées  en  matière  civile. 

Après  aroir  rappelé  quelques  règles  générales ,  nous  rapporterons 
hi  dispositions  au  Code  pénal  y  et  œlles  des  lois  forestières  et  fiscales 
sur  Jes  amendes. 

II.  Puisque  l'amende  est  une  peine ,  il  n'en  peut  être  prononcé  qiM 
<ians  les  cas  déterminés  par  les  lois  ;  mais,  dans  ces  cas-là ,  les  juges 
n'ont  jamais  le  droit  d'en  affranchir  les  délinquans ,  ni  d'en  faire  la 
remise;  c'est  ce  qui  rémlte  précisément  d'un  arrêté  du  Gouverne- 
ment ,  du  Vf  nivôse  an  5 ,  portant  : 

«  Tout  commissaire  du  directoire  exécutif  près  cha-* 
que  administration  municipale,  est  tenu,  en  sa  qualité 
de  commissaire  près  le  tribunal  de  police  de  l'arrondisse* 
ment ,  de  se  pourvoir  en  cassation ,  dans  les  formes  et  les 
délais  prescrits  par  l'art.  i63  du  Code  des  Délits  et  des 
Peines  9  contre  les  ju^emens  (jui,  en  matière  de  délits  de 
sa  compétence , .  feraient  remise  aux  déiinquans  dûment 
convaincus ,  soit  de  l'amende ,  soit  de  Vemprisonnement , 
déterminés  par  la  loi. 

»  Il  est  pareillement  tenu  d'en  faire  menlipn  expresse 
dans  les  états  décadaires  qu'il  doit  fournir  au  commissaire 
près  le  tribunal  correctionnel ,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
4  frimaire  dernier»,  (Art.  I,") 

a  Le  ministre  de  la  justice ,  sur  Penvoi  c^ui  lui  sera  fait 
de  chacun  de  ces  jugemens;  et  sans  préjudice  de  la  trans- 
mission qu'il  doit  en  faire  au  Iribnnal  ae  cassation ,  exa- 
minera s*il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  prise-à-partie  contre 
le  tribunal  ae  police  qui  a  rendu  le  jugement  «pour  le  faire 
condamner  aux  dommages-intérêts  envers  la  République; 
el  dans  le  cas  de  l'affirmative ,  il  adressera  les  instructions 
nécessaires ,  pour  cet  effet ,  au  commissaire  du  Directoire 
exécutif  pr^  l'administration  centrale  du  déparlement.oii 
ce  tribuiml  est'placé ,  lequel  est  chargé ,  par  la  loi  du  19  ni- 
vôse an  4»  d'intenter,  au  nom  de  la  République,  to;ites  les 
actions  judiciaires'quila  concernent  ».  (Art.  2.) 

ill.  Plusieurs  lois  ayant  fixé  les  amendes  sur  le  pied  de  la  contribu- 
tion mobvlîère  du  préyenu  ,  il  s'éleva  dans  les  tribunaux  une  di£B- 
ealiè  sérieuse  sur  le  point  de  savoir  comment  il  allait  prononcer 
éuu  ies  lieux  où  la  contribation  mobilière  ne  se  trouverait  pas  établie^ 
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Cette  dificnlté  »  été  aplanie  par  le  décret  impérial  en  3i  juillet  i8o^ 

(  B.  iio,  p.  378  ) ,  qui  porte  : 

«  Dans  les  lieux  où  il  n'est  point  imposé  de  contribution 
xBobilière,  les  amendes  déterminées  par  les  lob  9  d'après 
la  contribution  mobilière,  sont r^lées  ainsi  qu*il  suit  r  (  Ar- 
ticle i.»») 

»  Lorsque  les  lois  prononcent  une  amende  du  quart ,  du 
tiers,  de  la  moitié  ou  de  la  totalité  de  la  contribution  mo- 
bilière des  délinquans ,  les  juges  les  condamneront  à  une 
amende  depuis  trois  francs  jusqu'à  deux  cents  fr.  (Art.  a.) 

»  Lorsque  les  lois  prononcent  une  amende  plus  Forte 
que  la  conttibution  rnooilière  des  délinquans ,  les  juges  les 
condamneront  à  une  amende,  depuis  cinquante  jusqu'à 
cinq  cents  francs.  (  Art.  3.  ) 

»  Dans  la  prononciation  de  ces  amendes ,  les  juges  se 
conformeront ,  autant  que  tes  circonstances  le  leur  per* 
mettront,  aux  proportions  indiqtiées  parles  lois  qutont 
réele  les  amendes  a'aprèsla  contribution  mobilière  >».  (Ar- 
ticle 4.) 

IV.  Vae  autre  difficulté,  consistant  à  saroîr  si  tes  hahtfans  des  dé- 
parteftaens  réunu ,  crai  ont  été  condamnés,  avant  leur  réunion  ,  k  des 
amendes  par  des  tribunaux  hrançais,  étaientrecevables  attjonrd*liui 
à  eMÎper  de  leur  ancienne  qualité  d'étrangers  ,  pour  se  soustraire  à 
Vexécutiop  pure  et  simple  de  ces  condamnations ,  a  été  résolue  de  U 
manière  suivante  par  un  aris  du  Conseil  cTétat,  du  4  juin  1806 
(  B.  ICI  ,  p.  233  ) ,  conçu  ainsi  : 

n  Le  Conseil  d'état,  etc ,  est  â*avis  ,  qu*6n  matière 

personnelle,  les  étrangers  ne  sont  justiciables  que  de  leurs 
luges  naturels  et  domiciliaires;  mais  qu'en  matière  de  po- 
\  *  lice  et  de  délits ,  ils  sont  aussi  justiciables  des  tribunaux  du 

lieu  où  le  délit  a  été  commis  ; 

9»  Que  les  jugemens  prouoncés  contre  eux,  en  ces  ma- 
tières, peuvent  être  mis  à  exécution  sur  leurs  propriétés 
situées  en  Franoe,  et  même  sur  leurs  personnes,  siTou 
peut  s'en  saisir;   ' 

»  Qu&la  réunion  cle  leur  territoire  à  l'Empire  français 
ne  peut  pas  leur  donnei*,  oontre  l'exécution  des  jugemens 
prononcés  contre  eux,  en  ces  matières,  une  exception  dont 
ils  ne  jouissaient  pas  avant  d'v  être  incorporés; 

»  Qu'eu  conséquence ,  l'administration  de  f  enr^istre- 
ment  peut  procéder  au  recouvrement  des  amenda  pro- 
aoooées  pat  des  tribunaux  français  contre  des  étrangers 
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devenus  français  par  la  réunion  de  leur  pays  au  territoire 
français  ». 

Le  Code  p^nal  de  i8to  renfenne ,  lur  ]«  maniërr  de  recottyrer  les 
amcndesy  lc«  dûposi lions  qni  vont  être  rapportées.  On  indiquera  en* 
suite  lesdirers  cas  ^oi  peuvent  donner  lieu,  suivant  oe  Code,  à  l'ap- 
plication d'une  amende. 

y.  a  L'AJfaitpjc  est  une  peine  correclionneile  y.  (  C.  p. , 
art.  9O 

«  Est  une  peine  commune  aux  matières  criminelles  et 
correctioanelies  ».  (C.  p. ,  att.  11.  ) 

VI.  «  Les  sommes  recouvrées  (  des  cautionnemens  ) 
seront  afTectées  de  préférence  aux  restitutions ,  aux  dom- 
mages-intérêts et  frais  adjugés  aux  parties  lésées  par  les 
crimes  ou  les  délits  y.  (C.  p.,  art;  46.) 

«  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende.....  et  aux 
frais  «  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  i*.  (C.  p.^art.  52.) 

M  Lorsque  des  amendas  et  des  frais  seront  prononcés 
au  profit  de  l'£tat  «  si ,  après  l'expiration  de  la  peine  afEUo- 
live  ou  infanoante,  l'emprisonnement  du  conclamué  pour 
l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires ,  a  duré  une 
année  complète  «  il  pourra,  sUr  la  preuve  acquise  t  par  les 
votes  de  droit,  de  son  absolu^  insolvabilité,  obtenir  sa  li- 
benéprovisoire. 

9  La  durée  de  Temprisonnement  sera  réduite  à  six  mois, 
a*il  s'agit  d'un  délU,  sauf,  dans  tous  les  cas,,  à  reprendre 
ia  coo  irai  aie  par  corps ,  s'il  survient  au  condamné  quelque 
mojen  de  solvabilité  ».  (C  p.,  art.  53.) 

»  Bo  cas  de  concurrence  de  l'amende  ou  de  la  confisca- 
tion avec  les  restitutio.ns  et  les  dommages  et  intérêts  sur  les 
biens  insuffisans  du  condamné ,  ces  dernières  cond^imna- 
lions  obtiendront  la  préférence  y.  (C.  p. ,  art.  54.  )     * 

Vn«  «  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime,  00  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidairement 
des  amsodes,  des  restitutions,  des  dommages*intéréls  et 
des  frais i».(C-  p.,  art.  55.) 

VIIL  L'amende  est  applicable  au  délit  de  bo;s  révéla^ 
rimm  d'un  crime  ou  complot  contre  la  sûreté  de  TEtat^  dans 
le  cas  de%  art.  io3  et  io5  du  Code  pénal.  Voje2  Révél^^* 
Siam  ,  V. 

«  Cduiqui,  dans  les  élections,  a  acheté  ou  vendu  un 
suffrage».  (C. p.»arl.  ii3.)  Voyes  Droiu ci¥i^uâSflIl' 
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«  Aux  gardiens  et  concierges  coupables  -de  dëtenliom 
arbitraires».  (C.  p., art.  120.)  Voyez  Concierge^!. 

«  A  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de 
monnaies  contrefaites  ou  altérées,  les  ont  remises  encir*> 
culation ,  après  en  avoir  vérifié  les  vices  ».  (  C.  p. ,  art.  i35.) 
Voyez  Monnaie  fausse ,  I V. 

«  Aux  coupables  du  crime  de  faux,  dans  les  cas  où  la 
peine  n'est  pas  accompagnée  de  la  confiscation  ».  (C.  p.  « 
arl.  164.)  Voyez  Faux^  X. 

«  Aux  percepteurs  commis  à  une  perception ,  déposi* 
taires  ou  comptables  qui  ont  soustrait  des  deniers,  ef- 
fets, etc.  ».  (C.  p. ,  art.  169 et  suiv.)  Voy.  Percepteurs ^  I. 

«  Aux  coupables  du  crime  de  concussion  ».  (  Cod.  peu. , 
art.  1740  Voyez  Concussion^  L 

a  Aux  couimandans  militaires,  préfets,  sous* préfets 
qui  ont  fait  le  commerce  des  grains  et  boissons  dans  les 
lieux  soumis  à  leur  autorité».  (C  p.,  art.  176.)  Voyez 
Commandant  ^\.  ^ 

A  A  tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d*une  administration 
publique  qui  se  sera  laissé  corrompre ,  et  à  celui  qui  Taura 
corrompu  ».  (  C  p.,  art.  177 et  suiv.)  Voyez  Cormption. 

«  A  quiconque  aura  tenté  "de  contraindre  ou  de  cor- 
rompre un  fonctionnaire  public ,  si  la  tentative  n'a  eu  au* 
•cun  effet  ».  (C.  p.,  art.  179.)  Voyez  Corruption^  III. 

«  A  tout  juge,  procureur-général  ou  impérial ,  substi- 
'tut,  officier  de  justice  ou  de  police  qui  aura  violé  le  domi- 
cile d'un  citoyen  ».  (C.  p.,  art.  i84>  )  Voyez  Dom^icUe ^  1. 

«  Four  un-déni de  justice  persévéré».  (C  p.,  art.  i85.) 
Voyez  Déni  de  justice. 

«  Pour  suppression  ou  ouverture  de  lettres  confiées  à  la 
poste  >».  (C.  p. ,  art.  187.  )  Voyez  Lettres. 

«  A  lofficier  de  l'état  civil ,  coupable  des  délits  compris 
dans  les  art.  192, 198, 194  du  C.  p.  Voyez  Etat  civil  ^  I. 

^  A  tout  fonctionnaire  qui  sera  entré  en  exercice  de  ses 

fonctions ,  sans  avoir  prêté  serment ,  ou  qui  en  aura  con- 

'timié l'exercice,  après  avoir  eu  connaissance  officielle  de 

sa  destitution,  interdiction , etc.  ».  (C.  p.,  art.  19661 197.^ 

-Voyez  Fonctionnaire  public  ,  XV Ul. 

i<  A  tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  .céré- 
monies religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  luNait  été  ius- 
.  tifié  d'un  acte  de  mariage,  préalablement  reçu  par  uxl  o(&r 


AME  47 

der  publi(N(Art.  tgg.) — Ou  qui  aura  entretenu  correspois-* 
dance  avec  une  cour  ou  puissance  étrangère  «  sur  des  ques- 
tions pu  matières  religieuses ,  sans  autorisation  ».  (C.  p.  « 
art.  ao7.  )  Voyez  Ministres  des  CuUes ,  I ,  IV. 

«Au  crime  de  rébellion^  dans  tous  les  cas  où  il  sera  pro- 
noncé une  simple  peine  d'emprisonnement  ».  (Cod.  pén., 
art.  218.)  Voyez  Kebellién. 

^  «  Aux  outrages  par  paroles ,  gestes  ou  menaces  à  tout 
officier  ministériel,  ou  agent  de(X)sitaire  de  la  lorce  pu- 
blique t>.  (C.  p.,  art.  Û24.)  Voyez  Outrages ^  H. 

«  Aux  enlèvemens  de^ièces  dans  des  dépôts  public»  ; 
dans  le  cas  de  Tari.  254  ^^  ^'  P*  ^^*  ^97  ^-^^lèvement^  I. 

K  Pour  dégradation  demonumens  ».  (C.  p.,  art  267.) 

4(  Pour  entrares  au  litire  exercice  des  cultes  ».  (  Cod.  p., 
art.  260,261,  262.)  Voyez   Culte, 

«  Pour  association  ou  réunion  illicite».  (C.  p.f  art«  29s 
et  suiv.  )  Voyez  Association ,  III ,  IV  et  V. 

ff  Pour  blessures  et  violences  dans  le  cas  de  l'art.  3ix 
du  C.  p.  »  Voyez  Blessures, 

«  Pour  fabrication  ou  débit  d'armes  prohibées  ».  (  C.  p., 
art.-3i4-)  Voyez  Armes.  • 

ft  Pour  vente  de  tx)issons  falsifiées ,  dans  le  cas  de  Tar-' 
ticle3i8)>.  Voyez  Boissons. 

<A  Pour  honucide  ou  blessures  involontaires  causées  par 
maladresse, imprudence».  (C«  p^art.Siç  et32o.)  Voyez 
Jiomicide ,  Blessures, 

H  Pour  outrage  public  à  la  pudeur,  attentat  aux  mœurs, 
et  adultère ,  dans  le  cas  des  art.  33o ,  334  9  338  et  339  «»• 
Voyez  Mœurs. 


un 
liospice 

et  suivans.)  Voyez  Enfant. 

«  Pour  infraction  aux  lois  sur  les  inhumations  et  sépaU 
Corea  ».  (  C  p.,  art.  358.  )  Voyez  Inhumation» 

«  Pour  calomnies  et  injures,  dans  le  cas  des  art.  371 , 
373  et  375  du  C.  p.»  Voyez  Calomnie.  • 

^  Pour  violatipn  de  secrets  confiés  à  des  officiers  do 
sa  Dié,  pharmaciens  ou  sages -femmes  )>.  (G.  p.  9  art.  3/8.) 
"Voyti  Secrets. 

««  Pour  simples  vols ,  larcins ,  filouteries,  et  tentatives  de 
déUts  ».  (C.  p.  «  art.  401.  )  Voyez  f^ols ,  XVI. 
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<(  Four  escroquerie  ».  (  C.  p.,  art.  4o5.)  V.  Bscroqnenê, 

M  Pour  abus  de  conliauce  envers  un  mineur  ;  abus  d*UQ 
blanc-seing*  d'un  dépôt»  oud'qbjets  coniiës  ».  (Gkl.  p.f 
art.  406,  407  et  4o8.  ) 

«<  Pour  soustraction  de  pièce  produite  dans  une  contesta- 
lion  judiciaire  ».  (C  p.«  art.  4^*)  Voyee  Sousira^iion. 

«  Pour  contravention  aux  reglemens  sur  Les  maisons  de 
jeux,  les  loieries  et  les  maisons  de  prêt  sur  gages  »•  (  C.  p.  9 
art.  410  et  4^  !•)  Voyez  Jeux  de  hasé^rd^  Loterie ^  Gages» 

«  Pour  entraves  apportées  à  la  liberté  des  eochères>% 
(C.  p.,  art.  '4^*0  Voyea  Enchères, 

ti  Pour  violation  de  réglemen/relatifs  aux  manufactures^ 
au  commerce  et  aux  arts,  et  pour  coutrefaçon  ».  (Cod.  p.  » 
art.  4^3  et  suiv.)  Y  oyez  Manufactures^  Ouvriers^  Hausse 
et  Baisse^   Contrefaçon»  , 

«  Aux  fournisseurs  qui  auront  fait  manquer  ou  retarder 
le  service  des  fournitures  des  armées  >».  (  C.  p.,  art.  43o  el 
suiv.)  Voyez  Fournisseurs, 

«  Four  menaces,  destruction,  dégradation,  pillage,  in- 
cendie et  dommages  causés  dans  le  cas  des  art.  4^  $  4^7 
et  suivans ,  jusques  et  compris  461. 

Police  simple. 

IX.  U  Les  amendes  pour  contravention  t  pourront  être 
prononcées  depuis  un  franc  jusqu'à  quinse  francs  incluai** 
vement,  selon  les  distinctions  et  classes  ci-après  spécifiées  « 
et  seront  appliquées  au  profit  de  la  commune  ou  la  contra- 
ventionaura  été  coDUuiae  ».  (C*  p. ,  art.  4^  ) 

yota.  Cette  dernière  disposition  est  conforme  à  la  loi  da  6  octobro 
J79r  y  etàParrèté  du  GouTernement ,  du  261>n>maire  an  ro,  rap- 
porté dans  le  Bulletin  des  Lois ,  tome  XIX.  (  B.  i3o,  ^.370.) 

X.  41  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement 
de  l'amende. 

^  Néanmoins,  le  condamné  ne  pourra  être,  pour  c^t 
obiet,  détenu  plus  de  quinze  }otirs«  s'il  )oslifiede  soninaoL* 
vabîlité  >•.  (C.  p. ,  art.  467.) 

XI.  <<  En  cas  d'insuffisance  des  biens ,  les  restitution» 
et  les  indemnités  dues  à  la  partie  lésée,  sont  préférées  à 
l'amende  ».  C  C  p.,  art.  468.  ) 

Les contnir entions  comprises  danslesarttele5  47i  y  475  et  479  du 
Code  pénal  y  sont  puoiet  d'une  amenda  de  police.  Toyev  P«om  tf^ 
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Amende  forestière* 

XII.  Elles  ne  peuvent  être  remises  ni  modérées;  oVst  ce  que  dts^ 
^ose  Vordonnanoe  de  1669 ,  dans  les  artioles  suirans  : 

....  Tît«  3a.  «  Défendons  aax  officiers*  d'arbitrer  les 
amendes  et  peines,  ni  les  prononcer  moindres  que  ce 
qu'elles  sont  réglées  par  la  présente  ordonnance,  ou  les 
modérer  ou  changer  apr^  le  jugement,  à  peine  de  répéti- 
tion contre  eux,  de  suspension  de  leurs  charges,  pour  la 
{vemière  fois^  et  de  privation  en  récidive  ».  (Art.  i4') 

«<  Ne  sera  fait  don,  remise  ou  modération,  pour  telle 
^causeqoece  soit,  des  amendes,  restitutions  «  intérêts  et 
Con6sc8ttions ,  avant  qu'elles  soient  jugées ,  ni  après ,  pour 
quelQue personne  que  ce  puisse  être;  défendons  d'en  expé« 
dier  lettres  ou  brevets  ;  et  aux  parlemens  et  chambres  des 
«oompies,  de  les  resistrer  et  jr  avoir  égard  ;  et  aux  grands- 
maîtres  et  officiers  des  •maîtrises ,  denes  exécuter ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  charges,  et  d'en  répondre  em  leur 
propre  et  privé  nom  ».  (Art.  iS.) 

44  Lorsqu'il  y  aura  eu  appel  des  condamnations  d'a- 
mende, les  collecteurs  préposés  dans  les  maîtrises  en  fe- 
ront le  recouvrement,  après  que  l'appel  aura  été  jugé,  soit 
•qne  les  amendes  ayent  été  augmentées  on  moaérées  au 
siège  delà  table  de  marbre ,  on  ailleurs  ;  défendons  à  tou5 
autres  de  s^miscer  en  la  recette  et  collecte,  à  peine  de 
Saille  iivves  d*amende  y>*  i^Àxx.  23.) 

Régleinenl  de  mai  lyiô. 

m  Ne  pourront,  les  amendes  et  restitutions  r^Iées  par 
ladite  oraonnanoe,  être  diminuées  par'nos  cours  de  par- 
leoient,  tables  de  marbre  et  ofBciers  des  maîtrises,  tant 
-pour  oe  qui  regïirde  nos  bois ,  que  ceux  des  ecclésiastiques 
let  ccunnninautés  s^ulières  et  régulières,  à  peine  de  nul- 
lité; et  seront  les  restitutions  égaies  aux  amendes ,  et  les 
-amendes  ^ales  anx  restitutions».  (Art.  So.  ) 

Jfalgcéoes  disposâtioas  précises  ,  il  s'était  éleré  une  difficulté,  sur 

le  point  de  laTOtr  si  les  juges  d'appel  a?aient  le  droit  de  modérer  les 

amendes  foicstièrês  :  ponr  raffimiatiTe»  on  s'étayitit  sur  l'art.  s3  , 

fît.  3^  ei-dessns  cité  de  l'ordonnance,  et  sur  l'art,  iode  la  loi  an  2a 

messidor  an  3,  ainsi  conçu  c  «  A  l'égard  des  délits  commis  dans  les 

»   fcoêts  nationales  et  particulières,  le  prix  de  la  restitution  et  de 

»  l'amende  sera proTisoiremenk  détermmé  par  les  tribunaux,  d'a- 

m   près  la  valeur  actuelle  des  bois  9,  Biais  l'opinion  contraire  a  pré- 

▼a  10  Ikla  Cour  de  cassation,  suirantles  arrêts  rapportés  parM.  1« 

prororeor-général  Merlin  ,  dans  les   Questions  de  Vroit  et  dans  fo4 

Tome  t."-  4 


-• 
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H/pertoire^  an  mot  ^iiiMr^tf.  U  a  paru  oonitant»  i.*qiia  It  modéra- 
tioB  d'amende  que  l*art.  33,  tit.  3a  de  rordonnance,  autorise  les  juges 
d'appel  à  prononcer  »  ne  peut  avoir  lieu  cnie  lorsque  les  premiers 
iuses  l'ont  portée  à  un  tauxezeédant  eelnide  la  loi;  2.*  que  l'art,  lo  dt 
la  loi  du  ao  messidor  anSocut  bien  autoriser  les  juges  à  excéder  le 
taux  deramende  fixée  par  rordounance  de  1669^  par  rapport  à  l'taog- 
mentation  surreuue  depuis  lors  dans  les  prix  ou  Taleur  des  bois, 
mais  qu'il  ne  leur  eit  jamais  permis  de  la  réduire.  Le  motif  de  cett* 
décision  se  troure  clairement  développé  dans  une  lettre  du  ministre 
de  la  fustice  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  do  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Ory  en  date  du  11  prairial  «08,  que  nous  allons 
transcrire  : 

c  Si  Tart.  10  de  la  loi  du  ao  messidor  an  3  (  porte  cette  lettre  )  pré- 
sente quelques  incoaTéniens  dans  son  exécution,  c*est  parce  que  l'on 
donne  une  fausse  tuterpréution  à  ses  dispositions.  D*abord  j  l'art.  609 
do  Code  des  Délits  et  des  Peines,  qaî  maintient  provisoirement  l'exé- 
cution de  cette  loi,  impose  aux  tribunaux  rocligation  d'appliquer 
les  peines  que  prononce  l'ordonnança  de  1660.  Il  est  donc  do  devoir 
des  juges  de  se  conformer,  jusqu'à  00  qo'il  en  soit  autrement  oc- 
donné  ,  aux  dispositions  de  l'une  et  l'autre  de  ces  lois ,  pour  déter- 
miner les  peines  applicables  aux  vols  et  cnlèTcmens  de  bois  qui  %% 
font  dans  les  fordti  nationales.  —  Le  moyen  de  concilier  ces  deux 
lois ,  consiste  à  se  régler  sur  les  dispositions  do  l'ordonnance  de 
1669,  et  non  à  autoriser  les  tribunaux  à  modérer  les  peines  qoVUe 
prononce.  Le  seol  but  de  l'article  10  do  la  loi  du  ao  messidor ,  est  do 
rétablir  entre  les  peines  que  détaroiine  l'ordonnaoee  de  1669 ,  et  la 
▼aleur  actuelle  des  bois ,  une  juste  proportion  ,  qne  la  progression  du 
prix  énorme  des  bois,  qui  s'est  opérée  depuis  plus  d'un  siècle ,  a  fait 
disparairre.  Les  législateurs  ont  senti  que  Tamende  ,  telle  qu'elle  est 
fixée  pat  l'ordonnance  de  1669,  pourrait  aujourd'hui  se  trouver  an- 
dessous  de  la  valeur  des  bois  abattus  et  enlevés ,  et  cesser ,  par  con- 
séquent, d'être  un  frein  contre  le  piilsjge  des  jforèts  nationales;  et  c'est 
pour  prévenir  cet  incpavénient,  qui  se  faisait  snr-toot  apercevoir 
lors  de  la  circulation  du  papier-monnaie ,  qu'ils  ont ,  par  l'art,  xo  de 
la  loi  do  ao  messidor  an  3,  antoriié  provisoirement  las  tribunaux  k 
déterminer  le  prix  de  la  restitution  ot  de  l^imanda ,  d'après  la  valeur 
actuelle  des  bois.  Ainsi  les  juges  peuvent  bien,  en  vertu  delà  loi  du 
ao  messidor  ,  prononcer,  dans  le  cas  de  vol  ou  d'enlèvement  de  boi« 
dans  les  forêts  nationales,  des  amendes  ou  restitutions  plus  fortes 
que  eelles  qui  sont  fixées  par  rordounance  de  1669  ;  mais  ils  n«  peu* 
vent  les  prononoer  moindres  ».  (  Questioni  do  M.  Merlin ,  page  49, 
tome  !.•«) 

XIII,  U  est  encore  deux  remarques  à  faire  sur  les  amendes  fores- 
tières: 


i.^  Les  peines  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669,  poor  la 
pression  des  délits  commis  dans  les  forêts  au  roi ,  doivent  aussi  s'ap- 


AME  61 

^înls  à  eeite  règle  p%t  les  lois  nouTélles ,  nplammtnt  «n  ee  gue , 
dans  oerlaixis  cas ,  la  quotité  de  l'amencie  pour  les  délits  commis  dans 
les  bois  des  communes  et  des  particuliers  ,  n'est  pas  la  même  qiMi 
réelle  pour  les  délits^ commis  dans  les  forets  de  l^tat.  Voyea  ci-apr^' 
au  mot  Délit  Jorûstier, 

XIV.  %.^  Les  amendes  qui  se  prononcent  pour  délits  commM» 
coitdans  les  bois  communaux  ,  soit  dans  ceuiL  des  partie utieTs^  n*ap- 
psrtîenaent  ni  aux  particuliers ,  ni  aux  communes  ^  et  ne  peurent 
eue  prononcées  qu'au  profit  du  trésor  public.  Voyes  le  Répertoire  àm 
M.  Merlin  y  au  mot  Déîitjhrêttiêri 

Néanmoins  ces  amendes  sont  abandonnées  aux  agens  forestiers  ^  pat 
forme  d'indemnité ,  par  la  loi  du  a  yentôse  an  la^  dont  la  teneur  suit  : 

»  • . . .  «  A  compter  du  z.*'  vendémiaire  an  12,  le  pro- 
âiât  des  amendes  forestières  »  déduction  faite  de  tous  les 
frais  de  poursuite  et  de  recouvrement,  pourra  être  réparU 
annuellement  entre  les  agens  forestiers,  i  tilre  d'inaem- 
m'fé  :  il  est  dérogé,  à  cet  égard,  à  l'art.  i5  du  tit.  i5  de  la 
loi  di)  2q  septembre  1791  ».  (B.  347 1  ^*^  36^7.) 

•XV.  Les  amendes  &(é(f6  par  Pordonnance  de  1669  y  ont  été  modé- 
ra, pour  quelques  cantons  ou  communes,  par  divers  arrêts  du  Conseil 
00  r^j^lemîens  particuliers  ;  et  il  a  été  décidé  par  un  ayîs  du  Conseil 
d'état  y  du  18  brumaire  an  14 ,  approuvé  par  l'Empereur ,  au  quartier- 
f^énéxal  d'Ansterlits ,  le  16  frimaire  sutrant^  «  qu'on  doit  se  conformer 
à  ccsréglemens  de  modération  dans  les  lieux  pour  lesquels  ils  ont  été 
Tend*!  y  sHIs  n'ont  été  formellement  abrogés  par  d'autres  règlement 
paiiicniiers*. 

Recouvrement  des  amendes  farestières^ 

XVI,  Un  décret  impérial ,  du  â  février  181  x  y  a  chargé  les  gardes- 
généraux  des  forêts  de  faire  ces  reeouvremens  ,  chacun  dans  leur  ar- 
roodtsscaant ,  et  sous  la  surveillance  directe  des  inspecteurs  et 
MM»-4nspectcuTS. —  En  cas  d'insolvabilité  notoire ,  les  gardes-géné- 
ranxsont  autorisés  à  dresser  eux-mêmes  des  certificats  debarenoe  y  à 
la  eiinrge  de  les  ^ire  viser  par  les  maires  du  domicile  du  condamné. 
(B.35I,  p.  167.) 

^  Les  gardes-généraux  des  forêts  seront  chaînés ,  cha- 
am  dans  son  arrondis8en:^ent,  et  sous  la  surveillance  di«* 
recte  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  du  recouvre- 
nieot  des  amendes  pour  délits  forestiers.  En  conséquence* 
les  greffiers  des  tribunaux  remettront  à  l'inspecteur  ou 
soos-inspecteur  des  forêts  de  l'arrondissement,  sans  autres 
frasque  le  remboursement  du  papier  timbré ,  des  extrait^ 
en  forme  des  jugemens  de  condamnation  >s  (  Art.  i/') 

a  Les  gardes-généraux  seront  tenus  de  verser  le  mon-» 
t^iii  des  sommes  recouvrées  dans  la  caisse  du  receveur  dfs 

4* 
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domaines.  A  Tëgard  des  recotiyrefneiis  cpii  resteront  en 
souffranGe»  ils  seront  tenus  de  remettre  aux  inspecteurs  et 
iQus-inspecteurs  les  certificats  de  carence,  altesunt  Tinsol* 
Tabilitédes  débiteurs,  ou  de  justifier  qu'ils  ont  chargé  un 
liuisader  de  procéder  à  Texécution  des  jugemens  de  con- 
damnation. 

»  En  cas  d'insolvabilité  notoire  des  délinquans«  les 
gardes-généraux  sont  autorisés  à  dresser  eux-mêmes  des 
certificats  de  carence,  à  la  charge  de  les  faire  viser  par  les 
maires  du  domicile  des  condamnés».  (Art.  2.) 

XVil.  SutTaot  l'art.  a5,  tît.3ddel'ordoniiiiwe  deiôCç^ 

<c  Les  amendes  forestières  ne  pourront  être ,  prescrites 
ijue  par  dix  ans  9  nonobstant  tous  usÂges  et  coutumes  con* 
traires  ». 

Les  délita  forettien ,  pamblet  de  I^unende  ,  font  indiquéi  siiz  mots 
jéàfuiHcalairêê  ds  coupé  ^  ^rraohis  g  Bois^TaUliêj  Coup0  d0  hois  , 
DJjfnohêmâns,  DéUtsjonstUrM,  Fofêfi^  GUnddes,  Pàimmgf^ête. 

Amende  en  maiiirefiseiUe, 

XVIII.  Oo  a  TU  ei-dessQS  que  les  amaodcs  prononeées  pour  déKts 
forestiers  ne  peurent  être  ai  remises^  ni  modérMS  par  les  juges  9  ni  par 
les  administrateurs.  Vojes  ci^ievantn.^ZII. 

XIX.  U  en  est  de  même  des  amendes  en  matière  d^enregistrement  : 
aucune  antorité  publiaqe,  ni  ia  régie  ,  ni  les  préposés  ne  pearent ,  ni 
les  lédoire ,  ni  les  modérer ,  ni  ipéme  en  sospencne  le  reooQTremeot , 
sans  en  devenir  personnellement  responsables  ;  c'est  c«  qui  résulta 
de  la  disposition  précise  de  Part.  59  de  la  loi  dn  %%  finmaire  an  7. 
Yojes  ei-après  an  mot  Enr^^ùtmêht^ 

XX.  Les  amendes  eneonroes  en  matière  de  garantie  d'or  et  d*ar* 
geoty  sont  dans  le  même  ca«  :  h  loi  n*admet  ni  traité ,  ni  rédaction  de 
la  part  de  qui  que  ce  soit.  Vojti  la  loi  du  19  brumaire  an  6  ;  le  décret 
impérial  du  ao  floréal  an  i3  ;  et  ci^prës  au  mot  Gamnim. 

XXI.  Al'é|^rd  de  celles  qni  peurent  être  prononcées  en  matière 
dedroiU  réunis,  si  les  juges  n*ont  pasle  droit  de  les  réduire,  il  nVo 
est  pas  de  même  de  l 'administration  i  elle  estlbrmeUement  autorisée  à 


direetrur du  département,  lorsque,  sur  1rs  proeès-rerbanx  decon» 
traveotion  et  saine ,  les  condamnations  de  confiscation  et  amendes  k 
obtenir  ne  s'étèreront  pas  à  plut  decino  cents  francs  ;  !••  arec  l'ap- 
probation do  dirccleur.géoéral,  lorsque  lesdites  condamnations  s'élè* 
Teroot  de  cinq  cents  fnuics  b  trois  mill«5  francs;  3  *  drec  l'approbatioa 
dÀ  ministre  des  finances,  dans  les  autres  cas  s.  Vojes  Oetmis^  III. 
XXiL  L'administration  des  douanes  est  aussi  aotottsée  à  transitée 
SUC  lesaoBtaTtsUiPos,  soit  arant,  soit  aprbs  le  jugement,  case  eonî&r- 
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niral  k  !*anêté  an  Gtfnveraemeat ,  du  14  fmetidor  an  90 ,  mif , 
néanmoins,  dans  les  oas  de  contnT^ncioos  à  U  loi  du  ii  brumaire 
an  3  9  TclaiWe  anx  marcluuidîses  anj^laises  et  aux  dirers  cas  mea- 
tionnétdana  k  loidn  9  floréal  an  9»  Ut.  4^  art.  17;  et  dans  fe»  art.  sa, 
a3 ,  SLLy  tit.  5  du  déeret impécial ,  dn  18  octobre  2810.  Vovea  D^utmê^ 
VI  aiVni. 


jâaêende  pour  detenion  et  pour  déUu  rehuifa 

à  la  conscription. 

XXni.  Suivant  b  lot  dn  17  rentôse  an  6  y  art.  9,  tout  soldat  ott 
fotts-oficierdéiertenr  doit  être  condanmé,  par  la  ooascil  de  gaetre,  à 
nne  amenda  de  quinie  eents  fraoos. 

Les  eonserits  Téfitaetaiies  sont  paisibles  de  la  même  peine ,  suivant 
Fart.  7  de  la  même  loi  ;  et  cette  amende  doit  être  prononcée  solidaire» 
ment eonire eux ,  leurs  përa et  mëre  $  qoi  en  sont  responsables,  aux 
termes  de  l*art.  9  de  la  loi  da  6  floréal  an  ti.  Néanmoins  9  l'amende 
de  qninse  eents  ftancs  peut  être  réduite  à  cinq  cents  francs  ,  sur  la 
propcHition  des  prélats.  Vojei  le  déc.  impér*  dn  8  fnietidor  «a  i3 , 
mxt.6S,  69,  70  et  71. 

L*amende  encourue  jmt  tout  -  fbnotionnaife  public  ^  coBTainco 
d*aToir  &rori%é  la  désertion  d*nn  soldat  on  d*un  sons-officier ,  empê- 
ché ou  retardé  le  départ  d'an  conscrit,  ext  de  cinq  cents  francs  à  deux 
arille  irancs ,  snîrant  la  loi  do  24  brumaire  an  6  ,  art  a. 

L*art.  4  veut  que  atout  Trançais,  convaincu  d*avoir  i^ 
celé  sciemment  uu  déserteur*  ou  favorisé  son  évasion  « 
soit  coudamné  à  une  amende  de  trois  cents  à  quinze  cents 
francs.  Cette  amende  ne  pent  pas  être  moindre  de  cinq 
cents  francs ,  s'il  s'agit  d'un  conscrit  ».  Voyes  la  loi  du  ir 
ventôse  an 8,  art.  j4» 

L*ari.  j3  de  la  même  loi  prononce  la  même  peine  contre  tout  fonc- 
tionnaire publie  ,  convaîncn  d*aTolr  négligé  de  faire  exécuter  les  ioU 
relalires  aux  conscrits  réfrac taires.  Voy^z  Contents  ^  Déstrtêitrs. 

hea  6osses  attestations  d'infirmités  ou  d'incapacité,  données  k  des 
eon^terîts  par  tout  docteur,  médecin  ,  chirurgien ,  officier  de  santé , 
agent  de  l^uiministration  civile,  oflicier  on  sous-officier  de  rarméa, 
/emportaient  aussi  une  condamnation  d'amende,  dont  le  nutfniMim 
est  mille  francs ,  et  le  mmimiim  trois  cents  francs ,  suivant  la  loi  du 
iB  AÎTÔfe  an  7,  et  l^rt.  60  dn  déc.  imp.  ydu  8  fructidor  an  i3. 

Miis  le  Gode  pénal  a  éubli  une  pejne  beaueonp  plus  sévère  par  las 
art.  160  et  164,  contre  tout  médecin ,  chirurgien  ou  oflicier  dosante^ 
eertifiant  fàaisement  des  maladies  00  infirmités  piopcaa  à  dispaaiag 
d*aa  «ervice  public.  Voyes  âféi/eûm^ 

AMZIISTIE.  L^mniatie  est  une  giaoc  accordée  par  le  tovve* 
rnsn  t  d^B^  certain  cas  ,  k  tous  ceux  qui  sont  poursuivis  poitt  certain 
g;enfv  de  crime ,  ou  qui  ont  éprouvé  des  condamnations.  IVous  allons 
rapporter  les  décrets  relatifs  k  celle  qui  fut  accordée  an  mois  diBmftn 
2810,  à  Pcceasion  du  marii^e  da  nBnpertar. 
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Die.  imp. ,  dulS  mars  1810  (B.  Z'/j,  p.  ^ârf). 

TiT*  I.*'  — -  Mise  en  liberté  des  individus  condamnés 
correctionnellefnentf  ^ui  ne  sont  pitêS  détenus  éfus 
^  pour  le  paiement  de  l* amende  et  des  frais» 

I.  ce  Les  individus  détenus  au  moment  de  la  pùbtlcaiion 
du  présent  décret,  en  vertu  de)ugemetit'  de  police  correc- 
tionnelle, et  qui,  ajantaubile  temps  de  détention  porté 
dans  leur  jugement,  sont  encore  retenus  ;  ou  seraient  dans 
le  cas  de  1  être,  après  leur  temps  expiré,  faute  de  paiement 
de  l'amende  ou  des  frais,  serontdispensés  de  payer  lesdits 
fraie  ou  amende,  et  mis  en  liberté  à  l'expiration  du  temps 
fixé  pour  la  peine. 

»  Seront  également  mis  en  liberté  tous  les  individus  dé-* 
tenus  pour  délits  forestiers;  et  quant  aux  afCûres  pour  les 
mêmes  délits ,  sur  lesquelles  les  jugemens  ne  sont  pas  ren- 
dus ,  les'poursuites  cesseront  aussi  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret. 

»  N'entendons,  toutefois,  nuire  aux  droits  des  parties 
civiles ,  lesquels  demeurent  réservés  ».  (  Art.  i.«'  ) 

TiT.  V.  —  Amnistie. 

n.  a  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-ûfBciers  et  sol- 
dats de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  à  tous  ^sde 
mer  qui  étaient  en  état  de  désertion ,  soit  qu'ils  aient  été 
condamnés  ou  non  1  à  l'époque  de  k  date  du  présent  dé- 
cret ».  (  Art.  8.) 

-  M  L'amnistie  sera  endère^et  absolue  pour  tes  déserteurs 
dont  la  désertion  aura  eu  lieu  avant  le  j:.*'  janvier  1806  % . 
(Art.  9.) 

IIL  «  Les  individus  dont  la  désertion  est  postérieure  au 
I.*'  janvier  x8o6,  seront  tenus  de  rentrer  dans  le  corps  de 
l'armée».  (Art.  10.) 

IV.  «  Ceux  des  déserteurs  qui  ont  été  condamnés ,  et 
qui  seraient  actuellement  détenus  dans  les  ateliers  ou  dans 
les  prisons  civiles  et  militaires,  seront  conduits  parla  ^n-* 
darmerie  aux.corps  qui  seront  désignés  par  notre  ministre 
de  la  guerre  »♦  (  Art.  11.  ) 

V«  a  Tout  déserteur  condamné  ou  non  condamné,  mais, 
non  détenu,  devra,  pour  jouir  du  bienfait  de  l'amni^^e, 
se  présenter,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  sa  publication,  soit  à  l'inspecteur  ou  sous-inspec- 
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teur  atnt  revues  t  soit  au  commissaire  des  guerres ,  soit  au 

Sréfet  ou  au  soas-préfet  de  rarrondissemeiit ,  pour  faire  sa 
éclaration  de  repentir  et  de  demande  de  service.  II  .lui 
sera  délivré,  sans  délai,  une  feuille  de  route,  pour  se  rendre- 
et  être  incorporé  dans  le  corps  de  son  arme  le  plus  voisin 
du  lieu  où  il  aura  fait  sa  déclaration  ».  (Art.  12.  ) 

VI.  «  L'anmistie  sera  entière  et  absolue  pour  les  dëser> 
teurs  des  troupes  de  la  marine  et  les  gens  de  mer ,  dont  la 
désertion  sera  antérieure  au  i^*'  janvier  ifio6.  Ceux  dont  la 
désertion  sera  postérieure  au  i.^'  janvier  1606,  seront  tenus 
de  reprendre  du  Service  :  ils  devront ,  s'ils  sont  sur  le  ter-  . 
ritoire  européen  de  l'Empire,  se  présenter  dans  le  délaide* 
deux  mois  «  soit  aux  commissaire-s  de. l'inscription  mari- 
lime,  soit  aux  autres  officiers  civils  et  militaires,  désignés 
parl'arL  5  ci-dessus;  ils  feront  la  déclaration  prescrite  par 
le  méxne  article;  ils  seront  diri|;és  sur  le  corps  ou  le  port 
le  plus  voisin,  d'après  les  besoins  du  service ,  ou  bien  ils 
recevront  un  congé  provisoire  et  limité. 

»  On  suivra ,  })our  les  déserteurs  de  terre  et  de  mer  qui 
sont  hors  du  territoire  européen  de  l'Empire,  les  disposi-* 
Konsde  l'art.  4  de  notre  décret  du  12  août  1807  ».  (Art.  i3.) 

VU.  ic  Tout  déserteur  arrivant  au  corps  qui  lui  aura  été 
assigné ,  reoevrsi  son  acte  de  rémission  en  passant  sods  les 
aigles  ;  il  prêtera ,  immédiatemeiit  après ,  le  serment  près-' 
ont  par  le  sénalius-tonsulte,  du  18  mai  1804  >'•  (  Art.  14.) 

VjU.  «  Rémission  entière  et  absolue  est  accordée  à  tout 
réfractaire  des  classes  antérieures  à  1806;  et  il  ne  sera 
exercé  aucune  poursuite  pour  le  recouvrement  de  ce  qui 
pourrait  être  encore  dû  sur  les  amendes  dont  les  parens 
sont  ctvilement rëspottsÀbles  ».  (Art.  iS.) 

DE.  «  lies  réfeàctaires  des  clkrsses  de  1806, 1807 ,  1808 , 
1809  et  1810  sont  aussi  amnisties,  mais  à  la  condition  dé 
«enrir».  (Ajrt.  16.) 

«  Les  ré&actflireé  amnistiés  des  cinq  classes  ciniessuè 
seront  temss  de  sere^ïréSenter  dans  le  délai  de  trois  mois , 
à  dater  de  la  publication  du  présent  décret ,  devant  le  pré- 
iet,  ou  devant-un  sous^préfet  du  département  où  ils  se  trou- 
veront». (Art.  17.) 

«  Les  lé&actaixes  amnistiés,  désignés  dans  l'article  ci-« 
destiis,aaront  la  faculté  de  choisir  le  corps  de  l'armée  dans 
lequel  ib  désiievont  servir;  et,  pourvu  qu'ils  réanissent  les 
qnah'tét  pbgnkfoes  nécessaires ,  ils  recevront  immédiate- 
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ment  des  feuilles  de  roufe  jpours'j  rendre».  (Art.  18.) 
ii  Les  prëiets  et  sous-préleis  pourront  destiner ,  pour 
sentir  dans  les  troupes  ci-après  désignées ,  le  nombre  de 
conscrits  amnistiés  qui  serait  nécessaire  pour  le  complète- 
ment desdites  troupes  f  savoir,  etc.»  (Art.  19.) 

X.  «  Il  ne  sera  plus  exercé  aucune  poursuite  pour  le  re* 
couvrement  de  ce  qui  pourrait  être  du  sur  les  amendes  et 
frais  dont  les  parens  sont  civilement  responsables,  pour  les 
réfractaires  antérieurs  à  1806,  dont  il  est  parlé  i  1  art.  i5. 
Ces  poursuites  cesseront  à  Tinstant 

»  Les  poursuites  exercées  contre  les  parens  des  réfrac- 
tairies  dont  il  est  question  art.  16,  seront  seulement  sus- 
pendues pendant  le  délai  accordé  aux  réfractaires  pour  se 
représenter;  elles  seront  reprises  aussitôt  après  l'expira- 
tion du  délai ,  si  les  conscrits  réfractaires  ne  se  sont  pas 
représentés ,  et  si  les  parens  n*en  justifient  ».  (Art.  20.) 

XI.  ff  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront ,  en 
aucun  cas ,  applicables  â  un  aélil  postérieur  au  3o  mars  »• 
(Art.  aïO 

XII.  «r  Les  déserteurs  admis  i  reprendre  du  service  » 

3ui,  après  s*ètre  volontairement  représentés,  ne  rejoin- 
ront  pas  les  drapeaux,  seront  punis  comme  ooupaUe» 
de  désertion  par  récidive. 

y  Les  réfractaires  qui ,  après  s*ètre  volontairement  re- 
présentés, ne  se  rendront  pas  à  leur  destination,  seront 
condamna  comme  déserteurs  ».  (Art.  22.  ) 

Décret  impérial^  du  2^  avril  1810  (B.  iSo^p,  27$  ). 

Xni.  «  Les  français  atteints  par  les  dispositions  de 
notre  décret  du  6  avril  i8oç,  et  qui  ont  porté  contre  nous 
les  armes  au  service  des  puissances  continentales  avec  les-» 
«[uelles  nous  sommes  en  paix ,  depuis  le  i.*'  septembre  1804 
)usqu*à  ce  jour,  obtienaront  une  amnistie,  eii  se  confor- 
mant, avant  le  i.*'  janvier  181 1,  aux  art.  6, 7«8  et  9  dudit 
décret».  (Art.  i.**) 

«  Tous  les  Français  qui  profiteront  da  bénéfice  de  l'am- 
nistie, seront  tenus  de  signer  et  de  déposer  au  greffe  du 
tribunal  près  duquel  ils  requerront  acte  de  leur  présence  , 
une  déclaration  qu'à  l'avenir,  et  conformément  aux  dispo» 
sitions  de  Tart.  21  du  Code  Napoléon ,  ils  ne  prendront 
point  de  service  militaire  chez  l'étranger,  et  ne  s  afiili^roni 
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point  à  une  corporation  militaire,  sans  une  autorisation  de 
l'EnipeTeur. 

»  CÎopie  de  cette  déclaration  aéra  envoyée  sans  délai,  par 
'  le  procureor-impéxial ,  à  notre  ministre  de  la  police  gêné* 
raie  ».  (Art  2.) 

Avis  au  Conseil  ^ètat^  du  26  Juin  1810  (S.  sçS,  p.  Soç^. 

M  Le  Conseil  d*état  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Ifaîestév  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législa- 
tion sur  celui  du  grand-^uge  ministre  de  la  justice ,  relati- 
vement i  diverses  (juestions  concernant  l'application  du 
décret  du  2S  mars  dernier ,  qui  proclame  une  anmistie 
pour  les  délits  forestiers  commis  avant  le  di  du  même 
mois; 

XIV.  V  Lesquelles  questions  consistent  à  savoir  : 

»  I.*  Si  l'amnistie  est  applicable  aux  abus  et  aux  malver- 
sations commises  par  les  adjudicataires  dé' bois  dans  les  ex- 
ploitaiions? 

»  a.*  Si  le  décret  du  25  mars  dispense  de  leurs  obliga- 
ttoos  les  particuliers  condamnés  pour  défrichemens  pro- 
hibés oar  la  loi  du  9  floréal  an*  11 ,  tni  pour  oonstrucuons 
bttes  uns  l'enceinte, probibées  par  l'art.  18  du'titre  xrvii 
derordonoanoe  de  1M9,  dont  un  avis  du  Conseil  d'état, 
du  21  brumaire  an  i4«  ft  confirmé  les  dispositions  ? 

»  X*  Si  les  objets  saisis  sur  les  déUnquans ,  en  vertu  de 
procis  verbaux  non  encore  jugés ,  doivent  ètrtf  restitués 
sans  distinction  7 

»  Vu  l'art.  i.«' ,  S  2  du  décret  du  aS  mars,  lequel  est 
ainsi  ooDça: 

«  Seront  également  mis  en  liberté ,  tous  les  individus 

V  détenus  pour  délits  forestiers  ;  et  miant  aux  affaires  pour 

3»  les  mêmes  délits,  sur  lesquelles  les  jugemens  ne  sont 

»  pas  rendus ,  les  poursuites  cesseront  aussi  du  jour  de  la 

»  publication  du  présent  décret; 

»  Ifentendons ,  toutefois,  nuire  aux  droits  des  parties 
»  civiles,  lesquels  demeurent  réservés  )». 

9  Vu  encore  l'ordonnance  de  1669,  et  les  autres  lois  et 
ff  «vîspiécités, 

XV.  «  Est  d'avis ,  sur  la  première  question ,  que  le  décret 
d'amnistie  n'est  point  applicable  aux  abus  et  malversations 
^lommises  par  les  adjudicataires  de  bois,  vu  qu'il  ne  s'agit 
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pas  ici  d'un  simple  délit  forestier,  mats  d'un  délit  qui  9 
pour  effet  la  violatioad'un  contrat  ; 

»  Le  Con^l  observe  <{iie,  le  âpluyiose  an  IT9  il  donna 
le  même  avis  sar  la  même  cpieslion  «  quoique  le  décret 
d'amnistie  de  l'an  8,  qu'il  s'agissait  d'interpréter  ,  fut  conçu 
dans  les  termes  les  plus  généraux ,  et  motivé  sur  ce  que  les 
délits  prévns  avaient  été  commis  dans  des  temps  de  troubl» 
et  d'anarcUe. 

XVL  m  Sur  Itf  seconde  question,  cdlerelative  aux  défri- 
chemens  et  constructions  f«obibéés,  le  ConseQ  est  d'avis 
qu  il  j  a  lieu  d'appliquer  le  décret,  en  ce  qui  tonoerne  les 
peines ,  telles  que  l'amende  ou  la  confiscation;  mais  qu'au 
reste,  ceux  qui  ont  défriché,  ne  peuvent  se  dispenser, 
conformément  à  la  loi  du  9  floréal  an  il ,  de  remettre  une 
égale  quantité  de  terrain  défriché  en  nsture  de  bois;  et  de 
mêoile,  ceux  qui  ont  construit,  ne  peuvent  se  dispenser  de 
démolu*  leurs  bâtimens,vuqueces  obligations  ne  sont  point 
des  peines,  mais  consistent  uniquement  a  rétablir  les  choseSy 
autant  qu'il  est  possible ,  dans  l'état  où  elles  étaient. 

XVn.  9  Enfin,  sur  la  troisième  et  dernière  question  , 
le  Conseôi  pense  que  les  objets  saisis  sur  les  délinquans ,  eu 
venu  de  prbcàs-verbaax  non  encore  pigés,  doivent  leur 
être  resdtués,  à  l'excqition ,  toolefoîs,  de  ceux  qui  ont  été 
saisis  conoune  aj^ant  été  volés  :  en  ce -dernier  cas ,  la  resti- 
tution ne  doit  avoir  lien  qu'en  justifiant,  par  le  r^lamant , 
de.  sa  propriété;  reffel  de  l'amnistîndoit  être  de  mettre  le 
délinquant  à  l'abri  de  la  peine,  jamais  d'attribuer  à  autrui 
ce  5{tu  ne  lui  appartient  point. 

»  Au  surplus,' les  questions  qui  seraient  étrangères  à 
l'amniatie,  et  qui  pourraient  restera  juger,  seront déci«> 
dëe^  par  les  tribunaux  correctionnels,  en  mêmelemps 
€^*iU  Statueront  sur  ramaistie. 

^   f>  X«e  Conseil  pense  que  le  pcésent  avis  doit  être  inséra 
au  Bulletin  des  Lois  y>» 

l>éerét impérial 9  dn  dofuiH  1810  (B.  ^i^fj^p-  549  J- 

XVin.  »  Les  inârlijs  déserteurs,  actuellement  prison- 
niers en  Angleterre,  ceux  qui  ont  été  ou  se  trouvent  en* 
core  en  ce  moment  employés  su^  des  bâtinlens  ennemis, 
sont  admis  à  profiter  de  Tamnislie  pronondéè  par  fiotre 
décret  du  25  mars  dernier,  i  la  charge  par  tac  de  faire  la 
déclaration  de  leur  repentir ,  savoir  :  pour  ceux  qui  sont  en 
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Amibiqtie,  oo  dans  lespeys  hors  de  l'Europe,  qui  tienucDl 
à  la  M^iterranée  et  à  FOcéan,  îusqu*au  Cap  de  Bonne'- 
Eapérance,  dans  le  délai  de  six  mois;  et  pour  ceux  qui  ont  « 
i>as8é  ao-delâ  du  Cap  de  Bonne^Espérance  et  en  Asie,  dans 
le  délai  de  dix-huit  mois  ;  ils  seront ,  en  outre,  tenus  de  pré- 
senter, à  lenr  cetour  en  France,  la  demande  de  service  exi« 
gée  par  Tart.  12  de  notre  décret  du  25  itiars  dernier  ». 
(Art   !.•') 

«  Les  pères  de  famille ,  et,  à  leur  défaut  i  le  plus  proche 
parent  ou  allié  d'un  déserteur,  dans  le  cas  étprimé  par 
l'article  ci-dessus ,  sont  autorisés  à  faire ,  devant  le  sous- 
préfet  de  rarrondissement ,  la  déclaratlchi  du  repentir  pré- 
iunaé  dudit  déserteur  >^.  (  Ait.  à.  ) 

Décret  impérial 9  du  même  jour  (même  B.^p.  549 J* 

XIX.  «  L'amnistie  accordée  par  notre  déorM  du  25  . 
mars  dernier ,  aux  soua-officiers  et  soldats  de  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer ,  et  à  tous  gens  de  mer ,  ainsi  qu'aux 
conaciils  réûactaires ,  n'est  pas  applicable  à  Idurs  fauteurs 
et  complices ,  dans  le  cas  d'attaque,  résistance  où  assistance 
donnée  contre  la  fbnse  arm^ ,'  ni  ea  cas  de  fabrication  ou 
d'akération  de  passeports,  certificats  d'infirmité^  de  ser- 
vice^ de  rempiacement^  d'obéissance  aux  lois  delaootis- 
eription,  et  antres  pièMs  publiques  ou  privées  ».  (Art.  i.*') 

Décret  impérial  ^u  o  août  i^io  (Ê.  'ii^^p.  23i) 

XX.  «  L'amnistie  du  25  mars  dernier  est  ^{)pIiQabIe 
aux  militaires  des  troupes  bollandabes  qui  auraient-  dé-» 
sertè  antérienrement^au  9  juillet  de  la  présent^.. année  , 
éDoque  de  la  réunion  de  laJEloUande  à  la  France»  à  la 
cnarge  par  eux  Ae  se^j^^ésenter  dans  le  délai  de  deux  mois , 
à  dater  de  la  publica^of^  du  présent  décret,  soit  aux  auto- 
rités civiles  ,  soit  aux  auloûlés  militaires  de  Tarrondisse- 
noent  où  ils  pourraient  se  trouver ,  pour  faire  leur  déclara-» 
tionderepràfir  et  de  demande  de  service  »•  (Art,  i.") 

AlN  ATOMIE.  It  Suivant  un  arrêté  du  3  vendémiaire 
an  7,  a  aucune  salle  de  dissection  ,  soit  publique,  soit 
partîcniièrc,  aucun  laboratoire  d'anatomie  «  ne  pourront 
être  ouverts  sans  l'agrémeat  du  bureau  central,  dan^  les 
communes  00  il  en  existe ,  et  ailleurs ,  sans  celui  de  Tad- 
ministration  municipale  :  ces  administrations  feront,  pour 
*•' ipu  de  ces  Ueux  ,^ toutes  les  dispositions  qu'elles- ju- 
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geront  nécessaires ,  sons  la  réaorre  de  rapprobatibn  JLa 
ministre  de  la  police  ffénérale  >».  (Art.  i.*'} 

«  Four  favoriser  1  insimction  daas  cette  partie  de  l'art 
de  guérir  4  les  directeurs  et  professeiirs  chargés  deseu- 
blissemens  chargés  de  renseignement  de  TanatomieySt 
concerteront  avec  le  bureau  central  ou  radministralkm 
municipale  ».  (  Art.  a.  ) 

U.  «Tout  individu  ayant  droit  de  s'occnper^edissec» 
tion ,  sera  préalablement  tenu ,  i  .*  de  se  Eure  inscrire  ches 
le  commissaire  de  police  de  son  arcondisseinent  ;  2.*  d'ob* 
server,  pour  obtenir  des  cadavres,  les  formalités  qui  lui 
seront  prescrites  par  U  police ,  en  vertu  dU  présent  arrêté  « 
et  des  instructions  qui  seront  don^(ées  pour  son  exécution^ 
et  3.*  de  désigner  les  lieux  où  seront  déposés  les  débris  dea 
corps  dont  il  a  fait  usase*  sous  peine  d'être  privé ,  à  Pave- 
nir,  de  eette  distribulion ,  dans  le  cas  on  il  ne  les  aiuaift 
pas  fait  porter  aux  lieux  de  sépulture  »•  (Art.  3.)  ^ 

m.  «  Les  enlèvemena  nocturnes  des  cadavres  inbomé» 
continueront  d'être  prohibés ,  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois  If.  (.Art.  4*  ) 

«  Le  ministre  de  la  pcdice  générale  rendra  compte  au 
Directoire ,  des  moyens-  propres  à  assurer  l'exécution  des 
lois  sur  la  police  des  dissections,  et  lui  soumettra  ses  vues 
sur  celles  qui ,  d'après  les  priaci^  de  la  législation  ac«^ 
tuelle ,  lui  paridtraient  susceptibles  de  quelques  cbange* 
mens».  (Art. 4-) 

L'ordoDiNneedelpeliee,  da  as  reiidémiaiM  an  xi,  pour  la  ville 
He  Parii ,  ajoute  : 

IV.  «  Il  est  défendu  d'ouvrir  aucune  telle  de  dissection  « 
ancun  laboratoire  particulier  d'anatomie,  sans  Tautorisa- 
tion  du  conseiller  d'état  préfet  de  policé  >n  (  Art.  i.«'  ) 

«  Cette  autorisation  ne  sera  accordée  qu'autant  que  les 
lieux  désirés  pour  l'établissement  ne  présenteront  aucun 
inconvénient;  a  cet^fTett  un  rapport  </«  commodo  ei£n^ 
comme  Jo  sera  fait  par  un  commissaire  de  uolice  «  assisté 
des  gens  de  l'art,  et  de  l'inspecteur-généraX  de  la  aalo<« 
brité  rt.  (  Art.  a.) 

V.  m  Les  cours  de  dissection  ne  pourront  commencer 
qu'au  i.«'  brumaire,  et  finiront  avant  le  1.*'  Bonéal  da 
chaque  année»».  (Art.  3.) 

c(  il  ne  pourra  être  disséqué  de  sujets  morts  de  wnuiadié 
contagieuse^  ou  déjà  en  état  de  putréfaction  »•  C-^^«  40 
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VL  K  Les  eadayres^eront  portes  dat»  les  salles  de  dis- 
aectioa ou  laboratoires  danaloaûe ,  dans  des  voitures  coiv- 
vertes ,  et  eatre  neaf  et  dix  heures  du  soir. 

»  U  est  eaîoiatde  transporter,  avec  les  mêmes  précau- 
tiotts ,  les  débris  des  corps  aux  lieux  destiués  à  les  rece- 
voir t».  {Art.  5.) 

«  n  sera  pris  envers  les  contrevenans  aux  dispositions 
ci-dessus,  telles  mesures  de  police  administrative  qu'il  ap- 
partiendra, sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  pardevant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et 
réglemens  de  police  »•  (Art.  6.)  Voyez  Cadavre» 

ANIMAL  DOMESTIQUE.  I.  M  Quiconque  aura ,  sans 
nécessité ,  tué  un  animal  domestique  dans  un  lieu  dont 
celui  à  qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire,  locataire, 
colon  ou  fermier ,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins ,  et  de  six  mois  au  plus. 

»  SU  jr  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la 
peine  sera  prononcée  ».  (C.  p.,  art.  4^4*) 

«  Dans  les  cas  prévus  par  le  précédent  article,  il  sera 
prononcé  nneamende,  qui  ne  ]^urra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessouis  de 
scisefranGs».  (C.p«,  art.4SS0 

IL  i«  Tout  délenteur  ou  gardien  d*animaux  ou  de  bes- 
liaiix  soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse , 
qui  n'aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  de  la  c6m«- 
mnne  où  ils  se  trouvent  ;  et  qui,  même  avant  que  le  maire 
ait  répondu  à  l'avertissement ,  ne  les  aura  pas  tenus  ren- 
fermé» sera  pmiid'un  emprisonnement  de  six  jours  k  deux» 
mois ,  et.d^une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  £r.  » 
(C.  p.»  art.  4^) 

nL  «  Seront  paiement  punis  d'un,  emprisonnement 
de  deux  mois  à  six  mois,  et  a'une  an\ende  oe  cent  francs 
A  âoc^  cents  francs,  ceux  qui ,  au  mépris  des  défenses  de 
l'adounistration,  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux 
infectés ,  comnjuniquer  avec  d'autres  i>*  (  C.  p. ,  art.  4^) 

IV^  «  Si,  de  la  communication  meniionnée  au  précé- 
dent article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres 
animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'au' 
toriié  administrative,  seront  punis  d'un  emprisouaement 
de  deuxans  à  cinq  ans ,  ei  d'une  amende  de  cent  francs  k 
uûlie  francs  :  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois 
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et  réglemeus  relatifs  aax  maladies  épizootiqiies ,  el  de  Tap* 
plicaUon  des  peines  y  portées  ».  (C.  p.,  art.  461.) 

V.  «4  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  ,  dont  il  est 
parlé  au  présent  chapitre ,  ont  été  conunis^r  des  cardes- 
champêtres  ou  forestiers,*  ou  des  officiers  de  pouce,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  sera 
d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers,  au  plus,  en  sus  delà 
peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre  coupable 
du  même  délit  ».  (  (7.  p.  »  art.  462.  )  Voyez  dtien. 

ANIMAUX  MALFAISANS.  Vojez  Ééus^  Bétail ,  Bi" 
vaguer. 

ANONYME.  Voyez  Ecrits ,  Imprimés. 

AI5QTHICAIRE.  Voyez  Pharmacie. 

APPARTEMENT.  Voyez  Habitation ,  MaUon. 

APPRENTI.  L  i<  Vol  par  un  apprenti  dans  la  maison, 
l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître  »  (C  p. ,  art.  386.  ) 
Voyez  Ouvriers^  Papeterie^  Sernirier ^  ^^/,VIII. 

APPROVISIONNEMENT.  Voyez  Magasins! 

ARBRES.  —  Peines  contre  ceux  ijui  abattent  ^mu- 
tilent ou  écorcent  des  arbres. 

Ce  délit  «Tait  été  pr^Tu  par  les  aociennes  lois  ^  Qotamiiient  par  lai 
articles  14  et  48  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ;  il  suffira  de  rapporter  ici 
les  articles  du  Code  pénal  de  1810,  ^ui  oot  gradué  les  peines  de  U 
manière  suÎTan  te  : 

I.  «  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu*il 
savait  appartenir  à  autrui ,  sera  puni  d*un  emprisonne- 
ment qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours ,  ni  au-dessus 
de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arinre,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  cinq  ans  m.    (  G.  p. ,  art.  44^-  ) 

II.  ic  Les  peines  seront  les  mêmes ,  à  raison  ^e  chacjue 
arbre  mutilé ,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr» . 
(G.  p.,  art.  44^*) 

in.  S'il  y  a  en  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  grefles , 
remprisonnement  sera  de  six  jours  i  deux  moia^  à  raison 
de  cnaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux 
ans  >».  (G.  p. ,  art..4470 

IV.  «  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vinst  jours , 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  44^  ^  44^*  ®^  ^®  ^^  jours» 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  447*  ^^  les  arbres  étaient  plantés 
sur  les  places  ,  routes ,  chemins ,  rues  ou  votes  publiques 
ou  vicinales,  ou  de  traverse  ».  (G.  p.,  art.  4480 

V.  <c  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les  six 
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|)Tëcédens ,  si  le  fiiit  a  été  commis  en  haine  d*un  fonc- 
tionnaive  public,  et  à  raison  de  ses  fonctions  «  le  coupable 
sera  puni  du  maximum  de  la  peine  établie  par  l'article 
auquel  le  cas  se  référera. 

y  II  en  sera  dé  même  «  c{uoiq[ue  cette  circonstance  n'existe 
point»  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit  v.  (C.  p., 

art.  4^0      * 

VI.  ft  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444  ^^  suivans , 
jusqu'au  précédent  ar^cle  inclusivement  »  il  sera  prononcé 
une  amende ,  qui  ne  pourra  excéder  le  qiiart  des  restitu- 
tions et  dommages-intérêts,  ai  être  au-dessous  de  seize 
francs  ».  ^C.  p. ,  art.  4S5.  ) 

VIL  Les  propriéteiits  n«  pMirent  eux-mêmes ,  ai  anvelier ,  nî 
abattre  leoif  arbret  de  Aitaie,  sans  ea  avoir  fiiit  la  déolaration  préa- 
lable^  ea  confômut^def  ré^emen<.  Voyei,  sur  oe  point,  les  lois  et  let 
décrets  ei-après  rapportés,  aux  mots  Boîm  d»4  partieuiiertg  Bois  de 

VIIL  A  regard  de  la  soustraction  des  baliveaux  ,  pieds  comîer«, 
aibres  de  lisière  f  patois,  toamans  dans  les  bois.  Voyex  ^djudica' 
tairt  et  coupe  ih  ioisj^rraohis.  Boit  des  particuliers ^^  Bois  de  ma" 
na0  ,  Coupe  de  hoù,  bfffichemens  j  lyélitsjorestiers  ,  Porêts^  Penjui' 
àtioa  ,  Béeohmertt ,  Réserpe  foresUère ,  Souehetage. 

AKCHITBCTBS.  Voyez  Matériaux  ^  Néioiement. 
ARCHIVSS,  AECHiyiSTBS.  Voy.  Enlèvemensj  Ecrits. 
ARGOUSIIi^S.  Voy.  Chionrmes. 

AJRMES  I.  Nous  allons  successivement  rapporter  :  i.?  les  dis- 
0Oft(ioos  r^ementaires  sur  la  fabrication  des  armes  ,  et  stir  le^ 
«preaves  qni  doivent  eh  être  faites  ;  %.^  les  lois  et  r^glemens  relatifs 
^u  port  d'armes  ;  3.*  les  dispositions  pénales  contre  ceux  qui  font  un 
nsage  crimioel  des  armes. 

5  !•  —  Fabrîcaiion  des  armés  »  épreuves  qui 

dowent  en^  être  faites. 

'Décret  imp. ,  du  8  vendémiaire  an  i4  (E,  6o  ,  p»  to). 

n.  «  Aucune  arme  ou  pièce  d'arme  de  calibre^  de 
^nerre,  ne  pourra ,  quelque  soient  sa  nature  et  sa  destina- 
tion ,  ètie  fabriquée  hors  des  manufactures  impériales 
d'armes ,  ou  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  la 
^luerre».  (Art  !.•») 

SI  n  est  expressément  enjoint  aux  commissaires  de  po- 
lice, maires,  sous-préfets  et  préfets  ,  d'exercer  une  sur- 
veillance active  sur  les  fabriques  et  ateliers  d'armes  qui  se 
trouvent  dans  leur  arrondissemeiit  ».  (Art.  2.) 
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«(Les  fabri^pies  d'armes,  dans  les  villes  où  il  y  a  une 
manubcture  impériale  «  devront,  en  outre»  être  surveil- 
lées ^T  l'inspecteur  de  ladite  manufacture.  Quand  il  croira 
devoir  faire  une  visite  chez  des  fabricans  ou  ouvriers  ar- 
muriers ,  il  requerra  le  commissaire  de  police ,  qui  devra 
déférer  de  suite  à  sa  réquisition,  et  en  prévenir  ,  sans  dé- 
lai, le  maire  et  U  préfet».  (Art.  3.) 

ni.  «  Toutes  armes  ou  pièces  d'armes  fabriquées  en 
contravention  au  présent  décret ,  seront  confisquées ,  et  le 
contrevenant  sera  arrêté  et  traduit ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  les 
tribunaux  •  pour  être  puni  suivant  les  lois  dé  police  correc- 
tionnelle »•  (Art.  4- ) 

«  Les  fusils  dit  de  traite  ne  sont  pas  compris  dans  les 
dispositions  de  l'art,  i.*'  du  présent  oécret;  mais  leur  fa- 
brication et  leur  exportation  ne  pourront  avoir  lieu  jusqu'à 
la  paix  générale ,  qu'après  avoir  été  autorisées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ».  (Art.  5.) 

Ordonnance  de  police  ^  du  Sféprier  i8o6. 

IV.  «  Il  est  défendu  aux  fourbisseurs,  armuriers,  cou- 
teliers, marchands  et  autres,  établis  dans  le  ressort  de  la 

Sréfecture  de  police,  de  fabriquer,  exposer  en  vente  et 
ébiter  aucune  arme  offensive,  dangereuse,  cachée  et  se- 
crète, dont  la  fabrication,  l'usage  et  le  port  sont  interdits 
par  les  lois;  tels  que  fusils  et  pistolets  a  vent,  poignards, 
couteaux  enferme  de  poignards,  dagues,  bfttons  et  cannes, 
soit  à  dard ,  à  épée  et  a  bayonnettes  ou  ferremens,  à  peine 
de  confiscation ,  et  de  cent  francs  d'amende  ».  (Art.  4*  ) 

V.  «  Les  fourbisseurs,  armuriers  et  marchands    ne 

Sourrout  vendre  de  pistolets  aux  individus. compris  aux 
ispositions  des  articles^  et  4  ci-dessus  *,  que  sur  la  re- 
présentation d'un  permis  de  port  d'armes  pour  défense 
personnelle, 

y»  Ils  inscriront  les  noms,  prénoms  et  demeures  desdits 
individus  sur  un  registre  coté  et  paraphé,  à  Paris ,  par  les 
commissaires  de  police;  et  dans  les  communes  rurales, 
par  les  maires  ou  adjoints. 

»  Ce  registre  sera  communiqué ,  à  toute  réquisition , 
aux  fonctionnaires  et  préposés  de  la  poliœ».  (Art.  S.  } 

VI.  ^  n  sera  fait  des  visites  chez  les  fourbisseurs,  armu* 


*  Les  ait.  B  et  4  sooC  pertes  ei-o^ikê,  o.**  XIX  et  XX. 
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riftn,  coQteliers  et  marchands  d'aihmea  où  de  <iannes  i  pouif 
Térifier  s'ils  se  conforment  aux  lois^ 

»  Les  armes  prohibées,  trouvées  chez  eux  ^  seront  san 
ûes  et  apportées  à  la  préfecture  de  police^  pour  y  éire  bri-f 
sées »•  cArl.  6. ) 

Vn.  Nous  ferons  encore  remarquer  que  la  loi  du  2À 
mars  1793 ,  «  défend  à  tout  soldat  de  vendre  ses  armes  ou 
son  équipement,  et  prononce  des  peines  contre  les  ache*- 
leurs,  entremetteurs  et  complices  ».  (Art.  4*  ) 

Le  décret  impérial  du  14  décembre  1810  (  fi.  335  ,  d.^  ^H')  t  yon* 
lot,  de  pins ,  que  tontes  les  armes  à  feu  destinées  pour  le  commerce, 
fost*nt  épToaTées  ;  il  dispose  t 

Vin.  «  Toutes  les  armes  k  feu  ded  nlanufactures  de 
I*Empire,  et  destinées  pour  le  commerce,  de  quelque ca** 
libre  et  dimension  quelles  soient,  seront  assujetties,  si 
elles  ne  le  sont  déjà,  ou  continueront  à  être  assujetties  à 
des  épreuves  proportionnées  à  leur  calibre  ».  (  Art.  i.*'  ) 

IX.  «Les  armes  du  commerce  n'auront  jamais  le  ca-^ 
ïbre  de  guerre,  et  pourront  être  regardées  comme  appar*- 
tenant  au  Gouvernement ,  et  être  saisissables  par  lui ,  si 
leur  calibre  n'est  pas  au  moins  à  deux  millimètres  au^des*** 
sus  ou  auHlessous  de  ce  calibre,  qui  e^t^o  met.  077  (7  lig* 
9  points  ) ,  excepté  les  armes  de  traite ,  qui  ne  doivent  ja«> 
nyûs  circuler  en  France,  mais  dont  les  dépots  doitrent  être 
faits  dans  les  ports  de  mer  ».  (Art.  2.) 

X.  «  n  sera  nommé  un  éprouveur  dans  chacune  des 
villes  où  l'on  fabrique  des  armes  de  commerce;  le  jnaire 
présenlera,  pour  occuper  cette  place  ,  trois  sujets  qui  lut 
auront  été  désignés  par  tes  principaux  fabricans  d'armet  à^ 
feu;  le  préfet  choisira  celui  des  trois  ({u'il  jugera  le  plus 
capable  de  faire  les  épreuves,  et  lui  délivrera ,  à  cet  enet  1 
une  commission  qui  sera  enregistrée  à  la  mairie  ».  (Ar- 
ticle 3.) 

«  Les  canons  qui  auront  supporté  l'épreuve ,  seront  mar- 
qués du  poinçon  d'acceptation  :  ceux  qu'il  recontiaîtra  dé- 
iectueuz,  seront  rendus  au  fabricant  pour  être  raccommo- 
dés ,  et  pour  subir  une  nouvelle  épreuve,  après  laquelle  la 
marque  du  poinçon  sera  apposée  à  ceux  qui  seront  jugés 
bons;  et  ceux  qui  n'auront  pas  résisté  à  cette  seconde 
épreuve ,  seront  brisés  avant  d'être  rendus  au  fabricant  »« 
(Art  6.) 
XI.  i  Les  fabricans ,  marchands  et  ouvriers  canon** 
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Bien  ne  pourront  vendre  aucun  canon  t  sans  qn*il  ait  iié 
éprouvé  et  marqué  du  poinçon  d'acceptation,  à  peine  dé 
trois  cents  francs  d'amende,  pour  la  première  fois,  d*une 
amende  double,  en  cas  de  récidive ,  et  de  confiscation  des 
canons  ainsi  mis  en  vente  y.  (Art.  8.)  ^ 

XII.  «  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  consiste- 
ront à  veiller  à  ce  que  Téprouveur  se  conforme  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement,  qui  déterminent  ses  obliga- 
tions et  ses  devoirs;  et ,  en  cas  de  contravention ,  à  en  in- 
former le  préfet  du  département,  lequel  prononcera,  sui- 
vant les  circonstances,  une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der trois  cents  francs ,  ni  être  au-dessous  de  cmquante  fr.  ; 
et,  en  outre,  la  destitution ,  s*il  y  a  lieu. 

»  Elles  consisteront  aussi  a  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  ad- 
mis à  l'épreuve  que  des  canons  dégrossis  aux  trois  quarts  , 
et  à  ce  que  le  poinçon  d'acceptation  désigne  exactement  le 
calibre  sons  lequel  chaque  canon  aura  été  éprouvé  ».  (Ar- 
ticle li*  ) 

Xni.  «  Tout  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calibre  dif- 
férent de  celui  désigné  par  le  poinçon  dont  il  porterait 
l'empreinte,  sera  saisi;  et  celui  qui  1  aura  vendu  ou  livré  , 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  cinquante  francs ,  ni  excéder  cent  francs)!^.  (Ar- 
ticle i5.)    * 

XIV.  Suivant  le  nouveau  Code  pénal  *,  «  tout  individu 
qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  s^lçts,  tremblons^  ou 
queloue  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou 
pa»  des  réglemens  d'administration  publique,  sera  puni 
d'un  em(>nsonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

)»  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  i  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

>»  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  armes  seront  confisquées* 

v>  Le  tout,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  j 
échet,  en  cas  de  complicité  de  cnmet>.  (C.  p.,  art.3i4-  ) 

«  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dan» 
l'article  précédent,  les  tribunaux  pourront  prononcer  le 
renvoi,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  depuis  deux 
jusqu'à  dix  ans  >».  (  C.  p. ,  art.  3i5.  ) 

ZjOîs  et  réglemens  relatifs  au  port  d'armes» 

Décret  impérial  du  la  mars  i8o6.  (B.  79 ,;?.  3^6- J 

XV.  a  La  déclaration  du  %à  mars  ^^A$  concemanl  le 
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port  d^armes,  sera  imprimée  à  là  snite  du  présent  décret, 
et  exécutée  conformément  à  notre  décret  impérial  dus 
nivôse  dernier  )f.  (Art.  i."') 

Déclaration  du  Roi ,  concernant  le  portées  annes.       .  ' 

Donnée  à  Versailles^  le  23  mars  1^289  registrée  au  parlement,  le 

ao  ayril  suiyant. 

«  Louis,  etc. 

^  Les  différents  accidens  qui  sont  arrivés  de  l'usage  et 
du  port  des  couteaux  en  forme  de  poignards,  des  bayon- 
nettes  et  pistolets  de.  poche ,  ont  donné  lieu  à  difDérens  r6* 
glemens  ,  et  notamment  à  la  déclaration  du  18  décembre 
j66o  ,  et  à  Védit  du  mois  de  décenoibre  1666;  néanmoins  , 
quelques  expresses  que  soient  les  défenses  à  cet  égard , 
1  usage  et  le  port  de  ces  sortes  d'armes  parait  se  renouveler; 
et  comme  il  importe  à  la  sûreté  publique,  que  les  anciens 
réglemens  qui  concernent  cetaous  soient  exactement  ob-^ 
serves,  nous  avons  cru  devoir  les  remettre  en  vigueur.  A 
ces  causes,  nous  avons  dit  et  déclaré ,  disons  et  déclarons 
par  ces  présentes,  signées  de  main,  voulons,  et  nou%  plaît 
que  la  déclaration  du  18  décembre  1660 ,  au  sujet  de  la  fa- 
brique et  port  d'armes,  soit  exécutée  selon  sa  fohne  et  te- 
neur. \ 

v^  Ordonnons ,  en  conséquence,  qu*à  l'avenir  toute  fa,** 
brique,  commerce,  vente,  débit ,  acbat,  port  et  usage  des 
poignards ,  couteaux  en  forme  de  poignards ,  soitde  poche , 
sott  de  fiisil ,  des  bayonnettes,  pistolets  de  poche,  épées-ex» 
bâton,  bâtons  à  ferremens ,  autres  que  ceux  qui  sont  fer- 
rés par  le  bout ,  et  autres  armes  offensives  cachées  et  se- 
crettes ,  soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement 
abolis  et  défendus  :  enjoignons  à  tous  couteliers ,  fourbis*    ' 


rompre  et  arrondir  la  pomte 
couteaux,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inoonvéniens; 
â  peine,  contre  les  armuriers,  couteliers,  fourbisseurs  et 
marchands  trouvés  en  contravention,  de  confiscation,  pour 
la  première  fois  :  d'amende  de  cent  livres,  et  interdiction 


__  garçons  qui 
fustigés  et  ffétns,  pour  la  première  fois;  et  pour  la  second^^ 
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d*être  condamnés  aux  galères  :  et  à  Pëgard  de  œax'qui 
porteront  sur  eux  lesdits  couteaux  «  baïonnettes ,  pistolets  » 
et  autres-  armes  offensives  cachées  et  secrettes ,  ils  seront 
condan^nés  en  six  mois  de  prison  «  et  en  cinq  cents  livres 
d'amende  :  n'entendons ,  néanmoins ,  comprendre  en  ces 
ipiTésentes  défenses ,  les  bajronnettes  a  ressort ,  qui  se  met- 
tent au  bout  des  armes  à  fjeu,  pour  l'usage  de  la  guerre ,  à 
condition  que  les  ouvriers  qui  les  fabriqueront ,  seront  te- 
nus d'en  taire  déclaration  au  ju^e  de  poHce  du  lieu ,  et 
«ans  qulls  puissent  les  vendre  m  débiter  qu'aux  officiers 
de  nos  troupes,  qui  leur  en  délivreront  certificat,  dont 
lesdits  ouvriers  tiendront  registre  paraphé  par  nosdits  juges 
•de  police;  sL,  donnons  en  mandement  à  nos  amés,  etc.  » 

XVI.  Pluiieun  autres  réglemena  aBCÎcos  sur  le  port  d'armes,  sont 
tombés  en  désuétude  ;  maîsles  préfets  ont  le  droit  de  les  renouTeler  , 
en  les  publiant  de  nouveau ,  en  conformité  de  la  loi  du  as  juillet  1791, 
tit.  4»  art.  46.  —  Aussi  ont-its  pris  ^  des  Pan  9,  des  arrêtés  pour  inter- 
dire le  port  d'armes  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  obtenu  la  permission  ; 
*«ds  arrêtés  ont  été  approuvés,  et  avaient  même  été  provoipiés  par  !• 
ministre  de  la  police  générale  ;  «e  ministre  leur  a  transmis  ^  le  6  mai 
^806  y  une  instruction  sur  oette  matière,  dont  nous  allons  rappeler 
quelques  articles,  en  faisant  remarquer  que  cet  dispositions  ne  sont 
•xécutoires  que  dans  les  départemens  où  elles  ont  été  publiées  dans 
la  forme  des  réglemens  d'adminbtration  publique  : 

ijiy  n.  «  Chaque  permis  (  de  port  d'armes  délivré  par 
le  préfet)  contiendra  l'âge,  le  signalement,  la  profession 
et  ta  signature  de  l'impétrant;  ily  sera  déclaré  qu'il  n'est 
valable  que  pour  un  an.  —  L'époque  du  renouvellement 
des  permis  est  fixée  au  i.*'  janvier  de  chaque  année)». 
<Arir3.) 

{<  Il  ne  pourra  être  refusé  de  permis  à  ceux  qui  se  livrent 
particulièrement  à  la  destruction  des  animaux  uialfaisans; 
mais  ils  seront  tenus  de  payer  la  rétribution ,  et  de  se  con- 
former aux  réglemens  concernant  ce  genre  de  chasse  v. 
(Art.  4.) 

<c  Les  gardes-champêtres  ne  pourront  être  armés  de  fu- 
ails;  quant  aux  gardes^forestiers,  il  sera  ultérieurement 
statué  a  cet  égard»».  (Art.  5.  ) 

«  Seront  aussi  soumis  au  paiement  du  droit,  ceux  qiii  , 
pour  leur  défense  personnelle ,  ne  sont  armés  que  de  pis- 
tolets et  d'armes  blanches  ».  (Art.  6.  ) 

«  Les  braconniers  pourront  être  aésarmés  à  domicile 
far  la  gendarmerie  1  lorsqu'elle  sera  requise  par  le  préfet  ^ 
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«ucim  désarmement  ne  s*eBectaei1i  sans  l'assiatanoe  dtt 
maire  du  li^i»  ou  d'un  commissaire  de  police  ».  (Art.  7.) 

((  Il  ne  sera  faite  aucune  poursjuite  contre  celui  qui  a  un 
fusU  pour  sa  défense  et  celle  de  ses  propriétés,  pourvu  ' 
qu'il  n'en  fasse  pas  d'autre  usage  ».  (Art.  o.) 

«  Les  infractions  aux  réglemeos  sur  le  port  d'armes  se<^ 
roue  poursuivies  de  la  npiéme  manière)  que  celles  pour  fait 
de  chasse  »•  (Art.  9.)  ^ 

K  A  mesure  des  délivrances  des  permis,  le  préfet  en 
donnera  avis  au  capitaine  ,de  gendarmerie ,  qui  seM  tenu 
d'eavoyer  les  noms  de  ceux  qui  les  auront  obtenus,  aux 
brigades  de  l'arrondissement  de  leur  domicile  ».  (Art.  10.) 

Déjk  le  préfet  de  poliee  du  département  de  la  Seine  avait  publié 
deux  ofdonnaiices  sur  la  vente  et  le  port  d'armes^  les  7  brumaire 
an  9  et  5  février  1806,  conçues  ainsi  : 

Ordonnance  de  police  9  dwj  brumaire  an  9. 

XYUl.  a  Tous  les  permis  de  port  d'armes  accordés 
jusqu'à  ce  jour  par  les  sous-préfets  ou  les  maires  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  les  maires  des  communes  de 
oaint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  et  même  ceux  accordés 
à  la  préfecture  de  police ,  sont  et  demeurent  annulés  ». 
(Art.i.-)       .  ^ 

«  Tout  citoyen  désirant  de  îouir  ou  continuer  de  Jouir 
du  port  d'armes,  même  de  fusils  de  chasse ,  devra  se  |)ré- 
aenter  à  la  préfecture  de  police,  pour  en  obtenir  l'autorisa-' 
tîon,  qui  ne  sera  accordée  que  sur  les  certificats  des  maires 
ou  commissaires  de  police ,  et  sur  leur  responsabilité  »• 
(  Art.  a.) 

«<  Toutes  personnes  portant  des  armes,  et  qui  ne  se  se- 
ront pas  conformées  aux  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédens,  seront  arrêtées  et  conduites  à  la  préfecture  de 
police  ».  (Art.  3.) 

«  X<e  général  commandant  les  quinzième  et  dix-septième 
divisioDS  militaires,  le  général  commandant  d'armes  de 
\ai  nlacede  Paris ,  les  capitaines  de  la  gendarmerie  natio- 
nale dans  les  départemens  de  la  Seine ,  de  Seine-et-Oise , 
sont  requis  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour  \% 
stricte  exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sçra  im- 
primée, etc.  »  (Art.  4.) 

Autre  Ordonnance  du  S  février  x8o6. 

XIX«  K  II  est  pareillement  défendu  de  porter  des  fusiU 
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et  pistolets  à  vent,  des  poignaids»  couteaux  eti  forme  de 
poignards  9  dagues,  bâtons  et  cannes,  soit  à  dards,  à 
épée  ou  à  b^onnettes  ou  ferremeBs ,  à  peine  de  cinq  cents 
francs  ^'amende  ».  (  Art.  2,  ) 

XX.  <i  Ceux  qui,  pour  leur  défense  personneHe,  vou- 
dront porter  des  pistolets  de  poche ,  seront  tenus ,  sous  les 
mêmes  peines  9  d'obtenir  préalablement  un  permis  de  port 
d'armes  »>  (Art.  3.) 

«  Tout  individu  non  militaire ,  qui  voudra  porter  des 
pistolets  ordinaires  ou  d'arçon ,  sera  également  t^u  de  se 
pourvoir  d'une  permission  »•  (Art  4*  )  Voyez  ci^essus 
».•  XIV. 

Loi  du  7&  fnars  1793.  • 

XXI ....  a  2.*  Les  armes  avec  lesquelles  une  contraven- 
tion de  chasse  a  été  commise,  doivent  être  confisquées  , 
sans ,  néanmoins ,  que  les  gardes  poissent  désarmer  les 
chasseurs  ».  (Ait.  4-  )  Voy.  k  Loi  du  3o  avril  1790 ,  art.  5* 

Décret  impérial  dti  2  niçôse  an  14.  (B.  67,  p.  l56.J 

XXIX.  i<  Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  déclarés  corn* 
pris  dans  les  armes  offensives,  dangereuses,  cachées  et 
secret/es,  dont  la  fabrication,  l'usage  et  le  port  sont  inter- 
dits par  les  lois  ».  (Art.  i.*') 

ii  Toute  personne  qui ,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret,  sera  trouvée  porteur  desdites  armes,  sera 
poursuivie  et  traduite  devant  les  tribunaux  de  poLloe.cor* 
rectionnelle ,  pour  y  être  jugée  et  condamnée  conformé- 
ment à  la  loi  du  23mars  17^  ».  (Art.  2.) 

XXII I.  V99  un  dëc^t  impérial  du  xi  jaillei  x8ro  »  i'admîiiitf  tration 
de  reoTegûtrement  a  été  chargée  de  fourulr  laspermii déport  d*aiaaei« 
-de  chasse^  uoiformes^  timbrés  à  Paris  peur  tout  l'Empire,  extraits 
de  registres  à  talon  ou  à  souche. 

Suivant  Fart.  10,  «  l'administration  de  TenVegistre- 
ment  adressera,  au  directeur  de  cUaque  département ,  des 
registres  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse  >n 

«  Le  prix  en  sera  pavé  aux  receveurs  de  l'enresistre- 
ment  du  chef-lieu  du  département;  et  il  en  sera  lait  un 
arlicle  particulier  de  recette  ».  (Art.  n.) 

ui  ^^  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne  seront  va- 
lables que  pour  un  an,  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance  y». 
(Art.  12.) 

M  Le  prix  des  permis  As  port  d'avmes  dechasse  esl£xé 
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i  (rente  fraflos^^  y  compris  les  frais  de  papier  timbré  et 
expéditions.  (Art.  iS.; 

XXIV.  Il  existe,  néanmoins 9  sur  le  port  d*annes ,  un'  aris  du 
Conseil ,  appronr^  p«r  S.  A.  >  le  17  mai  181 1 ,  conçu  eneet  termes.: 

fc  Le  Conseil  d'état ,  d'après  te  renvoi  ordonné  par 
S.  M. ,  a  entendu  le  rapport  au  ministre  de  la  police ,  ten- 
dant à  établir  qu'il  est  nécessaire  de  se  pourvoir  de  per- 
mis ,  pour  exercer  la  fiiculté  de  porter  en  voyage  des  armes 
pour  sa  défense  personnelle  ; 

s»  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  propositiop  da 
minbtredela  police^  que  les  gens  non  domiciliés,  vaga- 
bonds et  sans  aveu,  doivent  seuls  être  examinés  et  pour- 
suivis par  la  gendarmerie  et  tous  officiers  de  policei^. lors- 
qu'ils sont  porteurs  d'armes ,  à  l'effet  d'être  désarmés  et 
même  traduits  Rêvant  les  tribunaux,  pour  être  conaamnés, 
suivant  les  cas,  aux  peines  portées  par  les  Jois  et  régle- 
mens  1».  Voyez  Mendicité. 

Le  droit  de  port  d'armes  se  perd  à  temps  on  à  perpétuité,  dans  lea 
«as  snivans  ?' 

XXV.  f(  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps ,  du  bannissement,  de  la  réclusion 
ou  du  carcan .  /. .,  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes  et 
du  droit  de  servir  dans  les  armées  de  l'Empire  )»•  (  C.  p» , 
art,  28.)  .j 

i<  La  dé&;radation  civique  emporte  la  privation  dumên^ 
droit  ».  (C.p.,  art.  34.)  '^o^^'a  Dégradation  civi^fue. 

XXVI.  «  Les  tribunaux  jugeant  oorrectionnellemeiit , 
peuvent  l'interdire.^—  Seulement  lorsque  cette  interdiction 
aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  partir 
culière  de  la  loi  )».  (C  p. ,  art.  4^  ot  43*  )       ' 

Teintes  encourues  par  cenx  i/iii  abusent  des  armes  ^  ou 

^ui  en  font  un  usage  criminel, 

XXVn.  m  Sont  compris  dans  le  mot  arrives  y  toutes  ma- 
chines, tous  instrumens  ou  ustensiles  tranchans ,  perçana 
ou  contondans  y. 

«  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche ,  les  cafines  simples 
ne  seront  réputés  armes,  qu'autaht  qu'il  en  auta  été  fait 
usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper  ».  (C.  p.,  art.  loi.  ) 

XXVm.  4i  Seront  punis  comme  coitiplices  d'une  action 
^piaiifiée  criiiïe  ou  déUt  »  ceux ....  qui  auront  procuré  daa 
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armes  f  des  iiutrumeiis ,  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  serri 
à  PactioD,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  »>  (C.  p. ,  art.  60.) 
«Voyez  Complices. 

xîrnr  «  Attentat  ou  complot  dont  le  but  sera  d*exciter 
les  citoyens  ou  habitaos  i  s*armer  contre  l'autorité  impé* 
riale  9  seront  punis  de  la  peine  de  mort  et  de  la  confisca- 
tion des  biens  »,  (C.  p*f  art*  87.)  Voyez  Aitêntai* 

XXX.  i4  Seront  punis  des  mêmes  peines,  ceux  qui  au* 
ront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions  à  des 
troupes  et  soldats  levés  sans  ordre  ou  autorisation  du  pou* 
Toirlégitime >).  (C.  p.,  art.  ça.)  Voyez  Enrôlement* 

XXjil.  i<  Peines  contre  toute  provocation  tendant  à  sou- 
lever ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres.» 
de  la  part  du  ministre  d'un  culte  f  soit  dans  un  discours 
prononcé  dans  l'exercice  de  son  mtinisière  et  assemblée 
publique,  soit  dans  un  écrit  contenant  des  instructions  pas- 
torales, en  quelque  forme  que  ce  soit  »).  (C«  p. ,  art.  202, 
ao3  et  suiv.  )  Voyez  Minisire  des  Cultes^ 

XXXII.  i(  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou 
délit ,  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux 
personnes  portent  des  armes  ostensibles  v.  (C.  p.,  art.  214.) 

i<  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes  ca- 
chées ,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  où  réunion 
non  réputée  armée,  seront  individuellement  punie»,  oomm^ 
si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée  >». 
(C^,  art.  2i5.)  Voyez  Rébellion, 

XXXni.  i<  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été 
saisi  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé; 
ou  muni  de  liines ,  crochets  ou  autres  instrumens  propres» 
soit  à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits ,  soit  à  lui  pro- 
curer les  moyens  de  pénétrer  dans  leé  maisons ,  sera  puni 
de  deux  à  cinq  ans  d  emprisonnement >i«  (C  pM«r**a77^) 
VoyMrf^/^tffoiwi, 

XXXiy.  a  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc 

jusqu'i  cinq  inclusivement ,  ceux  qui  auront  laissa 

dans  les  mes ,  chemins ,  places ,  lieux  publics ,  ou  dans  les 
champs ,  des  contres  de  charrue,  pinces,  barres ,  barreaux 
<Ni  autres  machines,  ou  instrumens,  ou  armes,  dont 
puissent  abuser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs. . . .  Lea 
^utres ,  les  instrumens  et  les  armes  seront,  en  outre,  coxk:^ 

**Îyyv^    ^^*  •  "'■*•  <7i  et  4?*-  ) 
AV^Vj;  0  Ceux  qui  auront  occasionné  la  V9asi  ou^  ^ 
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blessare  des  ammauz  ou  bestiaux  appartenant  i  autrui . . .  ^ 
par  l'emploi  ou  l'usage  des  armes,  sans  précaution  ou  avecr 
maladresse ,  seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze 
francs ,  et  d'un  emprisonnement  pendapt  cinq  jours  au 

S  lus  ».  (  C.  p.  »  art.  479 1  n.**  a  et  3  ;  art.  ^Qo.  )  v  07.  Bétes^- 

«  Français  portant  les  armes  contre  la  Trance  ».  Voyez 

Français, 

* 

«  Peines  contre  ceux  qui  auront  sciemment  et  volon- 
tairement fourni  des  armes ,  munitions  et  instrumens  de 
crime  «  etc. ,  à  des  bandes  armées.  »  Voyez  Association 
de  malfaiteurs^  Bandes  armées^  Complices  ^  VI,  VII; 
Machinations^  Magasins ^  Révélation^  I»  II*  UI»  IV 
eiV. 

i(  Peine  contre  la  rébellion  armée  ».  (C.  p.,  art.  210  et 
aiiîv.  )  Voyez  Rébellion  %  Il ,  III  et  IV. 

i«  Evasion  des  détenus ,  favorisée  par  transmission 
d'armes».  Voyez  Evasion, 

«  Vols  avec  armes  apparentes  ou  cachées  ».  (C.  p*f 
art38ietsuiv.)  Voyez  ^o/j^IU,  IV,  V,  VUeiVIII. 

ARPENTEUR  foeestibk.-*  Ordonnance  de  1669. 

L  TiT.  XL  il  Si  aucun  des  arpenteurs  avait ,  par  conni- 
vence, faveur  ou  corruption,  celé  un  transport  ou  arra- 
cbemeat  de  bornes ,  souffert  ou  fait  lui-même  un  chan* 
gooent  de  pieds  corniers ,  il  sera,  dès  la  première  fois , 
privé  de  sa  oommbsion ,  condamné  à  l'amende  de  cinq 
cents  livres,  et  banni  pour  toujours  de  nos' forêts,  sans 
que  les  officiers  puissent  modérer  ou  différer  la  oondam-» 
nation  «  i  peine  ae  perte  de  leurs  offices  ».  (Art.  8.) 

TLTxT.  xy,  «Ne  pourront  les  arpenteurs  mesurer  plus 

fjcande  ni  moindre  quantité  dans  chacun  triage ,  que  celle 

<Hm  leur  aura  été  prescrite  par  le  grand-maître  pour  l'as- 

•sielle,  sous  prétexte  de  rendre  la  ngure  plus  régulière,  ou 

pour  quelque  autre  considération  que  ce  puisse  être ,  en 

sorte  que  la  plus  ou  le  moins  ne  puisse  excéder  un  arpent 

^ur  vjnct,  et  ainsi  à  proportion ,  à  peine  d'interdiction  et 

^amende  arbitraire,  qui  sera  réglée  par  le  grand-maitre; 

«t  s'il  tombait  jusqu'à  trois  fois  aans  cette  erreur ,  il  sera 

tnrerdit  et  déclaré  incapable  de  {aire  la  fonction  d'arpen-p 
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Loi  in  S9  septembre  1791- 

in.  TiT.  xiy.  i^lies  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles 
excéderont  un  arpent  sur  quarante,  seront  à  la  charge  de 
seux  qui  auront  fait  l'arpentage».  (Art.  81)  Voyez  Admi^ 
nUtration,  '  ■ 

ARRACHIS  DB  PLANS. 

Peine  contre  ceuœ  qui  arrachent ,  coupent  des 

plans ,  etc. 

Ordonnance  de  1669. 

I.  TiT.  III.  iiDéfetuions  (à  nos  grands  «maîtres)  de 
|»rmettre  pi  souffrir  .aucuns  fours ,  fourneaux ,  façon  de 
cendre,  défricfaemens ,  arrachis  et  enlèvemens  de  plans, 
glands  et  faine  de  nos  forêts ,  contre  la  disposition  de  ces 
présentes ,  à  peine  d'amende  arbitraire ,  et  de  tous  nos 
dommages  et  intérêts  ».  (  Art.  18.  ) 

II.  TiT.  xxvii.  <<  Faisons  très-expresses  défenses  d'ar* 
Tacher  aucuns  plans  de  chênes  ^  charmes  ou  autres  bois 
dans  nos  forêts ,  sans  notre  permission  et  attache  du  grand- 
jnaitre,  à  peine  de  punition  exeniplaire  et  de  cinq  cents 
livres  d'amende  ».  (  Art.  11.) 

m.  TiT.  XXXII.  «tTouies  personnes  qui  auront  coupé, 
arraché  et  emporlé  arbres ,  branches  ou  feuillages  de  nos 
forêts,  bois  et  garennes»  et  deseccléaiastiqlies  /communautés 
ou  particuliers ,  pour  noces,  fêtes  et  confréries,  seront 
punis  de  l'amende  et  restitution,  dommages  et  intérêts , 
selon  le  tour  et  qualLté.  des  bois ,  ainsi  qu'ils  ie  seraient 
en  autre  délit».  ( Art,  i3.)  Voyea  Arbres.  Voyez Déiiis 
forestiers,    '  • 

'    ARRESTATION.  La  bi  punit  s^^fement  le»  «nestations 

illégales  9  c^eU-k-diia  celles  qui  pot  été  fiiites  saoa  l'ordre  des  adtoiitéi 

compétentes  9  ou  hors  les  cas  détecmioés  par  les  lois.  Let  lois  cmles 

désignent  positivement  les  fôoctionnaires  publics  qui  ont  ie  droit  de 

ftire  exécuter  la  contrainte  par  corps ,  et  les  cas  où  elle  peut  avoir 

lieu  en  matière  civife.  Le  Code  d'Instruction  criminelle  fait  aussi 

eonnaltre  les  officiers  qol  oBt  lé  drbit  d'o^onner  l'aiVestation  d*on 

prévenu  ;  n»ais  il  n'est  pas  besoin  d'oidos  ni  de  mandat  pour  atr^ter 

un  prévenu  de  crime,  emportant  paine  affliçtiva  on  inlaqiante ,  lors- 

miM  est  surpris  en  flagrant  délit,  ou  dans  les  cas  assimilés  au  fla^pt 

délit ,  on  poursuivi  par  la  rumeur  publique.  (  Code  d'Instnictûn  p 

•Tt.  106.  ) 

On  Tcrra,  par  loi  iidcles  suiyans  du  Code  pén^l,  que  la  peine  det 
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aiiestatkms  iU^des  vaiie  faisant  <pie  hs  câtcoAstnieovoiit  plosuia 

Boins  graves  : 

I.  («  JLorsqu'un  fonctionnaire  public ,  un  agent  ou  mé^ 
posé  du  Gouvernement  aura  ordonné  ou  fait  quelqii^acie 
arbitraire  et  attentatoire  «  soit  à  la  liberté  individoelle,  soit 
aux  droits  civiques  d*un  ou  de  plusieurs  citoyens ,  soit  aux 
coustitutions  de  l'Empire, il  sera  condamné  à  la  peine  de 
la  d^radation  civique. 

»  £  néanmoins  il  justifie  qull  a  agi  par  ordre  de  ses 
supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci»  et  sur 
lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique  »  il  sera 
exempt  de  la  peine  »  laquelle  sera ,  dans  ce  ca3  «  appliquée. 
seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre  s».  (C  p., 
art.  1140  Vojrez  Fonclionnairés  publies. 

Si  c'est  un  ministre  c]ui  a  ordonné  ou  fait  ledxt  acte ,  eto« 
"Voyez  Ministres^ 

n.  «Les  dommages-intérêts,  en  ce  cas,  seront  demandés, 
soit  sur  la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civiie»  et 
seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux  circonstances 
et  an  préjudice  souffert ,  sans  (pfen  aucun  ca^ ,  et  quelque 
soit  1  individu  lésé  9  lesdits  dommages  -  intérêts  puissent 
être  an-dessoas  de  vingt-cinq  francs ,  pour  chaque  jour 
de  détention  illégale  et  arbitraire ,  et  pour  chaque  indi- 
vidu ».  (G.  p. ,  art.  117.) 

ni.  «Sr  l'acte  contraire  nuit  constitutions  û  été  fait 

d'après  une  fausse  signature  du  nom  d'un  ministre  ou 

d'un  fonctionnaire  public ,  les  auteurs  du  faux ,  et  ceux  qui 

en  BXïTOvX  sciemTfienù  fait  usage ,  seront  punis  des  travaux 

forcés  à  temps ,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué 

dans  ce  cas».  (C.  p.^  art.  xi8.  )  • 

PlasieuTs  autres  questions  sur  les  ailenUts  à  la  libarté  indîvHoeHey 
wont^ottéetSLOTmot&DéigntionillégaUgiafhùrmre, 

TV.  « ïi'arréstation  d'un  ministre,  d'un  meinbre  dq 
Sénat ,  du  Conseil  d'état ,  ou  du  Corps  législatif*  ne  peut 
être  ordonnée  sans  les  autorisations  prescrites  par  lés  cons- 
titutions, ou  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
IHiblique»».(C.p.,  art.  121.) Voyez  Officiers df  ppliceAI} 
jyétencioTi  arbitraire  ,  Liberté  individuelle ,  '  G^naar^ 
in^rie^  loi  du  28  germinal  an  6 ,  art.  j65 ,  j66  »  167 ,  168  » 
j6q  et  170. 

V  •  i<  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  f  ceux  qui ,  saiA  ordire  des  autorités  constituée^  f  et 
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hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prëvenos  v 
auront  arrêté  »  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quel* 
conques. 

»  Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention 
ou  séquestration,  subira  la  même  peine  »,  (  C.  p.  «  art.  34i-) 

«  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois  » 
la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  i  perpétuité  ».  (C.  p.» 
art.  342.) 

VI.  H  La  peine  sera  réduite  h  Temprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans ,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en^ 
l'article  34x  «  non  encore  poursuivis  de  fait  «  ont  rendu  la' 
liberté  à  la  personne  arrêtée ,  séquestrée  ou  détenue,  avant 
le  dixième  jour  accompli  depuis  ,celui  de  l'arrestation  , 
détention  ou  séquestration.  Ils  pourront  néanmoins  être 
renvoyés  sous  la  surveillance  de  fat  haute  police ,  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  dix  ans  y.  (  C.  p.,  art.  34^.  ) 

Vn.  «<  Dans  chacun  des  trois  cas  suivans  : 

I*.  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume  « 

sous  un  faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité 

publique; 
2*.  Si  l'individu  arrêté ,  détenu  ou  séquestré  ,  a  été  me- 

pacé  de  la  mort; 
3*.  S'il  a  été  sotmiis  à  des  tortures  corporelles, 
I«8  coupables  seront  punis  de  mort».  (  C.  p. ,  art  344*  ) 

,Vo^ei>aamot  Déiention.  cequ*it  fiiut  entendre  par  déteDlîon  nr-^ 
bilraire,  et  eonunent  il  faut  lafiiire  cesser. 

La  bisnr  la  police  rarale,  du  6  octobre  1791,  tit.  I,  section  3,  art.  x^ 
ne  permet  pas  que  les  personnes  occupées  à  la  garde  des  troupeaux, 
puissent  être  arrêtées  ,  sans  qu*il  soit  pourvu  immédiatement  k  la  sû- 
reté des  animaux.  Voici  comment  elle  est  conçue  : 

VJJI.  4c  Ntd  agent  de  l'agriculture ,  employé  avec  des 
bestiaux  au  labourase,  ou  à  quelque  travail  que  ce  soit  » 
occupé  à  la  ^arde  oes  troupeaux,  ne  pourra  être  arrêté  » 
sinon  pour  crime,  avant  quil  n'ait  été  pourvu  à  la  sûreté 


responsabilité 
(Art.  !•-.) 

.  ^^'^«'il  «'«eî<  àt  complots  et  de  erimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat , 
81 1  un  des  prérenus  procure  Tarrestation  des  aotenxs  ou  complicm  , 
il  est  exempt  dn  peines  ,  aux  fermes  des  articles  108  et  l38  du  Co<U 
|i^naf.  Voyez  Bét^élûùon  ^  V  at  VUI, 
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ARRET.  I.  i<-*  de  condamnation  contre  un  parricide  ; 
leclure  en  sera  faite  au  peuple  par  un  huissier  i>.  (  C.  p. , 
art.  i3.  ) 

n.  i(  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort ,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps ,  la  déportation ,  la 
réclusion ,  la  peine  du  carcan ,  le  bannissement  et  la  dé- 
gradaiion  civique ,  seront  imprimés  par  extrait.  Ils  seront 
affichés  dans  la  ville  centrale  du  département  «  dans  celle 
où  l'arrêt  aura  été  rendu,  dans  la  commune  où  le  délit 
aura  été  commis ,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution,  et  dans 
celle  du  domicile  du  condamné  ».  (  G.  p* ,  art.  36.  )  Yoyez 
Impression^  et  la  loi  du  iSjuin  lÔii,  portée  à  la  fin  du 
Manuel^  sur  les  frais  d*  expéditions  ^  etc, 

ARROSEMENT.  L'Arrosement  des  rues  de  Paris  ^st  prescrit 
|Mir  des  ordoonaoees  de  police ,  qui  sont  renoureiëes  chaque  année  : 
jKHis  aflons  rapporter  celle  du  23  )uia  i8io,  qui  est  conforme  à  celtea 
des  années  précédentes  : 

I.  «  A  compter  de  ce  jour ,  et  pendant  tout  le  temps  que 
dureront  les  chaleui*s,  les  habitaus  de  Paris  arroseront,  à 
dix  heures  du  matin  et  à  deux  heures  après  midi ,  la  partie 
de  la  vote  publique  au-devant  de  leurs  maisons ,  boutiques, 
îardins  et  autres  emplacemens  en  dépendant  ;  ils  feront 
écouler  les  eaux  des  ruissei^ux,  pour  éviter  leur  stagna- 
tion ».  (  Art.  i«'.  ) 

«  P  est  défendfu  de  se  servir  de  l'eau  stagnante  des 
ruisseaux  pour  Tarrosement  >y.  (  Art.  2.  ) 

U.  «  Les  sonneurs  pour  le  balayage  seront  tenus  de 

Krcourir,  aux  heures  ci-dessus  indiquées ,  les  rues  des 
osions  auxquelles  ils  sont  attachés ,  pour  avertir  les  habi- 
lans  d'arroser».  (Art.  3.  ) 

i«Les  conamissaires  de  police  dresseront  des  procès - 
verbaux  des  contraventions,  et  feront  fake  l'arrosement  aux 
frais  ées  contrevenans ,  qui  seront ,  en  outre ,  poursuivis 
conformément  aux  lois  >).  (  Art.  4>  ) 

ARSENAUX  ,  Ports.  La  loi  du  i%  octobre  1791 ,  sur  Tor- 
cani^iationd'ane  cour  martiale  maritime,  renferme,  sur  les  délits  et 
ie«  crimes  qui  pensent  être  commis  dans  les  ports  et  les  arsenaux  de 
l'Empire^  des  dispositions  pénales  qui  doÎTcpt  trouver  ici  leur  place. 

Police  des  arsenaux, 
r.  TiT.ii.  «  La  police  du  port  appartient  à  Tordonnateur 
«[âc  I  uellement  au  préfet  maritime).  Eue  sera  exercée,  sous  son- 
à^Horités  JMT  le  commissaire  auditeur  9  et ,  à  son  défaut,  par 
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Tolficier  commandant  des  brigades  de  gendarmerie  na- 
tionale, attaché  au  service  de  l'arsenal >9.  (  Arr.  i**.) 

«4  Seront  réputés  délits  de  |x>lice ,  tous  ceux  commis 
oontre  l'ordre  public  et  le  service  des  arsenaux ,  ou  en 
contravention  des  réglemens  particuliers  de  ports*  lesquels 
ne  sont  point  énoncés  dans  le  titre  suivant  et  dans  le  titre  2 
du  Code  pénal  des  vaisse^ux/du  21  août  1790  ».  (  Art.  2.) 

««Seront  aussi  réputés  délits  de  police,  tous  les  vols  sim* 

ries  au-dessous  de  six  livres ,  commis  dans  les  arsenaux  ». 
Art.  3.) 

<«Les  peines  de  police  pour  délits  commis  dans  les 
arsenaux,  senties  arrêts,  la  prison  au-dessous  de  trois 
mois ,  l'amende  au-dessous  de  ceot  livres ,  l'interdiction  9 
la  réduction  de  paie,  l'expulsion  de  l'arsenal  et  du  ser- 
vice ».  (  Art.  4*  ) 

i«Les  arrêts  et  la  prison  pendant  huit  jours  au  plus» 
pourront  être  prononcés  en  simple  police  par  l'ordonna- 
teur et  le  commissaire  auditeur;  toute  autre  peine  ne  pourra 
être  ordonnée  que  par  le  conseil  d'administration  qui,  dans 
ce  cas,  prendra  le  titre  de  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et  sur  le  rapport  du  commissaire  auditeur  ».  (Art.  5.) 

«  Ce  tribunal  renverra -à  la  Cour  martiale ,  tous  les  délits 
emportant  une  peine  plus  grave  que  ceux  énoncés  à  l'ar- 
ticle 4^*  (Art.  6.) 

4c  Cette  juridiction  de  police  s'étendra  sur  toutes  les  per- 
sonnes indistinctement,  qui  se  rendront  coupables  de  dé*» 
lits  ou  de  fautes  dans  l'intérieur  de  J'arsenal».  (Art.  7.) 

««Les  chefs  et  les  sous-chefs  d'administration  auront  le 
droit  de  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  homme 
prévenu  d[un  délit  ou  faute ,  à  la  charge  d'en  faire  pré- 
venir aussitôt  le  comùiissaire  auditeur  ».  (Art.  8.  ) 

II.  TiT.  3.  ««Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux,  seront  jugés  en  conformité  du  décret  du  21  août 
1790;  concernant  les  délits  sur  les  vaisseanx  ;  et,  dans  les 
cas  non  prévus  par  ce  décret ,  ou  dans  les  cas  des  peioes 
qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  être* exécutées  à  terre,  oa 
aura  recours  aux  décrets  rendus  ou  à  rendre  pour  les  délits 
de  troupes  de  terre  ».  (Art.  a.)  Voyez  Manhe. 

in.  ««Tout  homme  convaincu  d  un  vol  de  la  valeur  de 
SIX  livres  et  au-dessus,  sera  condamné  au  carcan,  à  nue 
emende  triple  de  la  valeur  de  k  chose  volée,  à  Texpul- 
•ton  de  1  arsenal  »  et  à  la  dégradation  civique;  dans  loua 
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les  cas  de  vol  ou  larcin /Tacôutd  sera  condamné  à  la  réa« 
tilution  de  TefTet  volé  »•  (  Art.  3«  ) 

No/a^  Cetardolc  n'est  pa»  applîcahU  aox  auteurs,  et  complices  de 
Tols  qui  sont  étrangers  au  service  de  lamarine.  Vojes  Ttfvis  du  Coa- 
feil,  du  ^  mai  181 1.  (B.  SSç^p.^aSS.) 

«  Lorsque  le  vol  aura  été  commia  ou  favorisé  par  des 
personnes  spécialement  chargées  de  veiller  à  la  conserva"^ 
tioa  des  eCEets»  tels  que  gardes -magasins,  sardiens  de 
vaisseaux,  maîtres,  CQntre'maitres,  comnûs  dadminislra- 
tioa  embarquans  ,  oommis  des  viyres ,  et  autres  chargés 
d'un  maniement  ou  d'un  dépôt,  la  peine  sera  celle  de  la 
chaîne  pour  six  aDS  ^.  (  Art.  40 

«  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  suisses,  gendarmes^ . 
sardiens  ou  consignes,  qui  auront  commis  ou  favorisé  < 
ledit  vol  w.  (Art.  o.) 

«  Tous  vols  caractérisés  seront  punis ,  ainsi  qu'il  a  été 
décrété  dans  le  Code  généraU  des  Délits  et  des  Peines,  au 
titre  2  de  la  deuxième  section ,  dans  les  dispositions  appli-» 
quaUes  aux  arsenaux;  de  telle  sorte  que  la  peine  de  la 
chaîne,  prononcée  par  ce  Code  dans  tous  les  cas  où  le  vol 
sera  commis  de  nuit ,  avec  armes,  fausses  clefs,  attroupe- 
ment, effraction,  et  autres  circonstances  aggravantes,  soit 
toujours  augmentée  de  trois  années  en  sus  du  nombre  dé- 
terminé dans  ledit  Code ,  lorsqu'il  aura  été  commis  avec 
les  mêmes  circonstances,  par  les  personnes  désignées  dans 
les  cinquième  et  sixième  articles  ci-dessus  :  toutefois  la 
durée  ae  ladite  peine  ne  pourra  excéder-  trente  ans ,  à 
raison  desdites  circonstances,  en  quelque  nombre  qu'elles 
se  trouvent  réunies  »>.  (  Art.  6.  ^  '     ,  ' 

IV«  i<Les  maîtres ,  contre-maîtres  et  ouvriers  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  fabriqué  dans  leurs  ateliers  des  ouvrages 
pour  leur  compte,  seront  condamnés  aux  mêmes  peines 
prononcées  contre  le  vol,  si  la  matière  desdits  ouvrages.-. 
est  reconnue  avoir  été  prise  dans  l'arsenal;  et  si  elle  leur  ^ 
appartient, ils  seront  condampés  à  perdre  ce  qui  pourra. 
leur  être  dû  en  appointemens  ou  en  journées,  et  à  êtra 
reuvojés  du  service».  (Art.  7.) 

<«  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d'ouvragsa  dans 
iVirsenal,  était  convaincu  d'avoir  substitué  aux  matières  ou 
marchandises  qui  leur  sont  délivrées  du  magasin  général 
pour  ègre  fabriquées ,  d'autres  matières  d'une  moindre  va- 
wmr  ef^^ualité,  î)  sera  condaximé.au.paieiMni  de  la  plus**» 
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value  t  à  une  amende  ^  ne  poiDra  excéder  trois  cents 
livres  f  et  à  la  dégradation  civique»».  (Art.  8.) 

V.  M  II  est  défendu  à  tous  maîtres  et  autres  à  la  solde 
de  l*£tat ,  de  recevoir  aucune  espèce  d'inlerét ,  présent  «  ou 
^ratification  de  la  part  d'un  entrepreneur  ou  fournisseur  « 
lorsque  leur  fonction  pourra  influer  sur  le  bénéfice  de  la 
foorniturct  à  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cent  livres f  aun  mois  de  prison,  et  d*ètre  renvoyé  dii 
service,  et  contre  ledit  fournisseur  ou  entrepreneur  qui 
leur  aurait  accordé  cet  avantage  illicite,  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  trois  centslivres  ».  (Art.  9.)  Y,  Corruption, 

YI.  i^Ceux  qui  troubleront  et  compromettront  le  service 
par  des  discours  séditieux ,  seront  condainnés  â  la  gène 
pendant  un  an  ;  et  ceux  qui  se  porteront  à  des  actes  de 
révolte,  seront  punis  de  six  aunées  de  chaîne.  La  peine 
sera  double  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  excité^ 
lesdites  séditions  et  révoltes  >».  (  Art.  10.  ) 

i<Les  voies  de  fait  commises  envers  l'ordonnateur,  le» 
chefs ,  sous-chefs  et  autres  supérieurs ,  seront  punies  par 
cinq  ans  de  gène  au  plus,  et  l'expulsion  de  l'arsenal. 

»  liCS  autres  actes  d'insubordination  qui  ne  porteront 
pas  de  caractères,  seront  punis  par  voie  de  police  ».  (Art.  11.) 

Vn i<Ceux  qui  auront  falsifié  on  altéré  les  r^is- 

ties  ,  rôles ,  quittances  et  autres  papiers  du  service,  ou  qui 
auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  rôles,  fausses 
quittances  et  autres  actes ,  ou  qui  les  emploieront  à  leur 
profit ,  ou  enfin  qui  supposeront  effectifs,  au  détriment  des 
aeniers  de  la  nation ,  des  hommes ,  des  matières  et  des 
sommes  non  existans ,  seront  condamnes  à  dix  ans  de 
chaîne  » .  (  Art.  12.  ) 

*  («  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bureaux  des  classes  ,  et 
qui  prendront  frauduleusement  le  nom  d'un  marin  em« 
ployé  sur  les  vaisseaux  de  l'£tat ,  pour  s'approprier  ses 
salaires,  parts  de  prise,  ou  autres  sommes  à  lui  levenant» 
seront  condamnés  au  carcan  et  à  la  prison  pendant  une 
année.  La  même  peine  aura  lieu  contre  tous  ceux  indis- 
tmcieinent  qui  auront  eu  part  à  ce  faux,  soii  en  attestant 
rident iie  de  l'homme,  soit  en  concourant  de  toute  autre 
manière  à  Tinfid^flité  du  faussaire  y.  {  Art.  i3.  ) 

««Seront  punis  de  la  niéme  manière  les  faux  créapciera 
et  ieurs  complice»»  qui  emploieront  des  moyens  |^ud»-> 
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ieux  pour  constater  leur  prétendu  titre  à  Tégard  d'un  marin 
mort  ou  absent  ».  (  Art.  i4-  )  ' 

VIII.  «Il  est  défendu, 40US  peine  d'être  mis  à  la  gêne 
pendant  trois  ans»  de  Taire  du  feu  dans  l'arsenal,  si  ce  n'est 
dans  les  bureaux  et  autres  lieux  qui  seront  déterminés  par 
l'ordonnateur  pour  les  besoins  indispensables  du  service; 
la  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  commis 
pour  veiller  lesdits  feux, les  quitteraient  avant  qti'ils  soient 
entièrement  éteints  ».  (  Art*  iS.  )  Voyez  Feu, 

«  Les  délits  conuni^  par  les  bas-ofnciers  des  galères  et 
par  les  forçats ,  continueront  d'être  punis,  en  conformité 
des  régllemens  rendus  pour  la  police  et  la  justice  des 
chiourmes ,  avec  cette  seule  exception  ^ue  chaque  évasion 
de  forçat  sera  punie  seulement  par  trois  années  de  chaîne 
de  plus  nour  les  forçats  à  terme,  et  par  Inapplication  à  la 
doohie  cnaine  pendant  le  même  temps ,  pour  les  forçats 
qui  sont  actuellement  condamnés  à  vie  s».  (  Art.  16.  )  Voyez 
Chi&urmes. 

«  A  l'égard  des  autres  crimes  et  délits  non  prévus 
par  le  présent  décret ,  et  qui  seraient  commis  dans  l'ar» 
senal  9  us  seront  jugés  conmrmément  aux  dispositions  dé- 
crétées par  le  Coae  général  des  Vaisseaux,  du  ai  août  1790, 
par  le  Code  général  des  Délits,  et  le  Code  de  la  Police 
correctionnelle  ».  (Art.  17-  )  Voyez  Marine. 

«  Ledit  Code  pénal  des  vaisseaux  sera  également  smapléé 
pour  les  dispositions  qui  n'y  seront  pas  prévues  par  Bllpré- 
sent  Code ,  et  par  le  Code  général  des  Peines  et  Déhts  »« 
(Art.  18.) 

IX.  i<  Les  articles  69  et  60  du  Code  pénal  des  Vaisseaux, 
n'étant  que  provisoires  et  en  attendant  le  présent  décret , 
seront  supprimés,  ainsi  que  les  dispositions  pénales  des 
andeanes  dllrdonnances  relatives  aux  ars^^ux  ».  (Art.  19.  ) 
Voyez  Place  de  guerre^  I;  Bandes  années ^  T\ Mine^Ti 
Machination, 

ARTIFICE.  I.  i<  Ceux  qui  aurotit  violé  la  défense  de 
tirer  en  certains  lieux  des  pièces  d'artifice ,  seront  jmnii 
d'amende  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  :  les  pièces 
d'artifice  saisies  seront  *,  en  outre ,  confisquées,  et  la  peine 
d'eoanrisonnemeat,  pendant  trois  jours  au  plus ,  pourra  de 
pf. os  être  prononce  suivant  les  circonstances^.  (C.  p.  t 

arr*  47^  »  n.»  a  ;  art.  47^  «^  .47^')  ^ 

X«0s  dûpositiaoa  de  oes  Uoii  «rtieiei  aa  Code  pkatà  ,  sont  appliiMJM«< 

Tome  /.•*-  •-  6 
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àParif^  àeensquicontreriennentàroKiMiiihiMe  de  polÎM,  du  a6 

ianricr  1808,  portant: 

a  II  est  défendu  de  tirer  sur  la  voie  publique  aucune 
pièce  d'artifice; 

»  Nul  ne  pourra  tirer  de  pièce  d'artifice  t  dans  les  cours , 
jardins  et  terrains  particuliers,  sans  uue  permissioo  du 
préfet  de  police».  (Art,  11.) 

n.  i«  Lorsque  la  pièce  d'artifice  a  causé  un  incendie  , 
c'est  à  l'article  4^  ^u  Code  pénal  qu'il  faut  avoir  recours  , 
suivant  lequel  l'incendie  causé  par  des  pièces  d'artifice 
allumées  ou  tirées  par  négligence  ou  imprudence ,  sera 
puni  d'une  amende  oe  5o  francs^u  moins,  et  de  5oo  francs 
au  plus  >).  Voyez  Artificiers ,  Incendie. 

ARTIFÏG£S  COUPABLES.  IIL  «  Seront  punis  comme 
complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  *  ceux  qui  » 

rr....  machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provoqué 
cette  action,  ou  donné  des  instructions  pour  la  cooi* 
mettre»,  (C  p.,  art.  60.)  Voyez  Complices ,  I,  II ,  ITT. 

ARTIFICIERS.  Le  préfet  de  poKce  de  Paris  a  rendu  ,  le  la 
{oin  iBc  I ,  nne  ordoonaiice ,  qui  ■  été  approuvée  le  i5  par  ieniaiilre 
dei'iotériear»  QODÇueaiMi  : 

«Considérant  que  les  accidens  les  plus  graves  résultent 
souvent  de  l'impéritie  ou  de  la  négligence  des  artificiers , 
soit  ^ns  la  composition,  soit  dans  l'emploi  des  pièces 
d'artBbe;  que  notamment  ils  sont  dans  l'usage  d'employer 
des  baguettes  de  bpis  dans  la  composition  des  fusées  vo- 
lantes; (/ue  ces  baguettes  peuvent ,  par  leur  chu  le,  occa- 
sionner des  incencCes,  blesser  des  personnes,  et  mettre 
leur  vie  en  danser;  que.  dès4ors,  il  imix>rie  qu'il  soîi 

ou'à  l'avenir  de  seai- 


}»  Vu  les  articles  319  et  32o  du  Code  pénal  ; 

vî  Vu  la  lettre  de  &  Ex.  le  ministre  de  Ilntérieur,  en 
date  du  19  avril  1810; 

M  Ordonnons  ce  «pu  suit  : 

I.  »  Toutes  et  chaque  fbia  qu'il  arriven  «n  accident 
par  l'eCfet  d'une  {ièce  d'^nificet  il  sera  £sit  une  infor- 
mation,  et  il  en  sera  dressé  un  prooès  verbal  ♦  lequel  cons- 
tatera si  l'accident  provient  du  Uîl  da  l'artificier  «  aoit  par 
iioutraveatioa  aux  ordonnances  «  aoîl  par  négliganoef  soit 
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par  impëride  :  ce  procès-verbal  nous  sera  transmis  sans 
délai)». (Art.  i«'.) 

iA  n  est  défendu  aux  artificiers  d'employer,  dans  la  com- 
position des  fusées  volantes,  aucune  baguette  de  bois,  ni 
d'aucade  espèce  de  corps  dur  ».  (  Art.  2.  ) 

«Ils  seront  tenus  de  substituer  à  ces  baguettes  tel  autre 
mojen  i^'ils  jugeront  convenable,  pourvu,  toutefois,  qu'il 
n'en  puisse  résulter  aucun  danger  ».  (  Art.  3.  ) 

IL  {<I1  est  défendu  de  vendre  et  d'acheter  des  fusées 
volantes  fabriquées  avec  des  baguettes  de  bois  ou  autres 
corps  durs ,  et  d'en  tirer  dans  un  lieu  quelconque ,  soit 
puinic,  aoit  particulier. 

»  Les  artificiers  et  les  marchands  de  pièces  d'artifice 
sont  personnellement  responsables  de  l'exécution  du  pré- 
sent article,  en  ce  qui  les  concerne».  (Art.  4- } 

III'«4ll  sera  fait  de  fréquentes  visites  chefe  les  artificiers 

et  les  marchands  de  pièces  d'artifice ,  à  l'effet  de  saisir 

toutes  les  fusées  volantes  qui  seront  trouvées  dans  leurs 

boutiques  ou  magasins ,  et  qui  auront  été  fabriquées  avec 

«  des  baguettes ,  prohibées  par  l'article  2  «>.  (  Art.  5.  ) 

«  U  sera  pris ,  envers  les  contrevenans ,  telles  mesures  de 
poliœ  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice 
des  noursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux  ; 
conforiaément  aux  art.  319  et  32o  du  Gode  pénal  ».  (Art.  6.) 

ARTISANS.  Voyez  Marchands. 

ARTS.  Voyez  Manufacnàres. 

ASCENDANT.  I.  i<  Est-il  tenu  à  révéler  contre  un  de 
ses  descendans  »  ?  Voyez  Révélation ,  IV,  VII. 

H.  M  S'il  recèle  un  de  ses  descendans  coupable  d'un 
crime  emportant  peine  afQictive,  il  est  exempt  de  la  peine 
portée  contre  les  receleurs  par  l'article  248  du  Code  pénal  >». 
Voyef  Recelé, 

m.  4«  Les  soustractions  commises  par  des  enfans  ou 
autres  descendans,  au  préjudice  de  leurs  père  ou  mère, 
ou  autres  ascendans  ;  par  des  pères  et  ineres  ou  autres 
.  ascendans,  au  préjudice^  de  leurs  enfans  ou  autres  descen- 
dans, co  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront 
donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  A  l'yard  de  tous 
autres  indiviaut  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur 
prpfit  toatou^rtie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme 
coafMl>Iesdevol)t»(C.p.»art38o.)  -    ; 

6* 
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«  Tioleiice9  et  blessures  contre  un  ascendant  ».  (C.  ^tf 
art.  3x2.  )  Voyez  Blessures ,  Mœurs ,  yiolences, 

-  ASILE.  Voyez  Suisse. 

ASSASSINAT.  Toute  la  iégûtation  pénale  aetaelieineot  en 
vigueur  «ur  cette  e^ipèee  de  crime ,  est  reafemiée  dons  les  articles  du 
Code  pénal ,  qui  vont  être  transcrits  : 

I.  <«  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifie 
meurtre  ».  (C.  p.,  art.  29S.  )  Voyez  Meurtre. 

Q.  («Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de 
guet-apeas,  est  qualifié  assassinat  )>.  (C.  p.,  art.  296.  ) 

m.  «  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé , 
avant  l'action ,  d'attenter  à  la  personne  d*un  individu  dé- 
terminé, ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  cencontré, 
quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  cir- 
constance ou  de  quelqpe  condition  ».  (G.  p.«  art.  297.) 

IV.  i«Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins 
de.  temps , dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit  pour 
lui  donner  là  mortf  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de 
violence  ».  (  C.  p.  «  art.  298.  ) 

V.  («Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères 
légitimes*  nativels  oU  adoptifs  »  ou  de  tout  autre  ascendant 
l^itime  »•  (C.  p. ,  art.  299.  )  Voyez  Parricide, 

VI.  «(Est  qualifié  infanticide,  le  meurtre  d'un  enfant 
nouveau-né  >».  (C.  p. ,  art.  3oo.  ) 

VIL  «<  Est  qualifié  empoisonnement  fout  attentat  à  la  vie 
d'une  personne,  par  l'edet  de  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort  plus  ou  moins  promptemenl ,  de  quelque 
manière  que  ces  substances  aient  été  employées  ou  admi- 
nistrées, et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites  n.  (C.  p.  « 
art3oi.) 

VOL  i^Tout  coupable  d'assassinat,  de  panicide,  d'in- 
fanticide et  d'empoiBonnement ,  sera  puni  de  mort ,  sans 
I>ré)udice  de  la  aisposidon  particulière  contenue  en  l'ar- 
ticle i3,  relativement  au  parricide  y«  (C.  p. ,  art.  3o2.  ) 
Voyez  Peine  de  mort. 

IX.  «(Seront  punis ,  comme  coupables  d'assassinat ,  tous 
Bialfaiteurs ,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui,  pour 
ti'exécutiou  de  leurs  crimes,  emploient  des  tortures  ou 
commettent  des  actes  de  barbarie»».  (C.  p.,«rt.  3o3.) 

X.  «  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort ,  lorsqu'il 


ASS  85 

•ara  pTécéië,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  ou 
délit. 

£n  tout  autre  cas ,  le  coupable  du  meurtre  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité »•  (C.  p.» 
art.  3o40 

44  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  section 
et  dans  la  section  précédente  «  s'ils  sont  commis  en  réunion 
séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage ,  sont  imputables  aui: 
chefs, auteurs^ instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions, 
rebellioas  ou  pillages ,  qui  seront  panis  comme  coupables 
de  ces  crimes  ou  ae  ces  délits ,  et'  condamnés  aux  mêmes 

rsines  c[ue  ceux  qui  les  auront  personnellement  commis». 
C.  p., art.  3i3«;  Voyez  Excuses^  Homicide^  Meurtre* 

ASSOCLdlTION.  La  loi  défend  les  associa tiont  frauduleuses 
et  les  asaoeiadous  illicites. 

Les  associatioDS  religieuses  soot  classées  parmi  les  associations  illi- 
eites  ^lorsqu'elles  ne  sont  pas  formellement  autorisées  par  un  décret 
hnpérîal.  Nous  allans  rappeler  les  lois  qui  prohibent  ces  différentes 
nssocîsdons. 

AP^ard  des  associations  de  malfaiteurs  ,  Toyes  ci-aprës  Btm^s 
dt  MaffmiÊun» 

jissocioHons  frauduleuses^ 

I.  Suivant  la  loi  du  24  avril  1793 ,  «  seront  réputées  con- 
ventions frauduleuses,  et  punies  comme  telles,  les  asso- 
ciations de  tous  ou  de  partie  considérable  des  habitans 
d'une  commune  pour  acheter  les  biens  mis  en  vente,  et  en 
faire  ensuite  la  répartition  ou  division  entre  lesdits  habi-r 
tans  »n  (  Art.  22.  ) 

«cXes  communes  qui  se  seront  permis  de  former  de 
pareilles  coalitions  avant  la  promulgation  de  cette  loi ,  évi- 
teront les  peines  qu*elles  ont  encourues ,  à  la  charge  par 
elles  de  déclarer,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  pro- 
mulgation ,  qu'elles  renoncent  aux  ventes  qui  leur  ont  ét^ 
faites; en  ce  cas,  elles  s'adresseront  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux ,  par  l'intermédiaire  des  directoires 
de  district  et  de  département,  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment des  sommes  qu'elles  auront  payées  ».  (Art.  aS.  ) 

«  Cette  déclaration  sera  faite  dans  une  délibération  du 
csons^  général  de  la  commune,  dont  extrait  sera  envoyé, 
dans  le  même  délai ,  au  directoire  de  district  qui  ^ura 
i*ât  pocéder  aux  ventes  )»•  (Art.  24.  ) 

J^e  ijiwklioas  sacre t tes  de  marob|nds  ou  autres  partieuUers  > 
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formées  pont  eropêchfr  »  par  Toics  iodtreetes ,  lef  enchëres  sorlet 
bois;  former  le  monopole  et  le  complot  de  ne  point  enchérir  les  on* 
jur  les  autres,  sont^aassi  réputées  associations  frauduleuses  »  et 
pudies  conformément* à  l'art.  23  f  titre  1 5  de  l'ordonnance  de  1669. 
Vojei  jidjudieaiair»  4é  coup9  de  hois ,  III. 

Des  jissociaitons  ou  Réunions  illicites» 

n.  «  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes ,  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours ,  ou  à  certains  jours 
marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires ,  poli- 
tiques ou  autres,  ne  pourra  Se  former  ^'avec  l'agrément 
du  Gouvernement ,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à 
Tautorité  publique  d'imposer  à  la  société. 
.  Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent 
article,  ne  sont  pas  comprises  celles  aonlicilié^s  dans  la 
maison  où  l'association  se  réunit  »>.  (  C.  p. ,  art.  291.  ^ 

m.  a  Toute  association,  de  la  nature  ci-dessus  expnmée, 
qui  se  sera  formée  sans  autorisation ,  ou  qui ,  après  Tavoii: 
DDtenue,  aura  enfreint  les  coudirions  à  elle  imposées,  sera 
dissoute.  , 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  rassociation, 
seront ,  en  outre ,  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  fraûcs  ».  (  C.  p. ,  art.  292.  ) 
-    IV.  «Sif  par  discours,  exhortations,  invocations    ou 
prières,  en  quel<}ue  langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture, 
affiche ,  publication  ou  distriDiition  d'écrits  quelconques  , 
il  a  été  fait ,  dans  ces  assemblées,  quelque  provocation  à 
des  crimes  ou  à  des  délits,  la  peine  sera  de  cent  francs  à 
trois  cents  francs  d'amende  ,  et  de  trois  mois  d'emprison- 
nenient ,  contre  les  chefs ,  directeurs  et  administrateurs  de 
ces  associations;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui 
seraient  portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnelle- 
ment coupables  de  la  provocation,  lesquels ,  en  aucun  eas  , 
lie  pourront  être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle 
infligée  aux  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  l'asso- 
ciation ».  (  C.  p. ,  art.  293.  ) 

«lies  chefs t  auteurs, instigateurs,  provocateurs  de  ces 
renions,  rebellions ,  etc. ,  sont  responsables  des  crimes  et 
'délits  prévus  par  les  articles  açS  et  suivans ,  jusques  et 
inclus  3ia',  ^ui  auraient  été  commis  dans  ces  réuuions 
devenues  séditieuses,  avec  rébellion  ou  pillage>*.  (C.  p. , 
art.  3i3^  • 

•  V.  «  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  Tantorité 
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municipale ,  aura  accordé  ou  consenti  Taftage  cle  sa  maison 
ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie,  pour  la. 
réunion  des  meoibres  d  une  association ,  même  autorisée , 
ou  pour  rexerctce  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs  »>•  (C*  p«4  art*  294-) 
Vojex  Coalition ,  Ouvriers ,  Réunion, 

associations  religieuses^ 

Décret in^,  du  3  messidor  an  12.  (B,  6^p*  99.^ 

YI.  «  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  Tagr^ation  ou  association  connue  sous  les  noms 
de  pères  de  ta  foi^  i^ adorateurs  dé  Jésus  ou  pacana^ 
ristes ,  actuel lemeot  éHiblie  à  Beiiey,  ià  Afuièns ,  et  dans 
quelques  antres  villes  de  TEmpire»  serti  ei  dèiheurera  dis* 
soute. 

»  Setxmt  pareillement  dissoutes  foulés  ilâVrës  Sgfégalions 
ou  associations  formées  soua  prétexte  dd  ^éligiô'tf,  et  noitt 
autorisées  »). (Art.  I^^)  ^         -     '■  • 

«  "Les  eoclâiiastiques  composant  lesdites  agrégations  ou 
associations,  se  retireront,  sous  le  plus  bre^'del^it,  dans 
leurs  diocèses,  pour  y  vivre  conformément  aux  lois  et  sous 
la  )urîdiction  de  Tordinaire».  (Art.  2.) 

VII.  «A  Les  loia  qui  s'opposent  à  Tadmission  de  tout 
ordre  religieux  dans  lequel  dn  se  lie  par  des  vc^x  perpé^ 
tueU,  eontittueront  d'être  ezécnléeé  lekooi  leur  fvrme  et 
teneur  y.  (  Art»  3«  ) 

Vni.  i4  Aucune  ag;régation  on  a^spciètioiv  A^^^tùBÉ  6iï 
fie  femmes  ne  pourra  se  former  à  Tavemy ,  sous  prétefxte 
de  religion^  à-moins  qu'elle  n'ait  été  formellefttxent  aut6-' 
risée  par  un  ^cret  impérial ,  sui^  le  vi»  dés  shttùts  et  régie- 
mens  selon  lesqueb  on  se  proposerait  de  vi^Hi^  dane^  ceiisf 

agréfpitkmouassoeîation  y.  (Art..  4*)        '<        ' 

IX.  %(  Néanmoins,  les  agréga^Ms  t^ot^ntfes  sotts»  les  nbms 
de  &9nrs  de  la  ChariU^  de  Séêur^  HàspiiaUères ^  de 
Sœurs  de  Saimt-Tk^ma^^  de  S(tiàr's  d&Saint-'^fsartes^  e\ 
àe.Semrs  Vasélottes^  contbmaeottC  é'existér^  en  ctabfotjAité 
des  /uréKa  dee  i**'  nivéee  an  9^  s4  ^ndéonaîve  an  xx  , 
et  des  déeisîona  dit  98  prâixial  an  j  I ,  et  ta  «gn^mmal  aa^  12  ; 
à  U  charge  par  lésdilea  agrégarioua  de  :ptésentc|r  ,i  sous  le 
délai  de  six  moia^  leurs  statuts  et  réj^emms  ,  pouf  ètr» 
iMisei  vérifiai  e&GoMitil  d'état  ^  sur  le  aappovt  da  conaeiiler 
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d'état  charge  de  toates  les  affaires  oonoemant  les  coites  v« 
(Art.  5.) 

«  Nos  procureurs^ënëranx  près  nos  cours,  et  nos  pro- 
cureurs-impériaux» sont  tenus  ae  poursuivre  on  faire  pour*- 
suivre»  même  par  la  voie  extraordinaire •  suivant  Vexî«» 

Sence  des  cas ,  les  personnes  de  tout  sexe  <pii  oontrevien- 
raient  directement  ou  indirectement  au  présent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ».  (  Art.  6.  ) 

Nofa.  Let  peînei  eoeouniM  ptsoemt  «pi  eoBtreTÎendrsieat  à  ce 
décret,  sont  dérenninéet  par  les  articles  19s ,  293  et  a94duCodo 
pénal.  Vojef  ^ssociaiion  iÙicite. 

ASSITREURS  db  Contrebande.  Voy.  Conirebande. 
ATELIERS.  L  i«Bar  nne  loi  du  ïi  novembre  1791 , 


TAssemblée  nationale  décrète  que  les  anciens  réglemens 
de  police  relatifs  à  l'établissement  ou  Tinlerdiction ,  dans 
les  villes  «  des  usines ,  ateliers  ou  fabriques  pouvant  nuire 
à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  d&  la  ville»  seraient  provi- 
soirement exécutés  >». 

II.  La  plupart  d«  ces  aocietts  réglenens  étant  néanmoins  tcimbét 
en  désuétude >  PEnipeiear  a,  par  son  décret  dn  z5  oc^pbre  1810, 
dirisé  en  trois  classes  les  manuUc tares  et  ateliers  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode  ,  et  oui  ne  peurent  être  formés  sans 
une  permission  de  l'autorité  adminutra tire.  Les  formes  à  remplir , 

Sur  obtenir  cespennissioDS ,  sont  déterminées  dans  ce  décret.  Voj. 
anufiteturtf   ôuçtiêrs^  Papët$rù. 

m.  i<  La  loi  punit  d'tme  amende  de  seize  à  deux  cents 
francs,  etd'iin  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois« 
tout  particulier  oui  9  par  voie  de  fait  ou  menaces ,  aura 
contraint  ou  empêché  ime  ou  plusieurs  personnes  d'ouvrir 
oii  de  fermer  leurs  ateliers  »  boutiques  ou  magasins»  et  de 
faire  ou  quitter  certains  travaux  certains  jours  de  repos». 
(  C.  p.9  art.  .260.  )  Voyez  Cul$e. 

IV.  «Le  vol  commis- par  im  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti  «  dans  la  maispn  »  l'atelier  ou  le  magasin  de  son 
maître,  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps».  (G.  p. , 
art,  385,  n.*  3.)  Voyez  Foréis^  InoeHéU^  Vol. 

ATTAQUE.  L  «Tonte  attaque,  toute  résistance  avec  vio- 
lence et  voie  de  fait  envers  les  officiers  ministériels  t  les 
gardes-champétret  ou  fores^rs ,  la  force  publique ,  les  pré- 
posés à  la  perception  des  taxes  etdesoonributions,  leurs  por^ 
leurs  de  contrainte,  les  préposés  des  douanes,  les  séquestres  « 
les^  officiers  ou  agent  de  fa  police  administrative  ou  jodÂ-> 


ATT  8f) 

ciaîre  agissant  pour  Texécution  des  lois ,  des  ordres  ou 
ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice 
ou  jugemeus,  est  qualifiée  9  selon  les  circonstances ,  crime 
ou  déut  de  rébellion  »,  (  C.  p.  «  art.  aoç.)  Voyez  Rébellion. 

ATTENTAT.  Le  Code  pénal  distingue  avec  beattcçap  de  soin 
la  proposition  non  agréée^  le  complot^  l'attentai  e^  la  teutativede 
cfime. 

La  proposition  non  agréée  n'est  punissable  que  dans  le  cas  déter- 
miné par  l'art.  90. 

Lorsqu'il  j  a  proposition* agréée  et  résolution  d'agir  eoocertée  et 
arrêtée  entre  denxou  plusieurs ,  h  complot  existe^  il  n'est  punissable 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  SiSySy^SçyÇi,  xoSy  X04,  xo5, 
X06  9  107  et  125  du  Code  pénal. 

Pour  qn*il  y  ait  attentat,  il  faut  qu'un  acte  ait  été  commis  ou 
commencé  pour  parreair  à  l'exécution  du  crime ,  quoique  le  orima 
n'ait  pas  été  consomma.  L'attentat  n'est  punissable  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  86,  87,  89,  91 ,  loz,  io3,  X04)  io5y  106, 
X07  et  ia5  du  même  Code. 


Les  eaiaetërea  de  la  tenta  tire  sont  éiidemn^nr  plus  graves  que  ceux 
qui  constituent  l'attentat  et  le  complot:  aussi  est-elle  punie  comme» 
le  crime  même  y  toutes  les  fois  que  l'action  que  l'on  a  tenté  de  com- 
mettre est  réputée  crime.  Elle  est  même  punie,  dans  certains  cas» 
conune  délits ,  lorsque  Faction  est  réputée  délit.  Voyes  les  art.  s  et  3 
dn  même  Code. 

Noos  disons  que  ,  suivant  le  Cède  pénal , 

I.  a  n  j  a  attentat  dès  (^u'un  acte  es^  commis  ou  corn* 
meacé  pour  parvenir  à  rexécuiion  du  crime ,  qtioicpi'il 
n'ait  pas  été  consommé  »,  (  C.  p. ,  art.  88.  ) 

II.  <«  L'attentat  ou  le  complot  cootra  la  vie  ou  contre 
la  personne  de^l'Empereur  est  crime  de  lèse-maiesié  ;  ce 
crime  est  puni  oomme  parricide  9  et  emporte  de  plus  la 
confiacation  des  biens  ».  (G.  p.,  art  8$*  )  . 

««L'atUsntat  ou  Je  complot  cobtre  la  vie  ou  la  persomiâ 
des  membres  de  la  famille  impériale; 

»  L'attentat  ou  le  complot  obnt  le  but  -sera ,  .aok  de 
détruire  ou  de  changer  le  Gouvemerment  ou  l'ordre  d» 
«ucoessibilité  au  trône  ; 

»  Soîtd'ezdter  les  citoyens  ou  bahkansi  s'armer  contrée 
Paotoiiléâmpéâirie  t  *    •  -  *      • 
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%y  SeroBt  puais  de  la  peipe  de  moft  et  de  la  confiscation 
des  biens  ».  (C.  p.  «  art.  87.  ) 

»  Proposition  faite  et  non  agréée  tendante  k  Vun  de  ces 
crimes  »>.  (  C  p.  «  art.  90.)  Voyez  ProposUion*  L 

m.  c«  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera  «  soit 
d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les 
citoyens  ou  babitans  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres; 

»>  Soit  de  porter  la  dévastation ,  le  massacre  et  le  pillage 
dans  une  ou  plosieurs  communes , 

y  Seront  punis  de  la  peine  de  mo'rt,  et  les  biens  des  cou- 
pables seront  confis<ju&>>.  (C.  p.,  art.  91. ) 

ZV.  a  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  par  des 
discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  pi|bliaues«  par  des 
placards  aIBchés,ou  par  des  écrits  imprimes,  auraient 
excité  directement  à  commettre  ces  crimes».  (C.  p., 
art.  loa.)  Voyez  Complices ,  VI. 

V.  i(  Coalition  ou  concert  des  fonctionnaires  publics ,  qui 
aurait  eu  pour  objet  ou  résultat  un  complot  attentatoire  à 
la  sûreté  intérieure  de  l'Etat;  les  coupâmes  seront  punis 
des  mêmes  peines  ».  f  C.  p.«  art.  I25.)  Voyez  Fonctionna 
pubUcVm. 

«  Peines  encourues  pour  la  non*révélà1  ion  de  ces  crimes)». 
(  C.  p. ,  art.  io3,  io4  *  io5 ,  io6et  107.)  Voyez  Révélation. 

Comj 

manière     ^      , 

art.  108.  Voyez  Révélations^  y. 

ATTENÏATS  a  tA  LiBERTi.  Voyez  Liberté  iizdl- 
"viduelle^  Détention  illégale, 

■  '     i   ■  A  lA  PûDStiii.  Voyez  Mœurs. 

ATTROUPEMENT  pour  empêcher  un  ou  plusieurs 
dtoyens  d'èxerfeer  leurs  droits  'ctvic|uc^,  Voyez  Droits 
eivufues^  II  ;  Association^  Bandes^  Réunion ,  Séditlan^ 
Force  puhli^uén  '  ' 

Que  faut-il  entendre  par  «ftronpetoéns  séditieux?  Voyci 
6iiri2ff«a«jbs«/0,  arrelé  do  iS  fiotécl an "^ ,  oh:  s.- 

ATTAOTJPEMBNS  auLZVAsass  commettant  des  ra* 
▼âgestet  .dévastations à. main  armée,  etr.  Voyez  Dévs^^ 
tatiom^  I ,  II ,  m  ;  Militaire ,  L  ;  Ft^t^e  putliaue. 

AUBERGISTES.  I.itLes  aubergistes  èf  h6lehers  con- 
vaiBOus-  d'avoir  logé,  plM5i;dQ!!4ogt-qBiitm  heures ^«{uel- 
qu'up  qui,  pendant  son  séjqMr*  aurait  09iaH}JaiJÉi  orinie 
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ou  un  délit  «seront  ci vUemeat  responsables  des  restitutions , 
des  indemnités  et  des  frais  adjugés  h  ceux  à  qui  ce  crime 
ou  ce  délit  aurait  causé  quelque  doaunage,  faute  par  eux 
d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le  nom ,  la  profession  et  le 
domicile  des  coupables ,  sans  préjudice  de  leur  responsa- 
bilité dans  le  cas  des  articles  içS;^  et  içSS  du  CodeNapor 
leon  ».  (  C.  p. ,  art.  II  et  73.) 

H.  «  Ceux  qui  fournissent  sciemment  logement ,  lieu 
de  retraite  ou  de  réunion  à  des  malfaifeurs,  etc.  ».  (C.  p. , 
art.  61.)  Voyez  Complices  ^111, 

ni.  ♦* . . .  liCs  logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  ins- 
criront SUT  leurs  registres ,  sous  des  noms  faux  ou  supposés, 
les  personnes  logées  chez  eux,  seront  nunis  d]un  empri- 
sonnement de  SIX  jours  au  moins ,  et  d  un  mois  au  plus , 
(C.  p.,  art  i54)— et  en  Tamende.  (Code  p.*  art.  i64«> 
Uette  peine  est  néanmoins  réductible  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes  ».  (C  p. ,  art.  463.)  Voje?  Faux^ 

Vi,  x,xii. 

IV-  «*  Vol  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  ou 
un  de  leur  préposé ,  ou  par  qpe  pfsrsonne  reçue  dans  une 
aubei^  ou  hôtellerie  ».  (  C.  pu ,  art.  386.  )  Voye?  roi. 

V.  «  Les  aubergistes  et  autres  qui ,  obligés  à  réclairage, 
rauconl  négligé ,  seront  punis  d'amende  de  un  à  cinq  fr.  » 
(€•  p.,  art.  471  j  n.»  i)  .        .x  j. 

M  Seront  punis  d'amende  «  depuis  six  francs  jusqu'à  dix 
francs  inclusivement  « 

M  les  aubergistes ,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  mai-» 
sons  garnies,  qui  auront  négligé  d  inscrira  de  suite,  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement,  les  noms , 
qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de 
toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans 
lemB  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à 
représenter  ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les 
T^lemens,  ou,  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis,  aux  maires, 
ad)(»iits,  officiers  ou  commissaires  de  police ,  ou  aux  ci- 
toyens commis  à  cet  effet  :  le  tout  sans  nréjudice  des  cas 
de  responsabilité  mentionnés  en  l'article  78  du  présent 
Code,  relativement  aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui , 
ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux,  n'auraient  pas  été  régu- 
lièrement inscrits »^«  (C.  p.,  art.  4?^»  ^*''  ^*  ) 

SnmBC  UB  arrêt  de  r^lcment,  da  7  ieptem^se  1773  ,  rendu  par  le 
parlement  de  Fana  ^ 
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«  Il  est  en  joini  aux^  aubergistes  de  veiller  à  ce  que  les 
clefs  des  chambres  qa*iU  donnent  aux  personnes  qui  logent 
chez  eux ,  ne  puissent  ouvrir  les  serrures  des  autres  clmm- 
bres,*à  peine  de  répondre,  en  leur  nom  propre,  des  effets 
de  ces  personnes  sur  leurs  déclarations  ».  Voyez  yoitures 
des  marcliands  forains, 

ATJDIEIIS^CE.  Les  délits  et  les  crimes  eommîs  à  l'aadlence  sont 
pins  graves  y  poursniTis  arec  phu  de  célérité  >  et  pnpis  plus  sérère- 
ment  que  les  autres. 

Les  anciennes  lois  araent  des  dispositions  tiVs-mécises  sur  ce 
point  ;  mais  elles  se  trouvent  abrogées  par  celles  du  Code  de  Procé- 
dure cirile  y  du  Code  d'Instruction  ctimineUe  et  du  Code  pénal  de 
j8io  y  que  nous  allons  rapporter  : 

I.  Suivant  le  Code  de  Procédure  civHe,  a  ceux  qui  assis- 
teront aux  audiences  se  Rendront  découverts ,  dans  le 


pect  e^le  silence  ;  tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour 
le  maintien  de  TcH^eySera  exécuté  ponctuellement  et  à 
rinstant. 


»>  La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où, 
soit  les  juges,  soit  les  procureurs-impériaux,  exerceront 
des  fonctions  de  leur  état  ».  f  Art.  88.) 

II.  «Si  un  on  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient, 
interrompent  le  suence ,  donnent  des  signes  d^approbation 
ou  d'improbation ,  soit  à  la  défense  des  parties ,  soit  au 
discours  des  juges  ou  du  ministère  pubKc,  soit  aux  inter- 
pellations ,  avertissemens  ou  ordres  des  président ,  juge- 
commissaire  ou  procureurs-impériaux,  soit  aitx  jugement 
ou  ordonnandes;  causent  ou  excitent  du  tiunulte  de  qtielque 
manière  que  ce  soit  ;  et  si ,  après  l'avertissement  des  huis- 
siers, ils  nef  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur-le-cliamp ,  i) 
leur  sera  enjoint  de  se  retirer ,  et  les  résistans  seront  saisis 
et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt  pour  vingt- 

Îuatre  heures  :  ils  j  seront  reçus  sur  l'exhibition  de  l'ordre 
u  président,  qui  sera  mentionné  au  procès  -  verbal  de 
l'audience)».  (Art.  89.) 

m.  i^Si  le  tiouble  est  causé  par  un  individu  remplissant 
me  fonction  près  ie  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine 
ci-dessus,  être  suspendu  de  ses  fonctions  ;  la  suspension  , 
pour  ta  première  fois ,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois 
mois.  £e  jogement  sera  exécutoire  par  provision ,  ainsi 
que  dans  le  cas  dç  l'article  précédent  »♦.  (  Art.  90.  )  . 

rv«  «  Ceux  qui  ouira^eraient  ou  menaceraient  les  juges, 
ou.  les  officiers  de  justice,  dans  l'exercice  de  leors  fonc« 
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lîoaSt  seroniy  4e  rordonuance  du  président,  du  juge- 
commissaire  ou  du  pTocureuf-impérial ,  chacun  dans  le 
lieu  dont  lapolice  lui  appartient,  saisis  et  déposés  à  T^istant 
dans  la  maison  d'arrêt ,  interrogés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  condamnés  par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  qui  constatera  le  délit,  à  une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  le  mois,  et  à  une  ^amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  vingt-cinq  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs. 

»  Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tri- 
bunal prononcera  contre  lui ,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
les  peines  ci-dessus,  sauf  l'opposition  que  le  condamné 
pourra  former  dans  les  dix  jours  du  jugement,  en  se 
menant  en  état  de  détention  i>.  (  Art.  91.  ) 

V.  ««  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  afflictive  ou 
infamante,  le  prévenu  sera  euvoyé  en  état  de  mandat  de 
dépôt  devant  le  tribunal  compétent ,  pour  être  poursuivi 
et  puni  suivant  les  règles  établies  par  te  Code  criminel  ». 
(Art.  92.} 

L^moeiàwn  prescrite  par  les  erlioles  91  et  9s  n'ayant  pas  été 
titooree  assex  acUTe  y  le  Gode  d'Instnictîon  orûniàelle  7  a  sunstitué 
nne  méthode  en  même-temps  pkis  prompte  et  plus  répressire  : 

yi.  «  S'il  se  coxmnet  un  délit  correctionnel  dans  l'en- 
ceinte et  pendant  la  durée  de  l'audience,  le  président 
dressera  procès-verbal  du  fait ,  entendra  le  prévenu  et 
les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans  désemparer, 
les  peines  prononcées  par  la  loi. 

pCeite  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits 
correctionnels  commis  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée 
des  audiences  de  nos  cours,  et  même  des  audiences  du  tribu- 
nal dvil,  sans  préjudice  de  l'appel  de  droit  des  jugemena 
rendus,  dans  ces  cas,  par  les  tribunaux  civils  ou  correc- 
tionnels >9.  (  Art.  181. } 

yiL  M  Lorsqu'à  l'audieace  ou  en  tout  autre  lieu  où  se 
fait  publiquement  une  instruction  judiciaire ,  l'un  ou  plu^ 
sieurs  des  assistans  donneront  des  signes  publics,  soit  a'a(> 

Srobation,  soit  d'improbation ,  ou  exciteront  du  tumulte, 
e  auelque  manière  que  ce  soit ,  le  président  ou  le  juge 
Jes  i^a  expulser;  s'ils  résistent  à  ses  ordres ,  ou  slls  ren- 
trent, le  président  ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter  et 
conduire  dans  la  maison  d  arrêt  :  il  sera  fait  mention  de 
cef  ordr&dans  le  procès^erbal  ;  et^  sur  l'exhibition  qui 
en  sera  mte  ay  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  les  pertur* 
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baleurs  y  seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt -quatre 
heures  j».  (  Art.  5o4-  ) 

VIII.  ««  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'in- 
jures ou  vpies  de  fait ,  donnant  lieu  à  Tapplication  ulté- 
rieure de  peines  correctionnelles  du  de  police,  ces  peines 
pourront  être ,  séance  tenante  et  immédiatement  après  que 
les  faits  auront  été  constatés ,  prononcées ,  savoir  : 

»  Celles  de  simple  police,  sans  appeU  de  quelque  tri- 
bunal ou  juge  qu'eues  émanent; 

)»  El  celles  de  police  correctionnelle  /  à  la  charge  de 
l'appel,  si  la  conoamuation  a  été  portée  par  un  tribunal 
iU)ei  à  appel ,  ou  par  un  jime  seul  ».  (  Art.  5o5.) 

IX.  «S il  s'asit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un 
jujge  seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  ji^ge  ^^  ^^ 
tribunal ,  après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant ,  et  dressé 
procès'verbal  des  faits ,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu 
devant  les  juges  compétens  )9.  (Art.  5o6.  ) 

X.  a  A  1  égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré 
en  crimes ,  ou  de  tous  autres  crimes  flagmns  et  commis 
à  l'audience  de  la  cour  de  cassation ,  d'une  cour  impériale 
ou  d'une  cour  d'assises  ou  spéciale ,  la  cour  procédera  au 
jugement ,  de  suite  et  sans  désemparer. 

»  Elle  entendra  les  témoins ,  le  délinquant  et  le  conseil 

au'il  aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  prési- 
ent  ;  et  après  avoir  constaté  les  faits ,  et  oui  le  procureur- 
général  ou  son  substitut,  le  tout  publiquement, elle  appli- 
quera la  peine  par  un  arnit ,  qui  sera  motivé  ».  (Art  5<^.  ) 

XI.  «Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  les  ju^es 
présens  à  l'audience  sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six , 
il  faudra  quatre  voix  pour  opérer  la  condamnation  ; 

»  S'ils  sont  au  nombre  de  sept ,  il  faudra  cinq  voix  pour 
condamner. 

»  Au  nombre  de  huit  et  au-delà ,  l'arrêt  de  condanoina- 
tion  sera  prononcé  aux  trois-quarts  des  voix,  de  manière 
toutefois  que,  dans  le  calcul  ae  ces  trois-quarts,  les  frac- 
tious',  s'il  s'en  trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de  l*ab- 

■olution  99.  (  Art.  5o8.) 

«  Les  préfets ,  sous-préfets ,  maires  et  adjoints ,  officiers 
de  police  administrative  ou  judiciaiie,  lorsqu'ils  remplironC 
publianement  quelques  actes  de  leur  ministère,  exerceront 
aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  rafticle95o4  ;  et  « 
après  avoir  fait  saisir  les  perturbateur»,  ib  dresseront 
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|Mt)cès«veTb«l  da  àtiiï ,  et  eaverront  oe  prooès-verbal,  s*ily 
a  lieu 9  ainsi  cpie  lesprévenus,  devant  les  juges  compétens  )». 

(Art.  509.) 

XII.  Le  Code  pénal  a  détennîné ,  par  les  articles  aaa ,  ^a3  ,  aa6  , 
aaSy  23g ,  a3i ,  a3a  et  a33 ,  les  peines  qui  doirent  être  appliquées  à 
ceux  qui  commettraient  des  ou t rases  et  TÎoten^es  envers  les  déposi- 
taires de  rautorité  pobUqaa  à  l'kudieif oe.  Ces  articles  sont  rapportés 
au  mot  Mfagiftraf,  • 

AUTEURS.  Vqye»  Crieurt^  Serin  ^  Imprimmrs^ 
Propriéiè  tf  auteur. 

AUTORISATION.  I.  «  Les  officiers  de  police  )udi^ 
claire  ou  magistrats  qui ,  sans  les  autorisations  prescrites 
par  ûs  constitutions,  auraient  provoqué,  donné  ou  signé 
une  ordonnance  ou  mandat  tendant  à  l'arrestation,  pour-* 
suite  ou  accusation  d'un  ministre ,  d'un  membre  du  Sénat , 
du  Conseil  d'état  ou  du  Corps  législatif,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit  ou  de  clameur  publique ,  encourent  la  forfai- 
ture». (C.  p.,  art.  Z2I.)  Voyez  Officiers  de  police ^  IL 

II.  «Les  juges  qui,  malgré  une  réclamation  légale,  au- 
raient, sans  autorisation  dutSouvernement,  rendu  des  ordon- 
nances OU  décerné  des  mandats  contre  ses  agensou  préposés 
nv^nus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  dé  leurs 
fonctions,  sont  passibles  d'une  amende  de  cent  à  cttiq  cents 
francs)».  (C.  p-,  art.  129.)  Voyez  Agens^IlI;  Empiète* 
wnemt^  I.  ^ 

in.  «L'autorisation  de  l'administration  est  nécesss^ire 
pour  former  des  associations ,  agrégations  religieuses ,  lit- 
téraires ou  politiques  y>.  (C.  p.,  art.  291 .)  Voy.  Association. 

AUTORITÉ  ADMiKiSTRATivx.  I.  «Pciue  contre  toute 
autorité  administrative  qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aura  dénié  de  renare  la  justice  qu'elle  doit  aux  par' 
lies  ».  (C.  p.,  art.  i85.)  Voyez  Administrateur  ^  Déni  de 
justice  ,1. 

ftPttnes  encourues  par  les  membres  de  ces  autorités 
twur  entreprises  sur  le  pouvoir  législatif,  ou  sur  les  attri- 
Ixitions  des  atitorités  judiciaires  y.  (C.  p.,  art.  l3o,  x3i.) 
IT'ojez  Empiétements 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  Voyez  Empiétement ^1  ^U. 

.—— ^— .  PUBLIQUE.  «  I.  Feiue  contre  ceux  qui  au- 

j*aientill^alement  anticipé  ou  probngé  l'exercice  de  l'au- 

lorîté  piibliqiie  ^.  (  C.  p. ,  art.  196  et  197.  )  Voyez  Fonc- 

tfomaam  public ,  XV III. 
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IL  icPour  censures  «  critiques  ou  provocations  dmgées 
contre  rauiorité  publique  dans  un  discours  ou  dans  uq 
écrit  pastoral  ».  (C.  p.,  art.  201  et  suiv. ,  204 et  im,) 
Voyez  Minùtres  des  cultes ,  Il  et  III. 

UI.  «  Poixr  résistance,  désobéissance  ou  autres  manque- 
zueps  envers  l'autorité  publique  a».  (  Art.  209  et  iiuv.) 
Voyez  Magistrats, 

IV.  «  Outrages'  et  violences  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  et  de  la  force  publique».  (C.  p.,  art  222.) 
Voyez  Outrages  ^Violences. 

AVOCATS.  On  trouTe  dans  les  différeas  recueils  de  junspiu- 
dence ,  des  obsenratioos  très-imporlantes  sur  l'origine  »  rexeeUenee 
-.  de  la  profession  d*aTocat  ;  sur  les  lionneurs  et  pr^rogaliret  oui  y  sont 

attaenés;  sarles  études  qu'ils  doirent  fairoi  la  liberté  dont  ils  doÏTent 
jouir  ,  et  sur  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuée».  Des  dissertations 
fur  ces  différens  points  seraient  ici  déplacées  ;  n'ayant  kbire  con- 
^  naître  que  les  dispositions  léetslatires  Ae%  lois  et  r^lcmeni  sur  la  dis- 

cipline de  l'ordre ,  il  suffira  oe  rapporter  le  décret  impérial,  rendu  vx\ 
cette  matière  •  le  14  décembre  loio  : 

(^Napoléon,  etc.  Lorsque  nous  nous  occupions  de  Tor- 
Çamsation  de  Tordre  judiciaire»  et  des  moyens  d'assurer 
_  a  nos  cours  la  baute  considération  qui  leur  est  due  •  une 

Erofessiout  dont  l'exercice  influe  puissamment  sur  la  distr^- 
ution  de  la  justice  «  a  fixé  no^  regards  ;  nous  avons  »  en 
conséquence,  ordonné  «  ptar  la  loi  du  «2  ventôse  an  12  «  le 
rétablissement  du  tableau  des  avocats ,  comme,  un    des 
moyens,  les  plus  propres  i  maintenir  la  probité,  la  délica- 
tesse, le  désintéressement,  le  désir  de  la  conciliation  , 
Tamour  de  la  vérité  et  de  la  justice,  un  zèle  éclairé  pour 
les  faibles  et  les  opprimés,  bases  essentielles  de  leur  élak\. 

En  retraçant  aujourpl'hui  les  r^les  de  cette  discipline 
salutaire,  dont  les  avocats  se  montrèrent  si  jaloux  dans  le& 
beaux  jours  du  barreau,  il  convient  d'assurer  en  mfexne- 
temps  à  la  magistrature  la  surveillance  qui  doit  naturelle- 
ment lui  appartenir  sur  une  profession  qui  a  de  si  intimes 
l'apporta  avec  elle;  nous  aurons  ainsi  garanti  la  liberté  et 
la  uoblesse  de  la  profession  d'avocat ,  en  posant  les  bor x^e» 
^  qui  doivent  la  séparer  de  la  licence  et  de  Pinsubordination- 

^  A  ces  causes , 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  jus t ioe^ 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 
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Nous  avons  dëcrëtë  et  décrétons  ce  qui  suit  i    ' 
TiTEE  l*^.  —  Dispositions  générales.    ~ 

i(En  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  22  ventâs^ 
an  12,  il  sera  dressé  un  tableau  des  avocats  exerçant 
auprès  de  nos  cours  impériales  et  de  nos  tribunaux  d* 
première  instance  ».  (  Art,  i".  )  ' 

«  Dans  toutes  les  villes  on  les  avocats  excèdent  le  nombrt 
de  vingts  il  sera  formé  un  conseil  pour  leur  discipline». 
(Art.  2.) 

TiT&s  11.^— Dm  Tableau  des  AvocaU^  et  ûe  leur  . 

Réceplion  et  Inscription. 

«  Dans  les.  villes  où  siègent  nos  cours  impériales ,  il  n> 
aura  qu'un  seul  et  mêiïie  tableau  et  un  seul  conseil  09 
discipline  pour  les  avocats  ».  ^  Art.  3.  ) 

H  il  sera  procédé  à  la  première  formation  des  tableauic 
par  Jes  présidens  et  procureurs -généraux  de  tios  cours 
impériales;  et,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour  im^ 
pénale,  par  les  présidens  et  procureurs-impériaux  des 
tribunaux  de  première  instance.  Les  uns  et  les  autres  se 
feront  assister  et  ]^rendront  l'avis  de  six  anciens  avocats , 
dans. les  lieux  où  il  s'en  trouve  plus  de  vingt;  et  de  trois , 
dans  les  autres  lieux».  (Art.  40 

«  Seront' compris  dans  la  première  formation  des  ta-* 
bleaux,à  la  date  de  leurs  titres  ou  réception,  tous  ceux 

3rm',  aux  termes  de  la  «loi  du  22  venlose  an  12,  ont  droit 
'exercer  la  profession  d'avocat,  pourvu  néai^moinÀ  (ju'il 
jr  ait  des  renseignemens  satis faisans  sur  leur  capacité.» 
probité,  délicatesse,  bonne  vie  et  mœurs  ».  (Art.  5.  ) 

«  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  àoumis  à  l'approba- 
tion de  notre  grand-juge  mftiistre  de  la  justice,  et  ensuite 
déposés  aux  greft'es  >s  (  Art.  6.  ) 

«  A  la  première  audience  qui  suivra  Tinstallation  deH 
cours  impériales,  tous  les  avocate  inscrits 'aux  tableaux  prê- 
teront individuellement  ie  serment  prescrit  par  l'article  14 
ci-dessous. 

M  Les  avocatâ  qui  n'auraient  pu  se  trouver  à  cette  au^ 
dience,  auront  le  délai  d'un  mois  pour  se  présenter  et 
prêter  le  serment  à  l'audience  qui  leur  sera  indiquée  »• 
(An.  7.) 

i€  Chaque  année ,  après  la  rentrée  des  cours  et  des  tri^ 
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battauz,  le^tdMeaoK  w&tonk  Téimpiiméf  avbc  les  additions 
•t  chaDgemeps  que  les  érénemens  auront  rendus  néces* 
aaires  ».  (Art.  {T.} 

i<  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau,  formeront  seuls 
fohlre  des  avocats  ».  (Art.  9.  ) 

«  lies  avoôats  inscrits  au  tableau  datis  une  cour  impé- 
riale ,  seront  admis  à  plaider  dans  toutes  les  cours  et  tri* 
hunaux  du  resscx't. 

»  Ceut  qui  seront  inscrits  dans  tm  tribunal  de  première 
instance,  plaideront  devant  la  cour  criaiiuelle ,  et  devant 
les  tr^BBam  de  tout  le  départeBient. 

y  Les  uns  et  les  «uires  courront  néanmoins ,  avec  la  per- 
tiission  de  «otre  grand-ji^e  ministre  de  la  justice  »  aller 
{daider  liors  du  ressort  de  Tel  cour  impériale  ou  du  dépar- 
tement où  ils  sont  iuscrita».  (Art.  lo.) 

«I^es  avocats  de  cour  impériale  (fui  s  établiront  près  des 


pour 
lableau  des  avocats  près  d*une  cour  impériale  «  d*avoiT 
jprèté  serment  et  l'ait  trois  ans  de  stage  prea  Tune  desdites 
cpurs;  et»  pour  être  inscrit  au  tableau  d'un  tribunal  de 
première  instance,  d'avoir  fait  pareil  temps  de  stage  de* 
vant  l'un  des  tribunaux  de  première  instance. 

»Le  stage  peut  être  fait  en  divers  cours  cm  tribunaux, 
mais  sans  pouvoir  être  interrompu  plus  de  trois  mois  «• 
<Art.  i3.y  . 

«(  Les  licenciés  en  droit  qui  voudront  être  reçus  avocats , 
ve  présenteront  à  notre  procureur-général  au  parcjne^;  ils 
lui  exhiberont  leur,  diplôme  de  licence,  et  le  certificat  de 
leurs  inscriptions  aux  écoles  je  droit ,  déKvré  conformé- 
ment  à  Tarticle  Sa  de  notre  décret  du  4  complémentaire 
W  i3  »•  <  Art.  i3.  ) 

«La  réception  aura^lieu  à  l'audience  publique,  sut  la 
{présentation  d'un  ancien  avocat,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public;  le  récipiendaire  y  prêtera  serment 
en  ces  termes  :  m  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de 
»  l'Empire,  et  fidélité  à  l'Empereur;  de  ne  rien  dire  ou 
>  publier  de  contraire  snix  lois,  aufcr^lemens,  aux  bonnes 
-p  mceura,  à  )a^  sûreté  de  ffitat  et  à  la  paix  publique;  de 
y  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux 
H  aaterilés  psUigues;  de  noonseiller  ou  défeudr»  auotme 


»  science  »• 

^  Le  greffier  dre^spra  <lutQUl  ptQf;è9-lRierba^^omniaii«, 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  ;  et  il  certifiera ,  au  dx»  du 
diplômée,  ta  réception  9  9dnai  qm^  U  prestation  du  àerment  ^. 
(An.  i40  r^T- 

«  La  preuve  du  fttage,  ou  fréquentation  assidue  auY  au** 
dienc6$9  ^cra  faite  paf  un  œrti&cat  délivré  pat  ie  conseil  àê 
discipline;  et,  là  oà  il  n'y  en  aura  points  par  notre  pro« 
oireur  ».  (  Art.  i&  ) 

«  Les  airoea^ipourront ,  pendant  leuf  dtage ,  plaider  ^t 
défendre  les  causes  qui  let^*  seront  confiée^  1^,  (  Art.  16.  T 

41  Lèa  airoués  licenciés  qui ,  ayant  postulé  pendant  pras 
de  tro^  ans,  voudront  quitter  leur  état  et  prendre  celiit 
d'avocat,  seront  dispensés  du  i^af^e,  en  justinant  d'aiilpursi 
de  lears  litres  et  moralité»»  (Att.  17.) 

«  La  profession  d'avocat  est  incompatible,  i&*  avec  toutes 
les  places  de  l'ordre  judif^iaire ,  jsxcepté  celle  de  suppléant  ; 
a.»  avec  les  fonctiôns^âe  préfet  et  de  sops-préfet  ^  3.*'  avee 
celles  de  gfëlBei:,  de  notaire  ou  d^avoUé;  4**'  avec  \f^ 
emplois  à  gages  et  ceux  d*age,ut  comptable  ;  S»**  avec  toute 
éî{i^ce  de  Négoce.' En  sont  e^clued  toutes  personnes  ^i* 
aant  le  métier  d'agpnt  d'affaires  ».( ^tt.  18. )  *  V 

^vi%mllh*^lif*  CoipêéiU  de  discipUfiê^ 

f  Lek  conseils  de  discîpliçLô  seront  formés  de  Fa  inanièré 
êtnvante  : 

,ji^ L'ordre  des  a^Y^cat^  sera  convoqué  par  l^'hfdoifi^isff 
£t  çommera  ,à  l^  pWalitë  des  suuragçs  ae^tojyrs  tes  avocats 
Inscrits  au  tableau,  et  présens,  un  nçmbre  double  de  c^f 
diMits  pour  Iç  cons.^  dé  discipline.  Çe$  .candidats  sçfpnt 
^toujours  choisis  pariai  les  deux  tiers  plus  anciens  dt^fff 
Tordre  du  tableau»  '  »        .. 

»Ç^te  llsie  dècajpdidat8,serairap?mi»ÇÇar  le.b^tcvii^ier 
â  noi|)é  procureur^gêjîéral  près  nos  wurs,  lequel  nom»- 
mera.sur  ladite  liste,  les  mênibres  du  jçonneil  de  disci* 
^line  ao  xiombj;e  dâefminè  cî-apf es  )»  1  (  Art.  19.-  ) 

«  Si  le  npinbre  des  avocats  es^  de  ce;)t  ou  au*>d^^U8 ,  1# 
jai^çmk  sierqnt  composé^  dp  V*ifi;fe  meipnbjre^, 

»  Ils  seront  composés  de  neu/^  si  ]»  nombre  den  avQfiial^ 

7* 
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»  De  s^if  si  les  avocats  ^ont  au  noml»-e  de  trente  ou 
plus; 
•  »  De  ein^ ,  si  le  sombre  des  avocats  est  au'^essous  de 
trente. 

»  Les  membres  du  conseil  pourront  être  réélus».  (Art.  20.) 

«Notre  procureur^général  nommera^ parmi  les  membres 
du  conseil  «  un  bâtonnier  qui  sera  chef  de  Tordre,  et  pré- 
sidera rassemblée  générale  des  avocats,  lorsqu'elle  se  réu- 
nira pour  nomnier  les  conseils  de  discipline. 

«L'assemblée  générale  ne  pourra  être  convoquée  et 
réunie  que  de  l'agrément  de  notre  prociueur-général  »>• 
(Art,  21.)  ^ 

4i  Les  conseils  seront  renouvelés  avant  la  fin  de  chaque 
année  judiciaire,  pour  commencer  leurs  fonctions  à  la 
rentrée  des  tribunaux. 

s^Le  membre  du  conseil,  dernier  inscrit  «au  tableau*, 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  de  lo'rdre». 
(Art.  22.) 

i<  Le  conseil  de  discipline  sera  cbarcé, 

s»  De  veiller  à  la  conservation  de  wionneur  de  Tordre 
Aes  avocats; 

>»  De  maintenir  les  principes  de  probité  et  de  délicatesse 
qui  font  la  base  de  leur  profession; 

»  De  réprimer  ou  faire  punir,  par  voie  ie  discipline, 
les  infractions  et  les  fautes ,  sans  préjudice  de  Taclion  des 
tribunaux  «  s*il  y  a  lieu. 

»  Il  portera  une  attention  particulière  sur  les  mœurs  et  la 
conduite  des  jeunes  avoc<»jts  qui  feront  leur  stase;  il  pourra, 
dans  le  cas  d'inexactitude  habituelleoud'inoonduite  notoire, 

!  prolonger  d'une  année  la  durée  de  leur  stage,  même  refuser 
'admission  au  tableau  9>.  (  Art.  23.  ) 

<A  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  â  la  défense  des 
indigens,  parTélablissement  a'un  bureau  de  consultation 
gratuite,  qui  se  tiendra  une  fois  par  semaine. 

»  Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes ,  seront  par 
lui  envoj^ées ,  avec  son  avis,  au  conseil  ae  discipline,  qui 
les  distribuera  aux  avqcats  par  tour  de  rôle. 

^Voulons  que  lé  bureau  apporte  la  plus  grande  attention 
à  ses  consultations,  afin  quelles  ne  servent  point  à  vexer 
dea  tiers  oui  ne, pourraient ,  par  la  suite,  être  remboursés 
des  frais  de  Tinstance. 

•  Les  jeunes  avocats  admis  au  stage  senuit  tsftus  d% 
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siûvre  exaçtemailt  les  assemblées  du  bbroftu  de  consU** 
tation. 
^  »  Chargeoos  expressément  nos  procureurs  develUerspé- 
cialemeui  à  Tezécution  de  cet  article ,  et  d'indiquer  eux- 
mêmes,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  ceux  des  avocats  qui 
devropt  se  rendre  a  rassemblée  du  bureau,  en  observant» 
autant  que  faire  se  pourra ,  de  mander  les  avocats!  à  tour 
de  rôle». (Art.  24*) 

«  Le  conseil  de  discipline  pourra ,  suivant  Texigenoe  dea 
cas, 

»  Avertir, 

M  Censurer,, 

«Béprîmander, 

s»  Interdire  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
une  année, 

»  Exclure  ou  ra^rer  du  tableau  if.  (Art.  aS.  ) 

n  Le  conseil  de  discipline  n'exercera  le  dfoit  d'avertir» 
censurer  ou  r^rimander,  qu'après  avoir  entetadu  lavocat 
inculpé  >>.  (ArL^.) 

«  Il  ne  pourra  prononcer  l'interdiction  qu'après  avoir 
entendu  ou  appelé  au  moins  deux  fois,  à  huit  jours  d'inter- 
valle, l'avocat  inculpé)».  (Art.  27.) 

<»SL  un  avocat  commet  une  faute  g^ave  qui  paraisse  exiger 
qu'il  soit  rave  du  tableau ,  le  conseil  de  discipline  ne  pro- 
noncera qu  après  avoir  entendu  ou  appelé  aurmoins  trois 
fois,  à  huit  jours  d'intervalle,  l'avocat  inculpé ,  qui  pourra 
demander  un  délai  de  quinzaine  pour  se  justifier  ;  ce 
délai  ne  pourra  lui  être  reiusé  ».  (  Art.  a8.  ) 

«L'avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  ou  rajé  du 
tableau ,  pourra  se  pourvoir ,  si  bon  lui  semble ,  à  la  cour 
impériale,  par  la  voie  d'appel. 

%  Dans  le  cas  de  radiation  du  tableau ,  si  l'avocat  rayé 
ne  se  pourvoit  pas,  la  délibération  du  conseil  de  disci- 
pline sera  remise  au  premier  président  et  au  procureur- 
général,  pour  quils  l'approuvent;  et,  en  ce  cas,  elle  sera 
exécatée  sur  le  tableau  déposé  au  grefTe  ».  (  Art.  29.  ) 

%<  Il  sera  donné  connaissance ,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  %  par  nos .  procu- 
reurs, des  avis,  délibérations  et  jugemeas. intervenus  sur 
Tinierdiction  et  sur  la  radiation  des  avocats  ».X^^^*  ^O 

i«Toot  avocat  qui,  après  avoir  ^té  deux  fois  suspendu  ou 
interdit  de  ses  fonctioj(is ,  soit  par  arrêt  ou- jugeaient,  soit 
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• 

•  ^fttrfyttk  As  &udplifiè,  èiicooi^ràit  là  même  peiâe  ntie 
troisième  fois  »  sera  de  droit  rayé  du  tableau  y>.  (  Art.  3i  ). 

i<  JDans  les  siégbs  où  le  nombre  des  avocats  n'excédera 
pas  celai  de  vingt,  tes  fonctions  da  conseil  de  discîplibe 
feront  remplies  par  le  tribunal.  Lorsqu'il  estimera  qu'il 
j  a  lien  à  interdiction  ou  à  radiation ,  il  prendra  l'avis ,  par 
écrit,  dn  bâtonnier,  entendra  l'inculpé  dans  les  formes 
Drescrites  par  les  articles  269.27  et  38,  et  prononcera,  sauf 

•  rappel.»»  (Art. 32.) 

Titre  IV.  —  Des  Droits  et  des  Devoirs  des  Avocats. 

i(  L'ordre  des  avocats  ne  pourra  s'assembler  que  sur  la 
eonvocation  de  son  bâtonnier  et  pour  Télection  des  can* 
didats  au  conaeil  de  dtsctplind ,  ainsi  qu'il  est -dit  article  19. 

y  Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'aucun  autre  objet 
Mit  mb  en  délibération.  Leà  cOntfevenans  à  la  disposition 
du  présent  Urtide  pourront  être  poursuivis  et  punis  oou- 
formément  à  l'article  2o3  do  Code  pénal,  sur  ies  assù^ 
dations  ou  réunions  illicites  ».  (  Art.  39.  ) 

H  Si  tous  on  quelque»<-uns  des  avocats  d'an  siège  se  coali- 
.sent  pour  déclarer^  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'ih 
n'exerceront  plus  leur  mmistère,  ils  seront  rayés  du  tableau 
et  ne  pourront  plus  y  être  rétablis».  (Art.  34-  ) 
.  i«  Les  avocats  porteront  la  cbatisse  de  leor  grade  de 
licencié  ou  de  docteur;  ceux  inscrits  an  tableau  seront 
placés  dans  l'intérieur  du  parquet. 

>«Ils  plaideront  debout  et  couverts;  mais  ils  se  décOQ- 
Triront  lorsqa'ils- prendront  des  cooclusioos,  ou  en  lisant 
4ear  pièces  du  procès, 

•  »*  Ils  seront  appelés,  dans  les  cas  déterminés  par  ia  /loi,  A 
suppléer  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public ,  et 
•ne  pourrpnt  s  y  refuser  sans  modfs  d'excme  ou  enapèehe- 

.ment  ».  (Arf.  35.)    . 

«Nous  défendons  expre^fsément  Aux  avocats  desifper 
des  consultations,  mémoires  et  écritures  qu'ils  n'auraient 
pas  faits  ou  délibérés;  leur  faisons  pareillement  défenses 
de  faii^  des  traités  pour  leurs  honoraires ,  ou  de  forcer  les 
^rties  à  reconnaître  leurs  soins  av&nt  les  plaidoiries  , 
vous  les  peines  de  réprimande  pour  la  première  fois,  et 
d'exclusion  ou  radiation  en  cas  de  récidive  >».  (Art.  36.  ) 

«  Les  tvôcats  exercenont  librement  leur  ministère  pour 
Is  dtfense  di^  U  fusiice  ^^  k  vétité;  ndus  voidom  en 
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les  faits ,  de  toute  surprise  dans  les  citatioas«  61  outreik 
mauvaises  Yoiest  mémà  de  tous  discours  inutiles  q|  su-« 
perfitt». 

^  Lecv défeiidDBs  de  se  Unr^r  àdes  iafures  eC  penonMr 
Htés  offensaetes  eayers  les  parties  ou  leurs  défenseere* 
d'avancer  aoouo  fait  gprave  contre  ffaoanenr  et  la  vépaUHi 
tioo  des  parties  «  à-moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne 
Fexige,  et  qu'ils  u*ea  aient  charge  expresse,  et  par  écrit i^ 
de  leurs  cliensou  des  avoués  de  leurs clieesi  lelDut  à  peine 
d'être  poursuivie  «  ainsi  qu'il  est  dit  dbins  rartîcle  djt  da 
Code  pénal  I».  (Art  3?.  lYoyea  Caloumi^^  Imtir»s^  I, 
U,IU,IV. 

4«  Leur  enfoignons  pareiUement  de  ne  ^aaiaie  s'éoerter  # 
eoit  dans  leérs  discours  t  soit  dans  Içurs  éeviiSt  ou  de  toute 
autre  manière  qudconque,  du  resp#ct  dâ  i  la  justieei 
eonune  avssi  de  ne  point  manquer  aux  justes  égards  qu'ils 
doivent  à  chacmi  des  mogisirat»  devant  lesquels  ib  exer^ 
cent  leur  ministère  »•  (Art.  38k)  Voyez  Audience^  et 
l'article  90  du  Code  dé  Procédure  civile» 

«Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  éoritSa^ 
se  permettait  d'attaquer  les  principes  de  la  monarchie  et 
les  constitutions  de  rfimpire,  les  foisjBl  les  .autorités  éta«* 
Uiey,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  pronouoera  sar«le-champ  % 
sur  les  conclusions  du  mimstère  public  t  j'uM  des  peinet 
portées  par  l'article  a5  ci-dessus  «  sans  préjudice  den  peuB<« 
suifes  extraordinaires ,  s'il  y  a  lieu. 

9  BnjoignonB  à  nos  procureurs«  et  à  ceux  qw  en  font  les 
fonctions,  de  veiller,  a  peine  d'en  répondre,  à  reséçutîmi 
du  présent  article  i».  (  Art.  39.  ) 

Nùki,  En  tnstîëM  driminelto ,  le  oonieîlds  t^ftoetisé  BepsatTlin 
dite  eootva  M  osnssielicc  ,  on  o«nlrc  le  uipect  dâasx  loif»  ^  doit 
•"exprimer  avep  d^coce  •(  aedéiaCitt».  (Qode  d')iMtey««i9»>  e^ 
tiob3it.  ) 

eHotre  gmnd-jug^  ministre  de  la  >usûqo  pourra.,  do 
son  autorité ,  et  selon  les  cas ,  infliger  à  un  avocat  ruet 
des  pônes  portées  en  l'article  ci-dessus  oité».  (  Ar^.  4o»  ) 

i<  Si ,  en  matière  oivile ,  une  partie  ne  trouvait  point  df 
défenseur,  le  tribunal  lui  désigiOQm  d'offioç  U9  avocat» 
a*il  3  a  lieu  )».  (Art.  4i*} 

#  L*ftvQGa(  ]iwm4  d*<^ç«  yrar  d^bn^ 
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|>Oiirra  refuser  son  minislère  ,  sans  faire  approuver  M* 
norifs  d'excuse  ou  d'empêchement t>.  (Art.  4^-  ) 

«A  défaut  de  réglemens,  et  pour  les  objets  qui  ne  se- 
raient pas  prévus  dans'  les  réglemens  existans,  voulous 
^ue  les  BTOcaU  taxeui  eux-mêmes  leurs  honoraires,  avec 
tÂ  discrétion  qu'on  doit  allendre  de  leur  minislère.  Dans 
iecasoùla  lanarion  excéderait  les  borues  d'une  juste  mode* 
Talion ,  le  conseil  de  discipline  la  réduira  «  eu  égard  à 
l'importance  de  la  cause  et  à  U  nature  du  travail  ;  il 
ordonnera  la  reslilulion ,  ^il  y  a  lieu ,  même  avec  réprî- 
inande.  En  cas  de  réclamalion  contre  la  décision  du  con- 
feil  de  discipline,  on  se  pourvoira  au  tribunal  ».  (Art.  43.) 

<(  Les  avocats  feront  mention  deJeurs  hoDorairas  au  bas 
de  leurs  consultations,  méimiires  et  autres  écnlures;  ils 
donneront  aussi  uu  reçu  de  leurs  honoraires  pourfes  plai.. 
doiries  ».  (  ArL  44)  ' 

.  K  Les  condamnations  prononcées  par  les  Iribunaux ,  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  titre ,  seront  sujelles  à 
l'appel,  s'il;  a  lien;  ei  néanmoioselles  seront  exécutées 
provisoirement  ».  (  Art.  4â.  ) 

<«  Notre  grand-juge  miniatre  de  la  }uslioe  est  chargé  à* 
l'exécution  du  pcésent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuHelin 
des  lois  1».  (  Art.  ^6.  )  Voyez  Officiers  minittérieh. 
■  AVOB.TEMENT.  I.  «Quiconque,  par  alimens ,  biéu- 
vages,  médicamens,  violences,  ou  par  tout  autre  moyen  r 
aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte  ,  soit 
qu'elle  y  ait  consenti  ou  non  ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

M  I<a  même  peine  S£ra  prononcée  contre  lafemme  qui^e 
aéra  procuré  lavortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  con- 
senlià  faire  usage  des  moyens  à^elle  indiques  ou  admi- 
nistrés k  cet  eflet,  si  l'avortement  s'en  est  ensuivi  w. 

II,  «  Les  médecins ,  chirurgiens  et  autres  oi^iers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens ,  qui  auront  indiqué  ou 
administré  ces  moyens,  seront  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps ,  dans  le  cas  où  l'avortement  aurait 
•it  lieuw.  (C.  p.,  art.  317.) 

AVOUÉS.  DlSCIPLISE.  Elle  tlliiigUr  pir  un  nihtt  da 
l3frinii*rrfli,g  (  B.  :»,  p.  i35  ] ,  donlroiri  l.-.  ditpo.ition)  : 

1.  «Il  est  établi,  auprès  du  tribunal  de  cassation,  et  de 
c  fiatpie  tribunil  d'apppi  et  de  première  instance  ,  une 
rhaaibre  de»  «voués ,  pour  leur  discipline  inlérieurej  etl« 
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fst  «ompos<(e  de  çiembres  pris  dajAs  leur  aeia  et  nommés 
par  eux. 

»  Cette  chambre  prononce  par  voie  dedécbion,  lorsqu'il 
s*agit  de  police'et  de  discipliné  intérieure ,  et  par  forme  de 
simple  avis ,  dans  les  autres  cas  ».  (  Art.  i".  ) 

II.  i<Les  attributions  de  ladite  chambre  seront, 

»  I.*  De  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  les 
avoués  ,  et  de  prononcer  l'application  des  censi;g:es  de 
discipline  ci-apres  établies; 

2.«  »De  prévenir  ou  concilier  tous  difTérends  entre  avoués» 
sur  des  communications ,  remises  ou  rétention  de  pièces , 
sur  des  questions  de  préférence  ou  concurrence  dans  tes 
poursuites,  ou  dans  1  assistance  aux  levées  de  scellés  et 
inventaires  j  et ,  en  cas  de  non-concilîation ,  émettre  soa 
opinion,  par  forme  de  simple  avis,  sur  lesdiles  questions 
ou  diirérend3; 

»>  3^*"  De  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la 
part  des  tiers  contre  des  avoués ,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions; concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu;  émettre 
9on  opinion ,  par  forme  de  sim\)le  avis  ^  sur  les  réparations 
civiles  qui  pourraient  en  résulter;  et Vép rimer,  par  voie 
de  discipline  et  censure ,  les  infractions  qui  en  seraient 
l'objet ,  sans  préjudice  de  l'action  publique  devant  les  tri-« 
banaux ,  s'il  y  a  lieu  ;  . 

9^  4**  De  donner  son  avis,  cônime  tiei;?,  sur  les  difficultés 
qui  pavent  s'élever  lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens, 
et  même  sur  tous  les  article^  soumis  à  la  taxe,  lorsou'elle 
se  poiu^uit  contre  partie,  ou  Iprsque  l'avoué  fait  défaut. 
Cet  avis  pourra  être  donné  par  un  des  membrea  commis 
par  la  chambre  à  cet  effet  ; 

»  3.*  De  former  dans  son  sein  un  bureau  de  consultation 
gratuite  pour  \es  citoyens  indigens ,  dont  la  chambre  dis- 
tribne  les  affaires  aux  divers  avoués ,  pour  les  suivre  quand 
il  y  a  lieu  ;  .   . 

»  6.*  De  délivrer  tous  certificats  de  moralité  et  de  capa- 
cité aux  candidats ,  lorsqu'elle  en  sera  requise ,  soit  par  le 
tribunal ,  soit  par  les  candidats  que  le  tribuual  présente 
à  la  nomination  du  Premier  Consul,  en  remplacement  des 
avoués  morts  ou  démissionnaires  ; 

>y  7.*  En&n,  der  réprésenter  tous  les  avoués  au  tribunal, 
collectivement,  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts 
commun^  ».  (Art.  a.  ) 


i 


TO.  hTùiêb  Évb  de  k  chambre  seroot  s«)eU  à  hamo^ 
logatioQ,  à  l'exception  des  décisions  sur  les  cas  de  police 
et  de  discipltae  intériettre,  détermiiiës  ea  r«llcie  8>^. 
(  Art.  3.  ) 

IV.  «Outre  les  fonctions  spéciales  ci-<Iessos  attribuées 
i  Quelques  membres,  et  celles  communes  à  tons  dans  les 
délibérations^  chacun  des  Jcœmbres  delà  chambre  est  sous* 
délégué, 

»  !,•  Pour  faire  les  taxes  de  frais  qui  lui  sont  réparties 
par  le  président  de  la  chambre; 

^2*  Four  l'examen  et  consultation  des  affaîres  des  in- 
digens ,  qui  lui  sont  aussi  répartis  par  le  président  de  h 
chambre,  à  laquelle  il  les  renvoie,  avec  son  avis,  pour  « 
s'ilya  lieu  de  les  suivre,  ôtre, par  le  président,  distribueee 
eux  divers  avoués;  i 

^3.*  Enfin,  pour  se  trouver  à  la  chambre  des  avoué» 
chaque  jour  des  audiences  du  tribunal  ;  k  reHet  de  faci- 
liter l'exerciœ  des  fonctions  attribuées  à  ladite  chambre»*^ 
(Art.  7.) 

V.  «La  chambre  prononce  contre  les  avoués  ,par  Torme 
de  discipline ,  et  suivant  la  gravité  des  cas ,  celles  des  dis- 
positions suivantes  qu*elle  croit  devoir  leur  appliquer  ; 
savoir  : 

i>  I.*  Le  rappel  à  Tordre  ; 

»  2.*  Ia  censure  simple,  par  la  décision  même  ; 

y  3.*  La  censure  avec  réprimande,  par  le  président,  à 
l'avoué  en  personne ,  dans  la  chambre  asseniolée  ; 

»  4**  L  interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  ». 
(  Art.  8.  ) 

VI.  ft  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre  contre  un 
«voué ,  parait  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  de 
l'avoué  inculpé  «  la  chambre  s'adjoint ,  par  la  voie  du  sort  ^ 
d'autres  avoués  en  nombre  égal ,  plus  un ,  à  celui  des  mem- 
bres dont  elle  est  composée;  et  «ainsi  formée,  U  chambre 
émet  son  opinion  sur  ta  suspension  et  sa  durée,  par  forme 
de  simple  avis. 

»  Les  voix  sont  recueillies ,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret  « 

Sar  oui  ou  par  non',  et  l'avis  ne  peut  être  formé  si  les 
e«ix  tiers  au  aïoins  des  membres  appelés-  à  l'assemblée 
b'j  sont  présens. 
»  Les  dispositions  de  cet  article  ne  soiit  peiot  appUcdUe» 
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flax  a^véft  àet  tribuiitiix  ak  lent  nombre  total  n'est  pas 
au  moins  triple  de  celui  des  membres  de  là  ekambre  )^. 
(Art.  9»)  •  ^ 

VII.  ««  Queiid  l'avis  émis  par  la  chambre  sera  pour  la 
saspension,  il  sera  déposé  au  greffé  du  tribunal ,  etpédi* 
iion  eii  sera  remise  au  commissaire  du  Gouvernement  « 
qui  en  fera  l'usage  qui  sera  voulu  par  la  loi>».  (Art.  lo.) 

Leffsrtitles  8  «19  de  l^rrêté  ei-detsiiA ,  ont  été  interprétés  par  on 
•atze  arrêté  du  GoiiTemrtDPot ,  du  s  thermidor  aa  10^  «luio'apas 
été  inséré  dans  le  Bulletin  des  Lois ,  mais  q«i  se  ttonre  dans  le  Âd* 
pertoîre  da  fift.  Merlin ,  au  mot  Chambre  des  avoués;  il  .dispose  t 

VUX.  «Dans  les  cas  prévue  par  l'article  8 ,  où  la  chambre 
a  le  dcott  de  prononcer  le  rappel  à  l'ordre»  1^  censure 
aimple,  la  oenaure  avec  réprimande»  l'interdiction  de  l'ei^* 
trée  de  la  chambre»  les  décisions  sont  exécutées  sans  appel 
ou  recours  aux  tribunaux  ».  (  Art.  l*^  ) 

4«  Dans  les  cas  prévtis  par  Tariicle  o  »  ou  la  chambre  n*a 
le  droit  de  prononcer  que  par  forme  d'avis ,  les  avis  n'ont 
d'effet  qu'après  qinls  ont  été  homolcfeués  par  le  tribunal» 
sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouveri^ment^n 
(Art.  2.) 

a  Daiis  aucun  cas  »  la  chambre  des  avoués  ne  pourra 
ordonner  l'impression  des  arrêtés  de  police  et  de  disci- 
pline intérieure»).  (  Art.  3.  )  Voyez  Audience ^  Qfficiere 
ministèrieU ^Registre ^  Tarif. 

UL  Le  déeret  impéiial  da  16  féTner  1807 ,  art.  i5i ,  prescrit  aax 
arjoéi  l'obligation  ne  tenir  va  re^stre, colé  et  paraphé  par  le préii» 
dcol  da  tribunal,  sur  lequel  ils  doivent  inscrire  toutes  les  sommea 
^'ils  reeerront  de  leurs  clienSy  et  qu'ils  seront  tenus  de  représenter 
à  foules  rfquisîtîoos  ^  à  peide  d'être  déclarés  non-recerwes  dans 
J^uti  deiaaade». 

II  leur  est  défendu ,  par  le  mèma  artiele ,  d'f  xîger  de  plus  forts 
droits  que  eeaz  énoncés  ail  tarif,  b  peine  de  rMtitutioa  »  dofvivages 
Ât  mlérèls  y  et  d'interdiotion  y  s'il  y  a  li«^. 

Rétablissement  des  productions*  $ 

!2L  Suivant  le  Code  de  Procédure  civile ,  <(  si  les  avoués 
jse  rétablissent ,  dans  les  délais  fixés ,  les  productions  par 
eux  prises  en  communication,  il  sera,  sur  le  certificat  du 
greffier»  et  sur  un  simple  acte  pour  venir  plaider  »  rendu 
lugemeot  /^  l'audience»  qui  les  condamnera  personnelle- 
ment ,  et  sans  appel  %  à  ladite  remise»  aux  frais  du  jugo» 
xnenC»  sans  répétition»  et  dix  francs  au  moins  de  dom« 
Ku^|es-ûiféièia  par  diaque  joor  de  têtard» 
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»  Si  ie$  avoues  ne  rétablissent  les  productions  dans  \m 
huiiaiue  de  ta  signification  dudit  jugement,  le  tribunal 
pourra  pronoacer ,  sans  appel ,  de  plus  forts  dommages-* 
intérêts,  même  condamner  l'avoué  par  corps,  et  l'inter- 
dire pour  tel  temps  qu'il  estimera  convenable. 

»  Lescliies  condamnations  pourront  être  prononcées  sur 
la  demnnde  des  parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués, 
et  sur  uii  simple  mémoire  qu'elles  remettront ,  ou  au  prési- 
dent ,  ou  au  rapporteur ,  ou  au  procureur-impérial  i».  (G.  dtt 
Proc.  civile ,  art.  107.) 

Excès  de  ministère ,  Désaveu. 

XI.  «  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes 
de  leur  ministère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  béné- 
ficiaires ou  autres  administrateurs  qui  auront  compromis 
les  intérêts  de  leur  administration,  pourront  être  con- 
damnés aux  dépens ,  en  leur  nom  et  sans  répétition ,  même 
aux  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice  de 
l'interdiction  contre  les  avouév  et  huissiers,  et  de  la  desti- 
tution centre  les  tuteurs  et  autres,  suivant  la  gravité  des 
Arcoustances  ».  (C.  de  Proc.  civile,  art.  i32.  ) 

XII.  i< Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au 
ministère  public  ».  (  C.  de  Proc.  civile ,  art.  SSç.  ) 

«  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable ,  le  jugement,  ou  les 
dispositions  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  bnt  donné  < 
lieu  au  désaveu ,  demeureront  annulées  et  comme  non- 
avenues  ;  lé  désavoué  sera  condamné,  envers  le  deman- 
deur et  les  autres  parties,  en  tous  dommages  -  intérêts  , 
même  puni  d*inlerdiction,  ou  poursuivi  extraordinairement, 
suivant  la  gravité  du  cas  et  la  nature  des  circonstances  ». 
(  C.  de  Proc.  civile,'  art.  36o.  ) 

«  Si  Je  desaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  juge- 
ment de  rejet ,  en  marge  de  l'acte  de  désaveu ,  et  le  ae- 
mandeur  pourra  être  condamné ,  envers  le, désavoué  et  les 
autres  parties,  en  tels  dommages  et  réparations  qu'il  appar- 
tiendra ».  (C.  de  Proc.'civile ,  art.  36i.  ) 

Nullités. 

Xin.  «  Aucun  exploit  ou  acte  dé  procédure  ne  jpourra 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi.  Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas 
prononcé  la  nullité ,  l'officier  jiiiiiistériel  pourra ,  soit  poup 
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«oii$aioii  «  soit  pour  oontrayeniion ,  être  condamné  à  une 
«■Mode  <iui  ne  sera  paa  moindre  de  cinq  francs,  er  n'excé- 
dera pas  cent  francs  y.  (C.  de  Proc.  civile ,  art.  io3o.  ) 

0  Les  procédures  et  Jes  actes  nuls  ou  frustratoires ,  et  les 
actes  qui  auront  donné  lieti  à  une  condamnation  d'amende» 
seront  à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront 
faits«leaqael5« suivant  l'exigence  des  cas,  seront  en  outre 
passibles  des  donunages  et  intérêts  de  la  partie,  et  pourront 
même  être  suspendus  de  leurs  fonotionsic.  (C.  de  Proc 
civile ,  art.  xo3x.  ) 


Décrûi  impérial  du  jg juillet  i8ie.  (B,  3q2^  p.  So.  ) 

XIV.  «  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrée 
i  la  postulation t  seront  condamnés  par  corps, 

»  Pùar«la  première  fois,  au  paiement  d*une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  deux  cents  francs,  ni  excéda 
cinq  cents  francs; 

»  Pour  la  deuxième  fois ,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
tee  au-dessous  de  oincr  cents  francs,  ni  au-dessus  de  mille 
francs;  et  ils  seront,  ae  plus,  déclarés  incapables  d'élue 
nommés  aux  fonctions  d'avoués. 

»  Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  l'instruction  faite  en 
contravention,  sera  confisqué  au  profit  de  la  chambre  des 
avoués ,  et  appUcaUe  aux  actes  de  bienfaisance  exercés  par 
cette  chambre  y.  (Art  i«'.) 

AV.  «i  Les  airoués  qui  seront  convaincus  de  complicité, 
seront,  pour  la  première  fois,  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs ,  ni  excéder 
mille  francs,  applicable  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent 
article^; 

»  Pour  la  deuxième  fois,  d'une  amende  de  quinxe  centt 
francs,  et  de  destitution  de  leurs  fonctions >».  (Art.  2.) 

«  Les  peines  ci-dessus  prononcées  contre  les  postulans  et 
leuracomplioes,  sont  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
«t  autres  droits  des  parties  qui  seraient  lésées  par  reflet 
<ie  ces  contraventions^.  (Art.  3«  ) 

XVI.  4  Lorsque  la  chambre  des  ayopés,  informée  de 
l'exisience  de  la  contravention,  et  voulant  la  constater, 
c  oira  devoir  deniander  à  être  autorisée  à  taire  les  per- 
quiailioas  convenables  dans  les  domiciles  qui  seront  indt- 
^piée»  elle  présentera,  à  cet  eCfet,  requête,  foit  aux  pre» 
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■Bien  président  as  aoi  ooûrs,  soit  «ox  prMdtoiu  4êt  tn^ 

buuaux,  s^lon  que  la  postulalioo  aura  été  ou  serfi  exercée 
auprès  des  cour;»  ou  des  tribunaux:  l'autorisaCioii  ne  pcarra 
être  accordée  que  sur  les  conclusions  du  minisièrp  public  » 
et  apl^  que  la  gravité  des  faits  et  descirconstaaces  alléguée» 
jiura  été  exantiiuée^.  (Art.  40 

XVII.  «  Lesdiles  contraventions  pourront  aussi  être 
poursuivies  d'office  »  et  les  perquisitions  être  demandée^ 
par  nos  procureurs  -  généraux  ou  par  i^rs  substituts  #« 
(Art.  5.) 

M  Les  perquisitions  ordonnées  ne  pourront ,  dans  tous 
les  cas ,  eire  iaiies  qu'en  présence  d  un  juee  de  paix  ou 
d'un  commissaire  dé  police,  lequel  saisira  les  dossiers  et 
litttras  pièces  qui kii  seront  indnsués  comme  devant  orouver 
Texisteucede  la  contravention;  les  pièces  dechaquedossîert 
iain9i  ams  les  pièces  détachées ,  seront  nombrées  t  cotées  et 
perapbées  par  le  juge  de  paix  ou  ie  commissaire  de  pc^ce^ 
qui,  du  tout«  dressera  procès- verbal».  (Art.  6.) 

XVIII.  a  Sur  le  procès- verbal  ainsi  dressé  «  parties  onï^ 
^lU  diimeut  appelées ,  le  minisière  public  entendu ,  il  sera  , 
par  iacour  ou  par  le  tribunal  qui  aura  autorisé  la  perqui^ 
sitioii,  statué*  tant  sur  Tappiicalion  des  peines  et  ies-dom*^ 
iinages4utéréts  des  parties,  ^ue  sur  -les  dommages*inleféts 
«nésuiiant  des  poursuites  et  saisies  qui  seraieRt  mal  fondées. 

»>  Les  jugfemens  rendus  par  les  tribulMux  de  première 
instance,  seront  susceptibles  d*étre  atta<}ués  par  la  voi* 
.d'appel».  (Art.  7.) 

».  .         • 

BACHOTS.  Voyez  Rtvi^re  dfi  fSeinf. 

BACS  BT  3AT,EÀtJX.  On  ^rlltr  hof,  y^AOTit  ,^ïm- 
teau  jjJàt  y  svTvaa  à  pa<»st*r,  d'un  bord  de  I«  rivière  arabise,  fo 
penonnet,  J«^s  animaux,  tes  rotturrfl  ,  etc  Cf  p&s^9ge  se  fktX  «a 
>noy«D  ^uiM-modiaue  rétribolton  »'  qoî  eonâtîloe  letirçlt  ée  bée.  — 
<Se 4rait(|ip|Mnrt«Bail  aalMniMiamit  an  roi»  aui engap^tm ^  ara 
teiffneun  soi-rains ,  et  I  cl  *•  f|j|rtîriiijer|i  eôpfimnw^ffi*  ;)l^s  éim)» 
,.é«n«caapp4Tte««»ik  dr^^rucutieis  opt  ét^  Mippr^m^  psr  l'art.  ^ 
ée  la  loi  du  ^  août  179a  ;  tuu^  ceux  qui  i^i^b  îsteii'  .^ctucllcuieôt  ap- 
partiennent an  domaine  de  KËtat. 

L'ancienne  lésî^latîon ,  «ir  cette  matih-f,  se  trôuranr  abrogée  . 
4Ml  oe.qut  eut  ffsUtir^  i'adminiitralion  ,  k  la  ferme)  li  la  poltoe  ,  h 
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à^m^  IcsMt  dci  iitRvier  17^  *  »5  tiieiBiîdsr  «43,6  frifl«îre  an  7^ 
14  frîmaire  an  10 ,  pt  dans  les  artêtétdu  Goufarneiuent^  4es  II  fruç- 
(idoT  au  II  et  6  floréal  an  fa. 

11  luÉra  de  rapp<'l<*T  în  les  dispontîbtis  mirantes  de  la  loi  du 
6  frimairf  an  7  >  «nr  la  poKee  et  l'acquit  das  ciroito  de  baok ,  ainsi  que 
lat  dl^posî  lions  pénales  « 

Zoi  du  6  frimaire  an  7.  fB.  246,  /i.*  2218.^ 

T.  «Les  opérations  relatives  à  l*admmistra1ton ,  la policf 
et  la  perceptloQ  des  droits  de  passage  sur  les  fleurs, 
rivières  ei  canaux  navigables ,  appamendroiit  aux  admi'^ 
nistralions  centrales  "de  département  dans  l'étendue  des«- 
quelles  se  trouvera  situé  le  passage,  sans  préjudioe^de  la 
surveillance  de  l'administration  municipale  dechaqtie  lÏMi; 
k  poursuite  des  délits  criminel»  et  de  polioe  ooniinuera^ 
«ooforuiément  au  Code  des  Délits  et  des  Peiaes,  è  étni 
de  la  compétence  des  tribunaux.  »  (  Art.  3i .  ) 

II.  rt  Lor8C[uete6  passages  seront  communs  à  deuv  déper* 
temens  limitrophes 9  l'administration  et  la  polioe  deadita 
passages  appartiendront  à  TadmiKÛstration  eenlraie  dan» 
l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvera  aituée  la  comi&un# 
la  plus  prochaine  du  passage  ;  en  cas  d'égalité  de  distance^ 
la  ^pinalion  la  plus  i'orie  déterminera;  eo  conséquence , 
k  gane,  le  iof^oMnt  «t  le  domicile  de  droit  du  pasaagar 
aeraiK  toujours  établis  de  œ  côté  >^  (Art.  3a.  ) 

m  J^'altriboiioB  donnée  par  l'article  précédent  «ok  ajvftH 
nistrations  centrales  4lana  rarrondiasement  desquelles  iSf 
trouve  située  la  commune  la  plus  prochaine  du  passage  \ 
détermiiiera  également  celle' des  tribunaux  civÂlp^  crioûr 
nets,  de  poUce  et  de  justice  4e  paix,  cbacun  suivant  leur 
com{3étence  ».  (  Art.  33.  ) 

in.  «  II  (le  DireCtoiriC  exécutif)  désignera  les  passages  • 
dont  la  conimupicatîon  devra  être  suspendue  depuis  le 
coucher  du  soleil ^ttsqu^à-aon  lever;' -et,  pendant  celle  sus- 
pension ,  les  bacs,  iMteamc  et  agrès  devroM  être  fel^ttié* 
avec  chaînes  et  cadenaa  solides  t».  (  Art.  ^2.  ) 

a  Aux  passages  où  le  sewk«  puUlic ,  les  fftlf^nèts  dui^oin- 
meroe,  et  les  usages  partieuliers'résottaiit  de  la  nature  du 
climat  et  de  la  hauteur  des  marées ,  é^iji^eront  une  commu- 
nication non  interrompue,  le  Directoire  fera  rei^ler  uar 
adminislraleiurs  (eu  ^ar/i  aia  teiu^  el  aux  Reux}  !• 
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service  dea  mlleara  oa  quarts  qui  devront  itre  établis  pour 
les  passages  »•.  (Art.  43.) 

aXe  Directoire  déterminera  paiement  les, mesures  de 
sûreté  eE  de  police  relatives  à  chaque  passage  :  en  consé- 
(]uence ,  il  désignera  les  lieux ,  les  circonstances  dana 
lesquelles  le  bac  ou  bateau  devra  avoir  attaché  à  sa  suite 
un  DBtelel  ou  canot ,  et  celles  dans  lesquelles  les  baldeis 
.  ou  canois  devront  élre  disposés  Â  la  rive ,  à  l'eFTet  de  parler 
secours  k  ceux  des  passagers  auxquels  un  accident  imprévu 
ferait  courir  quelques  risques. 

»  Il  prescrira  le  mode  le  plus  convenable  d'amarrer  les 
bacs  et  bateaux  lors  de  l'embarquement  et  du  débarqu&- 
ments  a&n  d'éviter  les  dangers  que  le  recul  du  bateau 
pourrait  occasionner. 

w  II  fixera  busjî  le  nombre  des  passagers  et  la  quantité 
dechaceement  que  chaque  bac  ou  bateau  devra  contenir». 

(Arl..44.) 

IV.  «  Les  a4judicaiaires  et  nautonniers  malaliendront 
le  bon  ordre  dans  leurs  bacset  bateaux,  pendant  le  passage, 
et  seront  tenus  de  désigner  aux  officiers  de  police  ceux  qui 
t'y  comporteraient  mal,  ou  qui,  par  leur  imprudence  « 
çoiûpromeitraient  la  sûreté  des  passagers  v.  (  Art.  4^-  ) 

V.  (>  Dans  les  lieux  où  les  passages  de  nuit  sont- auto- 
risés, les  veilleurs  ou  quarts  exigeront  des  vovageurs,  au- 
tres que  les  domiciliés,  la  repr&ntation  de  leurs  passe- 
porii ,  qui  devront  être  visés  par  l'admiaistration  munici- 
pale, ou  l'ofEcier  de  police  des  Uenx- 

1*  Les  conducteurs  de  voitures  publiques,  courrîen  des 
malles  et  porteurs  d'ordres  du  Gouvernement, seront  dis* 
pensés  de  cette  dernière  formalité.  (  Art.  4<S-) 

$  VX    ^  De  factfuie  det  droit*  de  tact  «  et  des 
exceptions  y  relative*. 

VI.  M  Tous  individus  voyageurs,  conductetKS  de  voi- 
tures, chevaox,  bceufaou  autres  animaux  et  marchandises 

Ïissaot  dans  les  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  seronl  tenus 
acquitter  lef  sommes  portées  aux  tarifs  ».  (Art.  48.) 
Iloia.  Od  Toit,  (t'aptb  !■  iMaction  dr  cet  aiiiele ,  qur  !«•  iodU 
ndui ,  In  britistu  ci  lu  Toiiuru  ne  doiTFot  acquitter  In  droit*  qwa 
dan*  le  011  oâ  ils  paiicnl  léellemeQl  dapi  let  baoi  ,  bileaui,  etc.  j  es 
Korte  que  cauz  qui  paiienl  à  g„i  ne  doirent  lien.  Telle  fiait  «uiit 

l'^uienne  juiûpmdenoB  ,  c«iuut4«  p«r  plniieunarrtu  da  Cownt. 
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V  "î^e  sont  point  dispensés  du  paiement  desdits  droits  « 
ïtes  enirepreneurs  d'ouvrages  et  fournitures  faites  pour  1© 
ronipte  de  la  République ,  ni  ceux  des  charrois  à  la  suite 
des  troupes  ».  {Art.  49-) 

yil.  a  Ne  seront  point ,  toutefois ,  assujettis  au  paie^^, 
ment deis  droits  compris  aùxdlts  tarifs,  ies)uges,  les^uges 
de  paix,  administrateurs,  commissaires  du  Directoire  « 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  se  transporte* 
rOnt  pour  raison  de  leurs  fonctions  respectives:  les  cava- 
liers et  officiers  de 'la  gendarmerie  »  les  militaires  eu 
inarche»  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de 
leiK  commandement  ».  '(Art.  So.) 

Loi  ikâS/nmairê  anj  (B,  a^S^  n,*>22iB,) 

Vin.  i<  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires ,  mariniers ,  et 
auh^s  personnes  employées  «ù  service  des  bacs,  de  second- 
former  aux  dispositions  de  police  administrative  et  de  sû- 
reté, contenues  dans  la  préàente  loi,  ou  qui  pourraient 
leur  être  imposées  par  le  Directoire  etl^s  administrations , 
pour  son  exécution  i,  à  peine  d'être  responsables ,  en  leur 
propre «t  privé  nom ,  des  suites  de  leur  négligence,  et,  en 
outre,  être  condamnés ,  pour  cha^e  éontravention ,'  en 
une  sonende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  :  la 
tout)  à  la  diligence  des  commissaires  du  Directoire  exécu- 
tif près  les  administrations  centrales  et  municipales  >ù 
(Art.Si  du$VH.) 

IX.  (t  II  est  expressëmefit  défendu  aux  adjudicataires , 
mariniers,  et  autres  personnes  employées  au  service  des 
bacs  et  bateaux ,  d'exiger ,  dans  aucun  tempà ,  autres  et 

Slus  fortes  sommes  que  celles  portées  aux  tarifs ,  à  peiné 
être  condamnés  par  le  juge  dé  paix  du  canton,  sOit  sur 
la  réquisition  des  parties  plaignantes ,  soit  sur  celles  des 
commissaires  du  Directoire ,  a  la  restitution  des  sommes 
ind&nient  petçues ,  et  en  outre,  par  forme  de  simple  po- 
lice, à  une  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  va- 
lear  d'une  journée  de  travail  et  d'un  jour  d'emprisonne<* 
ment ,  ni  excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et 
trois  îonrs  d'emprisonnement;  le  jugement  de  condamna- 
tion aéra  imprimé  et  affiché  aux  fraià  du  contrevenant. 

»  En  cas  de  récidive,  la  condamtiatidn  sera  prononcée 
pa^ le  tribunal  de  police  correctionnelle,  conformément 
a  rarricie6o7vdu  Code  des  Délits  et  dés  Peines  ».  (Art.  52.) 

Tome  î.^  \  8 
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X.  ic  SI  réfaction  est  acconzpagnëe  d'infuses ,  menaces^ 
violences  ou  voies  de  fait,  les  prévenus  seront  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctiounelle^  et,  en  cas  de 
conviction ,  condamnés ,  outre  les  réparations  civiles  et 
dommages  et  intérêts ,  à  une  amende  qui  pourra  être  de 
cent  francs,  et  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
4rois  mois  f>.  (Art.  5J.) 

XI*  i«  Les  adjudicataires  seront,  dans  tous  les  cas,  ci- 
vilement responsables  des  restitutions,  dommages  et  inté- 
rêts, amendes  et  condamnations  pécuniaires ,  prononcés 
contre  leurs  préposés  et  mariniers  ».   (  Art.  54*  ) 

«  Ils  pourront  même ,  dans  le  cas  de  cécidive  légale- 
ment prononcée  par  un  jugement,  être  destitués  par  les 
■administrations  centrales,  sur  l'avis  des  administrations 
municipales,  et  alors  leurs  baux  demeureront  résiliés  sans* 
indemnité  ».  (  Art.  55.  ) 

XII.  «  Toute  personne  cpii  se  soustrairait  au  paiement 
^es  sommes  portées  auxdits  tarifs,  sera  condamnée  par 
le  juge  de  paix  du^nton,  outre  la  restitution  des  droits, 
à  une  amende  qui  ne  nourra  être  moindre  de  U  valeur 
d'une  journée  de  travail,  ni  excéder  trois  jours. 

»  Sn  cas  de  récidive  «  le  juge  de  paix  prononcera,  outre 
Tamende,  un  enapmoaneoieat  qui  ne  pourra  être  aïoindre 
d*un  jour,  ni  être  de  plus  de  trois  ;  et  l'afliche  du  juge- 
ment sera  aux  frais  du  contrevenant  ».   (Art.  56.) 

«c  Si  le  refus  de  payer  était  accompagné  d'injures ,  me- 
moes .  violences  ou  voies  de  fait ,  les  coupables  seront  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  con- 
damnés ,  outre  les  réparations  civiles  et  dommages  et  in- 
térêts, en  une  amenaequi  pourra  être  de  cent  francs ,  et 
nn  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois  s». 

(Art.  57.)^ 

XtlL  44  Toute  per9onne  qui  aura  aidé  ou  favorise  la 
fraude,  ou  concouru  à  des  contraventions  aux  lois  sur  la 
Tx>lice  des  bacs ,  sera  condamnée  anx  mêmes  peines  que 
les  auteurs  des  fraudes  ou  contraventions  ».  (Art.  5&.  ) 

«  Toute  personne  qui  aurait  encouru  quelques-unes  des 
condamnations  prononcées  par  les  articles  précédens,  sera 
tenue  d'en  consigner  le  montant  au  gi^^e  du  juge  de  paix 
du  canton,  ou  de  donner  caution  soivable,  laquelle  sera. 
reçue  par  le  juge  de  paix  ou  Tun  de  ses  assesseurs  ; 

n  Sinon»  seront,  ses  voitures  et  chevauxi  mis  en  four-» 
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rière»  et  l^  maroliandises  déposées  à  ses  {raisf  jusqu'au 
paiement,  jusqu'à  la  consignation,  ou  jusqu'à  la  réceptioa 
ae  la  cautions.  (Art.  69.  ) 

i<  Toute  consignation  ou  dépât  sera  restitué  immédia- 
tement après  rezécution  du  jugement  qui  aura  prononcé 
sur  le  délit  pour  raison  duquel  les  consignation^  ou  dép6(| 
auront  été  faits  ».  (  Art.  6o.  ) 

XIV.  «  Les  délits  plus  graves,  et  non  prévus  parla 
présente ,  ou  qui  se  compliqueraient  avec  ceux  qui  y  soiÂ 
énoncés,  continueront  d'être  jugés  suivant  les  disposi- 
tions des  lois  pénales  existantes ,  auxquelles  il  n'est  poin^ 
dérogé  ».  (Art.  61.  ) 

XV.  ic  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  point 
applicables  au  département  de  la  Seinje ,  dans  lequel  la  Ici 
du  16  brumaire  an  5,  "^sur  les  bacs,  bateaux  et  batelets. 
continuera  d'être  exécutée. 

V  iCepeuda^t,  sont  .fd>rQgée3  les  dispositions  pénales 
pronoAc^s  par  ladite  loi^;  celles  énppçées  en  k  présente^ 
seront  appliquées  aux  ÇQUtrevenans,  d^^  l'étendue  du 
département  dé  la  Seine,  comme  dans, toute  détendue dç 
la llépul^liq^e ».  (AjU 'Jï.)Yqj^ S^ig^^tion  (Dipit  ^e)^ 
Péage. 

BAINS  SUR  LA  miVliaK.  Ltpph'cede^UiDi^danslaSrâe^ 
#st  réglée  for  \iii^  ordonna  oce  que  Le  pvél^t  d«  polip^  de  Paris  renou- 
rtl\e  tooslesaos.  ^ous  ailoni  rapporter  oelie  du  17  mai  i8fos 

I.  «  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  se  baigner  dsn^ 
la  rivière ,  si  ce  n'est  dans  des  bains  couverts. 

»>  n  est  pareillement  défendu  de  sortir  et  de  se  mettre 
Airhors  di»  bains. 

y  Les  contrevenans  seront  arrêtés  et  c«>aduit^  à  la  prér 
fectare  de  pplice. 

y  i^éur  l exécution  de  cette  disposition,  il  sera  placé 
Iniit  bachots  en  station  au  jv>rt  de  l'Hôpital ,  à  la  erandè 
estacade,  au  port  dles  Miramionnes,  au  Font  au^Cnaiige» 
ao  Pont-N.eu^#  ^u  pont  des  Tuileries  ^  au  port  des  Inva? 
lides  et  au  gravier  de  l'ile  des  Çygnes«  ^ 

)»  Ces  bpioliots ,  et  les  hommes  chargés  de  les  conduire, 

Ikeiont,  WMX  ce  service*  à  la  disposition  de  Tinspecteur- 

^énéral  du  quatrième  ari^opdissement  de  ia  police^geuér 

raie ,  d^  cosynlssaires  de  police  et  de  ilnspeeteur-rgéné- 

9mï  de  U  joavigaiiQnetdes  po«tai>«  (Art.  i.v  ) 
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II.  w  II  ne  aéra  établi  de  bains  dans  la  mitre,  que  d'à- 
près  notre  permission  )«.  (Art.  2.} 

«  Les  baïus  ne  pourront  être  établis  tpie  dans  les  fn- 
droits  désignés  par  la  permission. 

M  Ils  seront  ctos  ei  couverts,  de  manière  que  les  bai- 
gneurs ne  puissent  être  vus  du  public. 

rt  Ils  seront  entourés  de  planches. 

»  Il  sera  formé  des  chemins  solides,  el  bordés  de  perche» 
è  hauteur  d'appui ,  pour  arriver  dans  les  bateaux  a  bains. 

it  Un  bachot)  muni  de  ses  agrès,  sera  cotiltnuellement 
Attaché  à  chaque  bain ,  pour  porter  des  secours  en  cas  de 
besoin. 

11  Les  bateaux  et  les  bains  seront  tenus  en  bon  étal,  et 
garnis  de  tous  les  ustensiles  nécessaires. 

•t  n  sera  placé,  dans  l'înlérieur,  des  piquets,  auxquels 
des  cordes  seront  attachées  pour  la  commodité  des  Dai- 
gneurs. 

»  Les  bains  ne  seront  ouverts  au  public,  qu'après  qu'ils 
suront  été  visités  par  l'inspecieur-général  de  la  naviga- 
tion et  des  poris,  assisté  a'un  charpentier  de  bateaux  w. 
(An.  3.) 

'  »  Les  baitts  des  hommes  seront  séparés  et  éloignés  de 
ceux  des  femmes.  U  sera  pratiqué  des  chemins  dOTéreofr 
pour  y  arriver  ».  (Art.  4<) 

-  tlato.  Uu  oidonaanoe  du  pttrbt  des  mnrctuads  da  Parii,  du  la 
juio  1741,  pronaoce,  en  cai  ie  coDttaTrnlion  ,  Iroiietot)  lirrei 
(l'aqiFiidE con tre  1m  ferniKTi  dc^baini,  et  la  eonfiscaiioa  de  Icun 
bataaux  ri  tquipagu.  Vojru  iJuiioniiiiir*  A  Frimiuv'dU ,  au  mot 
*■)»"*■ .  .    / . 

«  Les  bains  seront  fermés  depuis  dix  heures  dn  soir 
f osqu'htt  point  du  îour  M.  (Art.  S-) 

w  II  ne  pourra  être  exigé  des  baigneurs ,  plus  de  vingt 
centimes  par.  personne)  dans  les  bains  en  commun  >*. 
(Art.  6.)      .  , 

.  tu.  (t  II  est  défendu  à  totis  mariniers,  bacholeurs  et 
autres  propriétaires  de  bachots  ou  bntelets,  de  louer  ou 
de  prêter  leurs  bachots  ou  belelets  à  des  particuliers  cpù 
voudraient  se  baigner  hors  des  bains  publics.  En  cas  de 
,-aatravention,  leurs  permissions  de  tenir  bachots  seront 
lelîrées  et  annulées  ».  (  Art.  7. ) 

IV.  »(I«s  personnes  qui,  pour  raison  de  santé,  on  pour 
;<e  perfeciio()Der  dans  l'ait  de, nager,  voudraient  tt  rnù 
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gner  en  pleine  nvièré,  ne  pourront  y  être  conduites  que 
par  des  mariniers  munis  de  notre  perniission. 

»  Il  n'en  sera  acœrdé  qu'à  ceux  qui.  tiennent  des  bains 
sur  la  rivière. 

»  Ces  bains  en  oléine  eau  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en 
amoni  da  pont  d  Austerlilz ,  et  en  aval  du  pont  de  la 
Concorde  ».  (  Art-  8.) 

V.  «  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  étant  en  bachots 
oubatelets,  de  s'approcher  des  bains  ».  (Art.  9.) 

VI-  «  Il  ne  pourra  être  tiré  du  sable,  près  des  bains  en 
rivière,  qu'à  une  distance  de  vingt  mètres  au  moins  ^^ 
(Art.  10.) 

«  Lors^e  la  saispn  des  bains  sera  finie,  les  proprié- 
taires retireront  les  .pieux,  perches  et  autres  objets  qui 
pourraient  nuire  à  la  navigation  ».  (Art.  1/.) 

Vn.  «  Les  S$  2  et  3  de  l'article  i.";  l'art.  2;  les  $$  2, 3, 
4*5,  6  et  8  de  Tari  3;  et  les  art.  S,  7^  8,  9  et  10  sont  ap- 
plicables aux  écoles  de  natation  ».  (Art.  12.) 

«  Il  est  enjoint  de  placer  autour  des  écoles  de  natation , 
à  l'intérieur,  un  filet  assez  fort  pour  empêcher  les  élèves 
de  passer  sous  le|  bateaux».  (Art.  i3.) 

VUL  4<  Personne  ne  doit'  paraître  sans  caleçon ,  dans 
les  écoles  de  natation  ».  (Art.  14.  ) 

EX.  «11  est  défendu  d'y  laisser  entrer  des  femmes  ». 
(Art.  i5.) 

i«  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  qui  seront  adressés  au  préfet  de  police  ».  (Ar- 
ticle 16.} 

i4  II  sera  pris ,  envers  les  contrevenans ,  telles  mesures 
Ae police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les  tribu- 
naux ».  (Art.  17.) 

BALANCIERS  »  Phesses  ,  Moutot^s  ,  Laminoirs. 

Pour  prévenir  le  crime  de  fausse  monnaie,  ou  du-inoius  pour-en 
Tendre  la  Ëibrication  moins  fticile^  on  a  dû  soumettre  à  une  grande 
ffucreUlance  les  instrument  qui  servent  à  cet  usage.  Tel  est  l'objet  des 
réglemeni  qui  vont  être  rapporté-y 

Suivant  un  sirrèté  du  3  germinal  an  9  (  B.  177,  P*  x  )  » 

L  «Les  dispositions  des  lettres-patedtes  du  28  juillet  178!!» 
cfoi  obligent  les  entrepreneurs  de  moiiufaclures ,  orfèvres  » 
Jiortoj^rs ,  graveurs ,  fourbisseurs ,  et  autres  artistes  et  oih 
vriers  qui  ibmt  usage  de  presses^  moutons ,  laminoirs,  ba« 
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lanciers  et  coupoirs,  k  en  obtenir  b  permission  •  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  >i.  (Art.  x*'.)  Voyes 
ces  Lettres-Patentes,  au  mot  Laminoir.  - 
•  «Celte  permission  s^'a  délivrée,  savoir:  danslai^lle 
de  Paris ,  par  le  préfet  de  police;  dans  les  villes  de  Bor* 
deanx,  Lyon  et  Marseille,  par  les  commissirires-gétié^ 
Taux  de  police  ;  et  dans  toutes  lesautres  dommunes  de  la 
Républiqoe,  par  les  maires  de  i^arrondissement  ».  (Ar- 
ticle 2.  ) 

i«  Ceux  oui  voudront  obtenir  lesditea  permissions,  se- 
ront tenus  de  faire  élection  de  domicile;  de  joindre  a  leur 
demande,  les  plans  figurés  et  l'état  des  dimensions  de  6ha« 
cune  desdites  machines  dont  ils  se  proposeront  de  faire 
usage.  Ils  y  joindront  pareillement  des  certificats  des  offi« 
ciers  municipaux  des  lieux  dans  lesquels  sont  situés  leurs 
ateliers  ou  manufactures,  lesquels  certificats  attesteront 
l'existence  de  leurs  établissemens,  et  le  besoin  qu'ils  pour^ 
ront  avoir  défaire  usage  desdiles  machines)».  (Art.  3.) 

n.  i«  Aucuns  graveurs ,  serruriers ,  forgerons ,  fondeurs 
et  autres  ouvriers,  ne  pourront  fabriquer  aucune  desdites 


état  de  la  représenter,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'au- 
torité publique,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lettres- 
patentes  ».  (Art.  40 

<(  Ceux  qui  ont  actuellement  en  leur  possession  des 
machines  de  la  nature  de  celles  ei-dessus,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  aux  préfets 
et  commissaires  de  police ,  et  d'obtenir  la  permission  de 
continuer  à  en  faire  usage,  sous  les  peines  portées  par  les-> 
dites  leitres-patentes ».  (Art.  5.) 

Décret  impérial  du  %(^  avril  i8o8.  (B.  190 ,  i»."»  8294.^ 

ÎU.  «  Les  balanciers  adoptés  pour  la  fabrication  des 
monnaies  de  l'Empire,  ne  pourront  être  confectionnés  que 
dans  notre  hôtel  des  monnaies  à  Paris ,  et  sous  la  surveil— 
knce  dêf  notre  adminUtration  desinonnaies  >».  {Art.  x^^.  ) 

IV.  i<  Il  est  défendu -à  tous  artistes  d'établir  de  pareils 
balanciers,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  jugés  d'après  le^ 
V>is  contre  les  faux^monnaj^eurs  ».  (  Art*  a.) 
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BALAYAGES  dis  rues. 

Ordonnance  de  police  du  lo  novembre  i8lo. 

I.  «  Les  propriétaires  ou  locataires  sont  tenus  de  faire 
laalayer  régulièrement,  tous  les  jours ,  au-devant  de  leurs 
maisons,  boutiques, cours,  jardins  et  autres  eniplacemens. 

»  Le  balayage  sera  fait  à  partir  du  ruisseau ,  dans  les 
rues  à  deux  pavés.  Les  boues  et  immondices  seront  mises 
en  tas  p  rès  des  bornes, 

>i  Dans  les  rues  à  chaussée^  le  balayage  sera  fait  de^ 
puis  le  milieu  de  la  chaussée;  les  boues  et  immondices 
seront  mises  en  tas  le  long  des  ruisseaux ,  du  coté  de  la 
chaussée. 

^  Nul  ne  pourra  pousser  lea  boues  et  immondices  de-^ 
vaut  les  propriétés  de  ses  voisins  i>.  (Art.  i'\) 

<«  Le  balayage  sera  terminé,  tous  les  jours,  à  huit  heures 
du  matins  depuis  le.i.*'  octobre  jusqu'au  i.«'  mars;  et  à 
sept  heures ,  oepuis  le  i.*'  mars  jusqu  au  i.«'  octobre. 

»  En  cas  de  négligence,  les  coumiissaires  de  police  fe-* 
it>nt  balayer  aux  frais  des  propriétaires  ou  locataires)». 
(Art.  2.) 

li.  i<  Il  est  défendu  de  déposer  dans  les  rues ,  aucun^ 
ordures  et  immondices  provenant  de  l'intérieur  des  mai- 
sons, ajprès  le  passage  des  voitures  du  nétoiement,  sous 
les  peines  pottées  par  la  loi  i>.  (  Art.  3.  ) 

{(Les  verres,  les  bouteilles  cassées,  les  morceaux  de 

irlaces ,  de  ^terie ,  de  fayence ,  etc. ,  seront  déposés  le 
ong  des  maisons,  séparément  des  boues  et  immondices »>• 
(Art.  4.) 

.    m.  i«  n  est  défendu  de  rien  Jeter  dans  les  rues ,  par  le» 
fenètres^et croisées  ».  (Art.  5.) 

rV.  i<  Il  est  défendu  de  déposer  des  terres  et  gravoh 
au-devant  des  maisons,  après  aeux  heures  de  relevée. 

9  Les  ferres  et  gravois  déposés  au-devant  des  maisons  ^ 
devront  être  enlevés  dans  le  jour. 

^  In  cas  de  négligence,  les  èommiasaîres  de  police Ies> 
feront  enlever  aux  frais  des  propriétaires  ».  (Art.  6.) 

V,  <«  Lee  étalagistes  autorisés  à  occuper  des  phces  dana 

les  rues  et  sûr  tes  halles  et  marchés ,  seront  tends  de  le^ 

bahjer matin  et  soir,  et  de  rendre  les  placeâ  nettes, sou& 

peine  d'en  être  expulsés  >>.  (Art.  7*  ) 

f(  n  est  enjoint  aux  desservant  des  voitures  de  plac^d^ 
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balayer  àeax  fols  par  four  les  places  anectëes  au  statioif 
nement,  sous  peine  de  rÉvQoation  ;  savoir  : 

M  Le  malin  ,  avanl  que  les  voilures  ariivenl  sur  le> 
places ,  et  le  soir  à  quatre  beures  ».  (  Art.  8.  ) 

VI.  «1  lies  habllans  de  la  campagoe  et  aulresi  qui  ra- 
massenl  dans  Paris  des  immondices  et  du  petit  funiieri 
pe  poutTonl  le  faire  que  de  grand  matin.  Ils  se  serviront 
de  charrettes  closes  en  plantes ,  claies  ou  toiles.  Il  leur 
est  défendu  d'éparpiller  tes  las  de  boue  ou  de  fumier  i>. 
(Art.  9.)       ,       . 

<t  Ceux  qui  transportent  du  fumier-lîtière  soûl  tenus  de 
le  contenîrt  surleurs  charrettes,  par  des  bannes»  .(Art.  lo.) 

Vil-  ((Pans  les  temps  de  neige  et  de  eeléCt  les  pro- 
priétaires ou  locataires  seront  tenus  de  bamyer  la  neige  * 
et  de  casser  les  glaces  au-devant  de  leurs  maisons,  bou- 
tiques, cours,  jardins  et  autres  emplacemens,  jusques  et 
compris  le  ruisseau. 

»  Ils  mettront  en  tas  les  neiges  et  glaces.  En  cas  de  ver- 

flas,  ils  JQtteront  des  cendres,  du  sable  ou  des  gravois  », 
Art.  II.) 

H  II  est  défendu  de  déposer  dans  les  mes  aucuoes  oeises 
et  glaces  provenant  des  cours ,  ou  de  l'intérieur  des  habi- 
tations, sous  les  peines  prononcées  par  la  loi  ».  (  Art.  iz.  ) 

VXil.  ((  II  est  paiement  défendu  aux  propriétaires  ou 
entrepreneurs  de  bains  et  autres  ëtablissemens ,  tels  que 
teinturiers,  blanchisseurs,  etc.,  qui  emploient  beaucoup 
d'eau ,  de  laisser  couler  sur  la  voie  publique  les  eaux  pro- 
venant de  leurs  ëtablissemens ,  pendant  les  celées  »■  (  Ar- 
ticle i3.) 

«(  Les  concierges ,  portiers  ou  gardiens  des  établisse- 
inens  publics  et  des  maisons  domaniales,  sont  person— 
oellemeot  responsables  de  l'exécution  ci-dessus ,  en  c» 
qui  concerne  tes  établissemeos  et  maisons  auxquelles  ils 
sont  attachés  ».  (Art.  14.) 

«  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  i^us  seront  adressés».  (  ATt.i5.) 

«(  Il  sera  pris ,  envers  les  contrevenans  ,  (elles  mesures 
de  police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préju- 
dice des  poursuites  k  exercer  contre  eux  devant  les  triou- 
1I3UX».  (Art.  16.) 

Là  peine  Ati  cou tiareo lion*  k  celle  cudoiiiMoee  ait  dtlttUJA^* 
fil  l'ut.  471  inCoit  fioMÏ,  n."  3,  ^  ,5  et6,  pottaat  ; 
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IX.  a  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à 
cinq  fr.  inclusivement , 

»  ....  3.*  Ceux  qui  auront  négligé  de  nétoyer  les  rue» 
ou  passages  «  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la 
charge  oes  habitans  ; 

sy  4*'  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique ,  en 
jr  déposant,  ou  y  laissant ,  sans  nécessité,  aes  matériaux 
ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent 
ia  liberté  ou  la  sûreté  du  passage; 

>>  5.**  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d  exécuter  les 
réglemens  ou  arrêtés  conceruaut  la  petite  voirie  ; . 

»  6.*  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs 
édifices,  des  cnoses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute,  ou 
par  des  exhalaisons  insalubres  ».  Voyez  Nétoiemeut. 

BALIVEAUX.  Voyez  Coupe  de  bois. 

BALLOT.  Yoyez  Effraction. 

BAN.  »  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de  vea- 
dan^yOu  auti*es  bans  autorisés  par  les  réglemens  ,  seront 
pums  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs  >>.  (  C. 
p., art.  475,  n.»  I.)  • 

BANDES  DE  HALr  AITKUBS.  Les  lois  pénales  sur  les  asso- 
ciations fiaudnleuses  ou  iUicites  j  ont  été  aj^lysées  aux  mots  ^dsso^ 
4:iaHon  ,  Hétmhn. 

U  s'agit  aetnellement  des  associations  ou  bandes  de  malfaiteurs  ,  s* 
livrant  à  des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  et  à  dei 
crimes  et  délits  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés. 

La  seule  organisation  de  ces  bandes,  est  un  crime  qui  doit  ètr* 
puni  conformément  aux  art.  266  ,  267  et  268  du  Code  pénal. 

Lorsoae  oe#bandes  se  livrent  à  des  crimes  contre  la  sûreté  inté- 
rieme  ae  l'Etat,  ceux  qui  les  commandent,  qui  les  dirigent,  ou  qui 
les  composent  y  doivent  être  punis  te  conformité  des  art.  96 ,  97  , 
98,99,  loa,  io3yi04etxo5  dumèaie  Code.  Ils  pourront,  néan- 
moins,  atténuer  ou  efiàcer  entièrement  leurs  crimes,  en  se  confor- 
mante ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  100  et  108. 

Lovs^eces  bandes  commettent  des  crimes  ou  délits  contre  les  per- 
sonnes ,  il  fiut  appliquer  à  leurs  chefs  ,  auteurs ,  instigateurs  et  pro« 
v^ocateurs,  les  dispositions  de  l'art.  3f3. 

LjOTsqQe  ces  bandes  commettent  des  crimes  ou  délits  contre  les 
pnpnétéi,  il  dut  leur  appliquer  les  peines  portées  par  les  art.  3i3, 
é^o  ,  441  et  442  du  même  Code. 

£f  eomme  il  faut  soigneusement  éviter  de  confondre  ces  dHlérente* 
JnrpQtiiiiei|  nous  allons  las  diviser  en  quatre  paragraphes  ^ 


s  I.  —  CrimM  Jat  handes  de  malfaiteurs  contre  la  sirati 
■      edeVRtat, 


I.  «  Quiconque ,  soit  pour  envahir  des  domaînesT  pn^ 
priétés ,  deniers  publics ,  places ,  villes , forteresses,  postes* 
magasins ,  Braenauz ,  ports,  vaisseaux  ou  bâtimens  appar- 
tenmi  à  l'Ëtat,  soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés 
publicpies  ou  nationales,  ou  celles  d'une  généraulé  de 
cit^ens ,  soit  en&n  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers 
la  force  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes  * 
se  sera  mis  à  la  lète  des  bandes  armées  «  ou  y  aura  exercé 
ime  fonction  ou  commandement  quelconque,  sera  puni 
de  mort,  et  ses-  biens  seront  confisques. 

«Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  «[ui  auront 
dirigé  l'association,  levé  ou  fait  lever,  organiÀé  ou  fait 
orjgaoiser  lea  bandes,  et  leur  aunnt  sciemment  et  volon- 
tairement fourni  ou  procucé  des  armes  ,  munitÏDOS  et 
instrumens  de  erime .  ou  envoyé  des  oonvols  de  subsis- 
tance I  ou  qui  auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des 
intelligeaces  avec  lea  directeurs  ou  commandaiis  des 
bandes  ».  (C.  p. ,  art.  96.  ) 

M  Dans  tous  les  cas  on  l'un  on  plusieurs  des  crimes  men- 
tionnés aux  articles  86 ,  87 ,  91  *  >  auront  été  exécotéa  ou 


simplement  tentés  par  une  bande,  la  peine  de  mort  avec 
oonnscalion  des  biens  sera  appliquée ,  sans  distinction  de 
grade,  à  tous  les  individus  taisant  partie  de  la  bande  1 


qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse- 

y  Sera  puni  des  mêmes  peines ,  quoique  non  saisi  sur 
le  lieu,' quiconque  aura  dirigé  la  sédition,  ou  aura  exercé 
dans  la  bande  un  emploi  ou  commandement  quelconque  v. 
(C.  p.,  art.  97.)  Voyex  Coww/wcj,  VI,  ^to;  Aevé^a- 

#io»,i,n,itï.nr.  V. 

II.  (*  Hors  le  cas  où  La  réunion  séditieuse  aurait  en 

pour  obfet  ou  résultat  l'un  ou  plusiears  des  crimes  ânoacés 
aux  articles  86,  87  et  91 ,  les  individus  faisant  partie  des 
bandes  dont  il  est  parlé  ai-dessus,  sans  y  exercer  aucun 
commandement  ni  emploi ,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les 
lieux,  seront  punis  de  la  peine  de  la  déportatioa  ».  (Cp.* 

*  Cca  crime*  iodI  !«  ■iientati  on  emoBpbti  eonlre  l*Einp»reirr  t\ 
Mraiiiille.  ontradaBlt  noiier  b  gaerre  ci*itc ,  oa  k  poc  lec  kipas- 

nora  et  le  pîlbgc  daiu  une  an  pluiunn  communes. 
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m.  «  Ceux  qui  9  oonnaissaBt  le  but  et  le  caractère  deaditea 
bandes*  leur  auront ,  sans  contrainte ,  fourni  de^  logemenSf 
lieux  de  retraite  ou  de  réunion  *  seront  condamnés  à  Ift 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  )»•  (C.  p. ,  art.  99.  ) 

rV.  «  U  ne  sera  prononcé  aucune  peine  pour  le  tait  de 
«édition  contre  ceux  qui  «  ayant  fait  partie  dé*  ces  bandes 
sans  y  exercer  aucun  commandement  «  et  sans  y  remplir 
aucun  emploi  ni  fonction,  se  seront  retirés  au  premier 
avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires ,  ou  même 
depuis ,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  da 
la  réunion  séditieuse^  sans  opposer  ad  résistance  et  sans 
armes* 

»  Ils  ne  seront  punis,  dans  ce  cas ,  que  des  crimes  par- 
ticuliers qu'ils  auraient  personnellement  commis;  et  «  néan- 
moins, lis  pourioat  être  renvoyés  pour  cinq  ans,  au 
plus ,  jusqu'à  dix,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute 
police  ».  (  G.  p. ,  art.  100.  )  Yoyes  Compiioss^  YI,  VU; 
Ilévéfaiion.  I,  n,  m,  IV,  V. 

«  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement  » 
Tarticle  100  du  présent  Code  sera  applicable  aux  rebelles 
sans  fonctions  m  emplob  dans  la  oande,  qui  se  seront 
retirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité  publique^ 
ou  même  depuis  i  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  au  lieu  de 
la  rébellion,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans' armes  »• 
(  C.  p. ,  art.  2i3.  )  Voyez  Rebeili^h. 

V.  M  Seront  punis  comme  coupables  dé  ces  crimes , 
ceux  qui ,.  par  des  discours  dans  dçs  lieux  ou  réunions 
publiques ,  par  des  placards  affichés,  ou  bar  des  écrits  im- 
prûnés, auront  excité  à  les  commettre>>.  (Code p.,  art.  102.) 
Vcyez'  Complices^  VI  et  Vil. 

«  Peipe  de  la  non  révélation  de  ces  crimes  s^.  (  Art.  io3f 
104»  io5, 106,  107.)  Voyez  Révèltkcion^  I,  II,  III,  IV. 

«(Ceux  des  coupables  qui  donneront  connaissance  de 
ces  crimes,  ou  procureront  l'arrestation  des  complices,  de 
la  maniète  prescrite ,  seront  exempts  des  peines  ».  (C.  p.^ 
art.  108.)  Voyei  RéPélation^Y* 

$   IL  —  Grinces  eu  Délies  commis  par  des  bandes  de 
malfaiteurs  contre  les  personnes» 

VX  Suivant  l'article  3i3,  «les  crimes  et  les  délits  prévus 
dans  k  pimente  section  et  dans  la  section  précédente 
C  c*est*A-abret  les  noeurtres ,  assassinats ,  parricides  ^  iji&u- 
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ticidea,  empoiaonnemens  ,  mensces,  blessures  et  coup» 
volontaires  )  s'ils  sont  commis  eD  réunion  séditieuse ,  ttec 
rébellion  ou  pillage,  sont  imputables  aux  chefs*  auieurs, 
■  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  rd^etlious  ou 
pillages ,  qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces  crimes 
ou  de  ces  déiitS)  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  les  auront  personnellement  commis».  (C.  p.,  an.  3i3<y 

S  m.  —  Crimes  ec  délits  commis  par  des  bande»  <Za 
malfaiteurs  contre  les  propriétés. 

yil.  V.  Tout  pillage,  tout  déafil  dedenrées  ou  marchan» 
dises,  elTeis,  propriétés  mobiIiër,e8 ,  ccmtàts  eu  réunion 
ou  bande ,  et  à  force  ouverte ,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps;  chacun  des  coupables  serai  de  plus,  condamné 
i  une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs  >h 
(C.  p.,.rl.44o.) 

«(  Néanmoins ,  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollicitations ,  à  prendre  pari  à  ces 
violences,  pourront  n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion  X.  (C.  p. ,  art.  441) 

K  Si  les  denrées  pillées  oudétruites  sont  des  ^ains,  gre* 
iiailles  ou  farines,  substances  farineuses,  pain,  vin,  ou 
autre  boisson,  la  peine  que  subiront  les  chefs ,  insligateurt 
ou  provocateurs  seulement,  sera  le  maximum  des  travaux 
forcés  A  temps,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 44o  rf.  (C.  p. ,  an.  44».  ) 

5  rV.  ^  Peints  applicables  aux  it 
fait  de  leur  organisatioi 

VXU.  lu  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  est  un  crime  contre  la  paix  pu- 
blique Yi.  (  C.  p. ,  art:  265.  ) 

(<  Ce  crime  exiate  par  le  seul  fait  d'organisation  de 
bandes  ou  de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou 
commandans ,  ou  de  conventions  tendant  à  rendre  compte 
ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits  «. 
IC.  p.,art.  a66.) 

«  Quand  ce  cripie  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi 
d'aucun  autre ,  les  auteurs ,  directeurs  Ss  l'association  « 
et  les  commandans  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes, 
^ront  punis  des  Iravauxforcésà  temps».  (C.  p.,art.  a6?-) 

IX.  n  SeroDt  punis  de  la  réclusion  tous  autre»  iadivKnu 
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chargés  d*un  service  quelconque  dans  ces  bandes ,  et  ceux 
qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni,aux< bandes 
ou  à  leurs  divisions ,  des  armes ,  munitions ,  instrumens 
de  crime,  Wenient,  retraite  ou  l|eu  de  réunion».  (C  p.» 
«rt-  268.  )  Voye^  Force  publique. 

BANNISSEMENT.  La  peine  du  bannissement ,  étab4te  par 
le  Codepéaaide  1810 ,  digère  essenliellemeot  du  banniasenient  c^u» 
éiaif  en  usage  avant  la  révolution. 

On  distinguait,  sous  l'ancien  régime >  deux  sortes  de  bannisse- 
ment :  )e  bannissement  k  temps  et  le  bannissement  perpétuel.  Le 
prrniier  obligeait  le  condamné  à  sortir  du  ressort  du  parlement,  du 
nailKage ,  ou  delà  généralité ,  arec  défenses  d'y  rentrer.  Cette  peine 
était  infamante ,  mais  elle  ne  privait  pas  le  condamné  de  la  propri<^té 
ui  deTadministration  de  ses  biens.  Le  bannissement  perpétuel  obli- 
geait le  condamné  è  sortir  pour  toujours  du  royaume  ou  du  ressort 
de  la  cour.  .Celte  peine  emportait  mort  civile ,  et  même  confisca- 
tion des  biens  du  condamné  ,  dans  les  pays  où  elle  avait  lieu. 

Tandis  que,  suivant  le  nouveau  Code,  la  peine  du  bannissemeol. 
consiste  à  être  transporté ,  par  ordre  du  Gonyernement,  bors  du  ter- 
ricuire  de  l'Empire,  pour  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus. 
Cf^lte peine  n'emporte  plus  ni  confiscation  ,  ni  mort  civile. 

L'ancienne  peine  du  bannissement  a  été  abolie ,  comme  toutes  les 
rmtres  peines  afflictives  et  infamantes  qui  n'ont  pas  été  formellement 
conservées  par  les  lois  nouvelles.  (Code  pénal  du  6  octobre  X79ij> 
paît.  1 ,  lit.  I ,  chap.  I ,  art.  35.)  *    ' 

Ce  serait  donc  commettre  une  grande  erreur,  que  d'appliijner  U 
peine  du  bannissement,  en  vertu  des  lois  anciennes  ,  à  des  fait*  que 
J^  nouveau  Code  pénal  n'a  pas  prévus  ,  ou  qu'il  punit  d'une  manière 
diâérente. 

I.  Suivant  le  nouveau  Code  pénal ,  «  le  bennissement 
est  une  peine  infamante  »».  (  C.  p.,  art.  8.  ) 

II.  «<  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  du  bannis- 
sement ,  ne  pourra  jamais  être  juré,  ni  expert,  ni  être  em- 
ployé en  qualité  de  témoin  dans  tes  actes ,  ni  déposer  en 
justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  rensei"- 
gnemens. 

9»  Il  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle,  si  ce  n'est 
de  ses  enfans ,  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  famille. 

»  Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes ,  et  du  droit  de 
servir  dans  les  armées  de  l'Empire  w.  {*G.  p. ,  art.  28.  ) 

m.  «  Il  sera  transporté ,  par  ordre  du  Gouvernement , 
bors  du  territoire  de  l'Empire. 

99  I«a  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq 
a  a  nées  9  et  de  dix  ans  au  plus  )9.  (G.  p.,  art.  32.  ) 
XV.  «  Se  le  banni  \  durant  le  temps  de  son  bannissement* 
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rentre  8ar  lu  lerrUoîinB  de  l'Empire  9  il  »eni ,  sur  la  seule 
preuve  de  son  ideatiiét  condanmé  i  la  peine  de  la  dépor- 
tation ».  (C.  p.,  art.  33.  ) 

y.  ff  La  durée  du  bannissement  se  comptera  du  jour  ok 
l'arrêt  sera  devenu  irrévocable  ».  (  C.  p. ,  art.  35.  ) 

VL  «(Tous  arréis  portant  la  peine  du  bannissement  » 
seront  imprimés  par  extraits,  et  affichés,  etc.».  (C.  p., 
art.  36.  )  V  oy^  yirréts ,  II. 

VIL  «  Les  coupables  condamnés  au  bannissement  se- 
ront, de  plein  droit ,  sous  la  surveillance  da  la  haute  police 
de  l'Etat,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine 
qu'ils  auront  subie».  (.C.  p.,  art.  4^.)  Voyez  Surveillance. 

YIIL  «Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime 9 
aura  commis  uu  .deuxième  crime  emportant  le  bannùse" 
ment 9  sera  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  )»•  (C.  p. , 
art.  56.  )  Voyez  Récidive^  L 

IX.  <i  S'il  est  déclaré  que  l'accusé ,  figé  de  moins  de 
seize  ans ,  a  commis  ,avec  discernement  un  crime  empor- 
tant la  peine  de  bannissement ,  il  sera  condamné  à  ètr« 
enfermé  d'un  an  a  cinq  ans,  dans  une  maison  de  correc- 
tion ».  (C.  p.,  art.  67.)  Voyez  jige^  L 

X.  («La  peine  du  bannissement  est  encourue  par  ceut 
qui  ont  entretenu  une  correspondance  avec  les  sujets  d'uae 
puissance  ennemie,  dont  le  résultat  a  été  de  fournir  aux 
ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire 
ou  politique  de  la  France  pu  de  k^  alliés»».  (C.  p.,  art.7&.> 
Voyez  Correspondance, 

i«Par  tout  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  chargé  du 
dépôt  des  plans  de  fortifications  «  qui  les  livrerait  aux  agem 
d'une  puissance  neutre  ou  albée  ».  (C.  p.,  art.  81.  )  Vov- 
PlanX 

««Far  quiconque  aura  exposé  l'Etat  à  une  déclaration  do 
guerre,  en  commettant  des  actions  hostiles.  (  C.  p. ,  art.  84*1 
—  Ou  exposé  des  Français  à  éprouver  des  représailles  >»• 
iC.p.,  art.85.  ) 

««  rax  l'auteur  de  toute  pcopositioa ,  non  agréée^  tenàanla 

a  an  attentat  ou  complot  contre  la  famille  impériale  ou 

conir€f.le  Gouvernement  ».  (C.  p. ,  art.  90.)  Voyez  Froao- 
êition  ,1. 

«  Far  ceux  qui  auraient  excité  les  citoyens  à  oeaun^ina 
des  crimes  contre  la  sûreté  inlécieuie  ^el'Etat»  lors  ^^^ 
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que  cette  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  >;•  (C.  p., 
art.  loa.) 

ic  Par  ceux  qui  auraient  empêché  l'exercice  des  droits 
civiques ,  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  un  ou  plusieurs 
départemens  ou  arroadissemens  ».  (C.  p. ,  art.  ixo.)  Voj. 
J^roits  civique^ ,  II. 

i(Far  le  ministre  qui»  ayant  fait  ou  ordonné  un  acte 
arbitraire,  aura  refusé  ou.  négligé  de  le  réparer  dans  le 
délai  »•  (  C.  p.  ,  art.  1 15.  )  Vojez  Ministre  y  I. 

i«Par  les  fonctionnaires  publics  coalisés  qui  auront  con- 
certé des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les 
ordres  du  Gouvernement)».  (C.p.,art.  i%l^,)Y  oyez  F onc- 
lion  naire  public, 

«  Par  les  officiers  publics  qui  ont  délivré  de  faux  passe-* 
port^,  de  fausses  feuilles  de  route  et  de  faux  certificats,  dans 
les  cas  des  articles  i55,  i56,  167,  i58  et  j6o  du  Code 
pénal  ».  Voyez  Faux ,  VI ,  Vil  et  VIII. 

«  Far  tout  ministre  d'un  culte  qui  aura  provoqué  direc- 
tement à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  Tau- 
torité  publique,  dans  un  discours  prononcé  publiquement 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  dans  un  écrit^unte^ 
nant  des  instructions  pastorales.  (C.  p.,  art.  202,  toL)  -— 
Ou  qui  aura  entretenu ,  sans  autorisation ,  corresponaauce 
aur  des  questions  ou  matières  religieuses  avec  une  coi^r 
ou  puissance  étrangère,  si  cette  correspondance  a  été  suivie 
d'actes  contraires  a  une  loi  ou  décret  inmérial.»  (C.  p., 
rtU  208. }  Voyez  Minisire  des  cuUes ,  II ,  IV. 

i<  Par  le  condamné  à  s'éloigner  d'un  certain  lieu  qui 
aura  enfreint  son  jugement  h.  (  C.  .p.,  art.  229.)  Voyez 
Violence, 

BANQUE  ÉTR  A5GÈRB.  Par  un  décret  du  i.«'  août  lygS, 
1.  «La Convention  nationale  décrète  que  touj^Françaisaui 
placeraient  des  fonds  sur  les  comptoirs  ou  banques  des 

Sajs  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre ,  seraient 
éciarés  traîtres  à  la  patrie  v. 

BANQUE  (CONTREFAÇON  DES  BILLETS  de).  Voy.  Effeu 
publics. 

j  BANQUEROUTES.  LelII.-  livre  da  Code  de  CèouBerce. 

'  ^Q  mois  de  septembre  1807  9  et  les  articles  402 ,  4o3  et  404  du  Code 

péoai,  NDfeiment  les  dispositioDs  législatives  actuellement  en  ri- 

£urux  sur  les  failli  tes  e t  banaueroa  tes . 

Nouf  allons  en  extraire  celles  qui  déterminent  les  «axactères  dis* 
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tîuctifs  de  la  faillite  ^  de.la  banqueroute  simple,  de  la  banqueTt)u(# 
frauduleuse  >  et  tfui  règlent  les  peines  applicables  aux  deux  espëceJ 
de  banqueroutes.  Mais  il  importe,  a^ant  tout ,  de  rappeler  un  passaga 
du  dfscours  que  prononça  l'orateur  du  Gouvernement,  en  préscn-^ 
tant  au  Corps  législatif  ce  III.'  livre  du  Code  de  Commerce  : 

c  On  a  cm  ,  disait  M.  de  Ségur  ,  dans  son  lùxposé  dês  Motifs ,  qu'il 
fallait  consid<§rer  tout  failli,  non  comme  un  coupable  ,  non  comme 
an  homme  innocent ,  mais  comme  un  débiteur  dont  la  conduite  exi- 
geait un  examen  rigoureux  et  une  solide  garantie.  ^-  Il  existe  un 
délit,  puisqu'il  j  a  eu  violation  d'engaeemens  et  de  propriétés.  Celui 

Î|ui  a  conunîs  ce  délit,  peut  y  avoir  été  conduit  par  le  malheur >*par 
'inconduite,  ou  par  la  mauvaise  foi.  —  Si  c'est  parle  malheur,  il 
doit  être  protégé  ;  si  c'est  par  inconduite ,  il  doit  subir  une  correc- 
tion ;  si  c'est  par  fraude ,  il  doit  être  livré  à  toute  la  sévérité  de  la 
justice  criminelle ,  etc.». 

On  trouve,  dans  ce  peu  de  mots,  les  véritables  bases  de  la  législation 
nouvelle  sur  les  faillites  et  banqueroutes.  Cette  législation  a  fait  des 
changemens  considérables  à  l'ancienne. 

L  Suivant  les  dispositions  générales  du  livre  III  du  Code  de  Coin* 
merce , 

itTout  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  est  en  état 
de  faillite».  (Art.  437 — i  *♦  liv.  3.) 

<«  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  Tun  des  cas 
de  fa4le  grave  ou  de  faute  prévue  par  la  présente  loi ,  est 
en  état  de  banqueroute».  (Art.  438  —  2.) 

ii  II  y  a  deux  espèces  de  banqueroutes  : 
*^  »  La  banqueroute  simple  ;  elle  sera  jugée  par  les  tribu-^ 
naux  correctionnels  ; 

»  La  banqueroute  frauduleuse  ;  elle  sera  jugée  par  les 
cours  de  justice  criminelle.))  (Art.  439—  3.) 

lie  titre  I.«' ,  de  là  Faillite  ,  est  divisé  en  onze  chapitres.  Les  dis- 

f positions  suivantes  sont  les  seules  essentielles  à  rappeler  ici,  tout<»s 
es  autres  étant  relatives  à  l'administration  des  biens  dn  failli,  aux 
formes  à  remplir ,  aux  droits  des  créanciers ,  etc. 

Suivant  le  chapitre  I."  ,  intitulé  :  de  POuçerfure  de  la  Faillite  , 

II.  ««Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  *la  ces- 
sation de  paiemens,  d'en  faire  ladéclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ;  le  jour  où  il  aura  cessé  ses  paiement 
sera  compris  dans  ces  trois  jours. 

»  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  coUeciiff  la 
déclaration  du  failli  contiendra  le  nom  et  Tindication  du 


T 


*  Le  Code  de  Commerce  ayant  été  imprimé  avec  deux  séries  dii^ 
férentes  de  numéros ,  nous  rapporterons  les  deux  numéros  de  ciiacju* 

article. 


domiéile  âe  chican  des  associés  soUdaireft  t»«  (ATt.'44o^0 
m.  <*  L'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le*'.  ihpî4 
buual  de  commerce  tstfti  époque  est  fixée*  soit  par  la>e^ 
traite  du  débiteur ,  soit  parla  clôture  de  ses  iùàgasins  j 
soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le^^fusnd'âeqaltte^ 
ou  de  pa3*€r  des  «ngagemens  de  Commerce* 

.  )»  Tous  les  actes  oi-dessus  meniiouoés  œ  QCÉistatëi:t)nt 
«léamuolus  l'ouverture  de  U  bilULte  ^.auejorsqu'il  y  aura 
c<»salioa  de  paiemans  ou  déclaration  du  failli  »>•  (  Art.  44t 
^5-  )  ".../•  ■ .  •  .       » 

rv.  <«Le  failli,. à  comMfr  du  jour  de  la  faillite,  esl 
'desnisi ,  de  pleh^  droit,  ciê  TadministFatk»  de-  tous  sei 
biens >).  (Art.  44^  —  6.1 

<(  Nul  ue  peut  acquérir  privilège  ni  hjpothèmie  sUr  lea 
biens  du  i'alUi,  dan^  les  dix  jours  qui  préœdent l'ouverture 
de  la  failUlet).  (  Art^  44^ — 7*) 

i<  Tous  aptes  translatifs  de  propriétés  immobilières,  faits 
par  le  lailli,  à  titre  gratuit,  dans.l^s  dix  jours  qui  pr^ 
cèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  sont  nuls  et  sans  eflet  i;er 
laiivement  à  la  masse  d^s  créanciers;  tous  actes^^du  xpêini^ 
genre,  à  ttire  onéreux,  sont  Susceptibles  d*ètre  ânnuléa^ 
sur  la  demande  des  créanciers ,  s*ils  paraissent  aux  juge» 
porter  des  caractères  de  fraude».  (Art.  444^^8.) 

i«  Tous  actes  ou  engagemens  pour  fait  de  commence,  coJbr 
tractés  par  le  débiteur  daiis  les  dix  jotJi's  qui  pi'écèà.ejdè 
l'ouverture  delà  failtife,  sont  présumés  frauaHleuX,^qusnt 
mu  failli  :  ib  sont  nuls  lorsqu'il  est  prouvé  qu*il  y  a  fnAide 
de  U  part  des. autres  contractans s>.  (  ArU 44^'**^-92'^  '>   ' 

•%  Toutes  somues  payées  ,rdans  les  dix  jours  »qui  pré^ 
^sëdeot  l'ouverture  de  la  faillite ,  pour  dettes  coauoiercialèa 
non  échues,  sont  rapportées-i).  (Art*..  44^"^  xbu  )         i  :  . 

«^Tous  aolevoirpaiemeDs  faits  eu  fnuade  de^  créanoiera^ 
*ont  nuU».  (Ar|,447'*^^^*)    ■  :    :    :  »^ 

V.  ««L'ouveb-ture'de  ta  failUie  rfeud^xîgibtes  lès  d^tM 
p^sivea  non  éohues  ;  à  regard  des  efliiets  de  cdmàiarce 
fjar  lesquels  l&faillf  se  trouver»  être  l'un  des. ol^ligés ,  les 
^iulres  eoligés  ne  seront  tenus  que  de  donner  !caution.pGitr 
io  paiemenl,  à  Tétiiéance,  e  dé  «afaiiiiefaii  miens  pftyflT 
ixuiuédiatemeet>>.  (Axt.  44^'r*^)*      i    *>     '    -'  ^  / 

X)a  ni^^  chapitre  II ,  sur  rappositioa<ie4  seelïés  ^  .il  est  4it  r     ,   '  ^ 

VI.  i<  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  auratoemiaia** 
^ome  L^  9 


tSo  BAN 

tance  de  bi  faîHite,  soit  par  la  dédarali^m  3a  failli ,  éoîl 
par  la  req^te^  quelque  créancier*  soit  par  la.  notortété 
publique  9  il  ordonoera  l'appositio^des  soelléA  :  expédition 
du  juisemantaera sur-le-champ  adressée  au  k^de  poix  s» 
(AvL  449->3§ 

Dans  le  chapitre  III9  aont  les  dîipositioiis  aaiviotes  :• 

Vn.  «  Ser  le  même  wemetil  qui  ordennera  l'apposiiion 
âcsacellés  ,  le  tribunal  de  commerce  déclarera  Tépoque  ds 
l'ouverture  de  la  faillite;  il  nommera  un  de  ses  membres 
commissaire  de  la  Faillite;  et  un  ou  plusieurs  agens,  suivant 
l'importaBce  de  la  fatlUiis  t*  pour  remplir*  sous  la  surveil- 
Uooe  du  «omoDÛssaire  «  les  ibttctioBs  qui  leur  sont  attri- 
buées  par  la  présente  loi. 

0»  Dans  te  cas  où  les  )K^Hés  auraient  été  apposés  par  le 

Ege  de  paix  9  sur  la  notoriété  acquise^  4e  tribunal  se  con* 
rma  au  surplus  des  dispositions  ci-dessus  prescrites ,  dès 
^il  4nini  conoaiuânce  die  la  fatllite  )f .  (  Art.  4^4  ~  <^*  ) 

VJUU*  i9je  tribunal  de  commerce  ordonnera ,  en  même- 
temps ,  dii  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison 
fl'arrêt  |M>ar  dettes;  on  la  j^rde  de  sa  personne  par  un 
oïBciei  de  police  ou  de  justice,  00  par  un  gendarme. 

^n  nopourra,  en  cet  état,  être  reçu  c^tre  le  failli  d*écfbu 
ou  recpamiandatioiif  en  vertu  d*aucun  jugement  du  tribunal 
^e  commerce  >>.  (Art«  4^"*'i9;) 

.  iDiUlS  b  dkfipitxa  J  V  ,  «e  trouvent  les  articles  tuiranfl  : 

K.  m  Après  l'apimitîan  Aes  scellés ,  le  comnoissaiie 
rendraxiempleYaa  tribunal,  de  l'état  apparent  des  affaires 
en  failli^  et  pourra  proposer  ,.ou  sa  mise  en  liberté  pure  et 
aiBsplr%  asrec  sau&oonanit  provisoire  de  sa  peraoniie,  00 
■a  mise  en  liberté  ,  avec  sauf-Ksonduit,  en  foocnîssant  eau- 
tàoii.deflenepréseDt«c,«oos  peine  de  paiement  d'une  sdmms 
que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  tournera,  le  easadvenant  • 
M  profit  des'oféai«Diers^>»(  Art.  466<— 3o.>. 

u  A  défaut  par  le  49ommÎ8saire  de  proposer  isd  sauf- 
oandnit  poiv  le  fiiillî ,  ee  éernier  pourra  présenter  sa 
daasande  m  tribunal  de  .commerce,  qui  statuera  après 
«voir  amenda  le  oammiBBaiBe»>r(  Art,  467^^310 

X.  a  Si  le  failli  a  dbfemi  un  sauf^^cotiétfrf ,'  les  agens 
Tappeltermit  aiqytès  d'eux  pour  eiore  et  arrêter  lea  U^res  eu 


^  SI  le  féHàx  M  66  rea4  po»  à  l'ûiyiAatioti  ^  iljsera  somme 
de  coiops^iBitre. 

^  Si  le  failli  ne  comparait  pad  quarante-iiuil  heuces  apiès 
la^  sommation  «  il  sera  réputé  s'être  absenté  à  dessein. 

»  Le  failli  pourra,  néanmoins,  comparaître  par  fondé 
de  pouvoir ,  s  il  propt>se  des  ^mpêchemens  jugés  valables 
par  le  commissaire  »>»  (  Art.  468 —  '^,  )  , 

«Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de  saufrconduit ,  oom«> 
paraîtra  par  un  fondé  de  pouvoir,  à  défaut  d3  quoi  il  seva 
réputé  s'être  absenté  à  dessein  ».  (  Art.  4^9 -^â*  ) 

Le  eimpitre  V  est  intitulé  :  Ju  Bihrt.  ^ 

1a»na  le  chapitre  VI,  de  la  Nomination  i*9  Sjnàics  prpiisorns^  ilf^ 

XI-  «Toiite  personne  qui  se  présenterait  comme  créan- 
cier â  rassemblée  convoquée  par  le  commissaire ,  et  dbqt 
Je  tilne  serait  postérieurement  reconnu  supposé  de  concet\ 
entrWIe  et  le  iaiiti ,  encourra  les  peines  portées  contre  leà 
complices  de  banqueroutiers  frauduleux  ».<Art.  479^^(3.) 

Le  «iMpitre  VII,  tetatifaoz  opérations  des  sjndics  provisoiras, 
•oofietit  lêj  dispasitioDs  suivantes  ;  :  ^  ' 

Xn.  «Le  failli  sera  présent,  ou  dâme>nC  appelé  à  la 
levée  des  scellés  et  aux  opérations  de  l'inventaii*e  »•  (  Ar^ 
ticle4«7— 5i.) 

i^  En  tonte  faillite,  les  agens ,  sjndics  provisoires  et  dé*- 
finilifs  seioat  ténus  âe  remettre ,  dans  la  huitaine  de  leur 
entrée  en  fonctioDs ,  au  magistrat  de  sûreté  de  l'arrondis- 
sement ,  on  iDémoiffe  ou  comple  sommaire  de  l'état  appii- 
rent  de  la  faillite,  de  ses  pnncijpajes  oanses  et  circonstances', 
et  des.ixtraçt^re»  qu'elle  paraû  avoirs».  (Axt.  4il8*-*--fiaO 

XIZE.  «  Le  nugistrat  de  sûreté  pourra  ^  s^l  ie  juge  con- 
venable ,  se  transporter  au  domicile  du  faîlti  ou  des  faitti^, 
assister  k  la  f édaction  du  bilan ,  de  l'inventaire ,  et  des 
autres  actes  de  la  faillite  i  se  fait^  donner  tou»  lés  rensel- 
^gncBoens  qui  en  résulteront,  et  faire,  en  conséquence^ 
ies  actes  ou  poursuites  nécessaires  ;  le  ftyut  d't^ce  et  san» 
irais  iK  (  Art  469-^«Sâ.^) 

«  S'il  présume  qu'il  y  a  banqueroute  sim'phB  ou  fraudu^ 
Itaae ,  s^U  y  ,a  mai]|diBt  d'amener ,  de  4ép6i  ou  d'arrêt  d^ 
oemé  oonire  le  failli,  U  en  donnesa  connaissanoe ,  sans 
<ié}«i,  au  jiigerc0mmisMire.duiiQl9onalide.C(NaiiiierM^SeA 
csecaa  i«e  oommissaiffe  fnepenrnifiaopoatr^tii.letrlbunal 

accoider  de  ^uf7«Qii4uit  au»  £bî1M  >v  (  Axt .  49* 

9* 
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XIV.  ff  Si  le  failli  a  oblanu  un  saur-conduît,  les  S3ntdics 
pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  eestion; 
ils  fixeront  les  condiiioas  de  son  travail».  (Art.  4^ — ^-  ) 

Daui  leoWpim  VIII,  qui  rnile  J<u  Sjndùu  difin'ayi  tl  daltun 
fomAeni ,  dd  tionrc  In  article*  iDivaiis  : 

«Le  failli  sera  appelé  à  l'assemblée  des  cr^ncâen  :  il 
derra  i'y  présenter  ea  peraoiine,  s'il  a  obtenu  au  sauf- 
Gsoduit  t  et  il  ne  pourra  t'y  (aire  représenter  que  pour  des 
iBotifs  valables  ei  approuvés  par  le  commissaire».  (Âx- 
liclb  5i6— 80.) 

XV.  M  II  ne  pourra  être  consenti  de  traité  enire  le* 
créanciers  délibërans  et  le  débiteur  failli,  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

M  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concoars  d'un  nombrs 
de  créanciers  formant  la  majorité,  et  représentant  *  en 
outre ,  par  leurs  titres  de  créances  vérifiés ,  les  trois  tpiarts 
de  la  totalité  des  sommes  dues  *  selon  l'état  des  créances 
vérifiées  et  enre^strées ,  conformément  à  la  section  4  du 
chapitre  7  :  le  tout  à  peine  de -nullité  tt.  (Art.  519 — 83-) 

« Xes  /créanciers  hypothécaires  inscrits ,  et  cetu  nantis 
d'un  gage ,  n'auront  point  de  voix  dans  les  délibérations 
relatives  au  concordat».  (Art.  52o~~ti4-) 

XVI.  «(Si  l'examen  dflsactss,  livres  et  papiers  du  faillï, 
donne  quelque  présomption  de  ban^eroiHe,  il  ne  pourra 
être  lait  aucun  traité  entre  le  failli  et  les  créancien»  à 
peine  de  nullité  :  le  couunissaire  veillera  à  l'exécution  de 
la  présente  disposition».  (Art.  5zi  —  85.) 

XV4I.  «  Le  tiibiroal  de  commerce  pourra,  pour  cause 
d'inponduiie  ou  de  fraude,  refuser  l'bomologatioo  du  con- 
cordai; et,  daju  C0  cas,  le  failli  sera  en  prévention  ds 
iMnqueroute^t  renvoyé  de  droit  devant  le  magistral  d« 
sûreté ,  qui  sera  tenu  de  poursuivre  d'office. 

H  S'il  accorda  l'homologation,  le  tribunal  déclarera  le 
failli  excusable,  et  susceptible  d'être  réhabilité  aux  condi- 
•  lions  exprimées  au  titre  ci-après  do  la  RébuiiUtation-  ». 
(ArLâaâ— 90.) 

XVUL  «Dans  Ions  les  cas.  Usera,  sous  l'approbatioh 
du  coDunisaaira,  remis  au  failli  et  à  sa  lamiMe,  les  vète- 
lufBs ,  bardes  et  meobtca  aécessaires  à  l'usage  de  leur» 
peraonnM.  Celle  mnise  se  fera  sur  la  proposition  dck- 
syadÏM, qui «u  dresseront  réut».(  Art.  5*9—93.) 
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«(  S*ll  n'existe  pas  de  présomption  de  banqueroute  »  le 
failli  aura  droit  de  demander,  à  titre  de  secours  ,  une 
somme  sur  ses  bieds  ;  les  syndics  eu  proposeront  la  quo-  ' 
tité;  et  te  tribunal,  sur  le  rapport  .du  commissaire,  la 
fixera  en  proportioïi  dôs  besoins  et  de  l'étendue  de  la  fa- 
xnille  du  failli ,  de  sa  bonne  foi,  et  du  plus  ou  moius  de 
perte  qu'il  fera  supporter  à'ses  créanciers».  (Art.  53o— 94O 

XIX.  i<  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union  de  créanciers , 
le  commissaire  du  tribunafde  commerce  lui  rendra  compte 
des  circonstances.  Le  tribunal  prononcera,  sur  son  rapport, 
comçie  il  est  dit  à  la  section  2  du  présent  chapitre,  si  le 
failli  est  ou  non  excusable,  et  susceptible  d'être  réhabi^ 
lité. 

)»En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce,  le  failli 
sera  çn  prévention  de  banqueroute,  et  renvoyé,  de  droit , 
devant  le  magistrat  de  sûreté ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  90  »>• 
(An.  53i— 9S.) 

XX.  Dans  la  wetîou  3  >An  chapitre  9,  inrilulée  du  Droit  des 
Femmes  j  se  tronveat  les  articles  saivani  : 

«  La  femme  qui  aurait  détourné,  diverti  ou  recelé ^es 
efiets  moinliers  portés  en  l'article  précédent,  des  marchan- 
dises ,  des  effets  de  commerce ,  de  l'argent  comptant,  sera 
condamnée  à  les  rapporter  à  la  masse,  et  poursuivie ,  en 
outre ,  comme  complice  de  banqueroute  iraiiduleuse  ». 
(  Art.  555  —  119.) 

«  Pourra  aussi ,  sui^nt  la  naturç  des  cas,  être  poursuivie 
comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse ,  la  femme 
qui  aura  prêté  son  nom  ou  son  intervention,  à  des  actes  fairs 
par  le  mari  ^  en,  lîraude  de  ses  oréauciers  »•  (  Art.  556 

— -I20.) 

'Leûix^-UitikltdêîaCsàsiéndesBiénti  il  dispose: 

XXL  «  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession  • 
^  »  !.•  Les  stellionnafcîires ,  les  banqueroutiers  frauduleux', 
les  persbnnes  condkmriées  pour  fait  de  vol  ou  d'esoro- 
<|uerîe,  ni  les  personnes  comptables; 

»  2.*  Les  étrangers ,  les  tuteurs ,  administrateurs  OU  dé- 
positaires w.  (  Arti  575  —  iSgi  ) 

I^e  titre  IV,  des  Banqueroutes  ^  est  divisé  en  deux  ciiapitros,  qui 
idoirent  être  plaeés  ici  en  entier  : 

Ghap.  I^.  tt-  De  la  Banqueroute  simple.  . 

.  JOCIL  i4  Sera  poursuivi  oomme  banqueroutier  simple  f 
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et  pourra  ètte  déclaré  tel ,  le  commerçât  failli  ^i  se 
UtHivera  dans  Tun  ou  plusieurs  des  cas  suions  ;  tovoir  : 

f>x**  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  cpi'il  est  tenu  d'inscrire, 
mois  par  mois,  sur  soq,  livre-joumat,  sont  jugées  excès* 
sives; 

^A.*"  S'il  est  reconnu  (^u'il  a  consommé  de  fortes  sommes 
au  jeu,  ou  à  des  opérations  de  pur  hasard; 

f>^  3.*  S'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que,  son 
actif  étant  de  cinquante  pour  cent  au-dessous  de  son  passif, 
il  a  fait  des  emprunts  considérables  i  et  s'il  a  vendu  des 
marchandises  à  perte  ou  au-dessous  du  cours  ; 

*>>4**  S'I ^ donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circula- 
tion pour  une  somme  triple  de  son  actif,  selon  son  der- 
nier inventaire  ».  (  Art.  ô86  —  i5o.  ) 

X^m.  K  Fourra  être  pourauivi  ooiome  banqueroutier 
simple,  et  être  déclaré  tel, 

if  Le  failli  qui  n'aura  pas  fait  au  greffe  la  déclaration 
prescrite  par  rarticle  4; 

»  Celui  qui,  s'étant  absenté  «  ne  se  sera  pas  présemé  en 
personne  aux  agens  et  aux  syndics  dans  les  délais  fixés, 
et  s^ns  empêchement  légitime; 

«>  Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement  tenus , 
sans  néanmoins  que  les  irrégularités  indiquent  de  fraude, 
bu  qui  ne  les  présentera  pas  tous  ; 

»  Celui  qui:,  ayant  une  société  »  ne  se  sera  pas  conformé 
.à  Tariicle  ij4o  —  4  **•  (  ArU  SBy  -^  1 5i.  ) 

XXIV.  «  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  )cq|éa  par 
•les  tribuiiaux  de  police  correctionneUe ,  sur  la  deiHande 
des  syndics,  ou  sur  celle  de  tout  créancier  du  failii,  ou 
sur  la  poursuite  d'office  qui  sera  laite  par  le  minblère 
.pubUG>N(5.88— i5a.)  , 

«(  IjCs  frais  de  poursuite,  en  hanqueit^ute simple,  seront 
sup|)ortés  par  là  massé,  dans  lie  cas  où  la  demapdeaura 
été  introduite  par  les  syndics  de  la  faillite».  (Art.  58^ 

«Dans  le  cas  ou  la  boursuUe.aura  été  intenta  par  uu 
créancier,  il  supportera  les  frais,  si  le  prévenu  est  décnargé  ; 
lesdits  frais  seront  supportés  par  la  masse,  s^il  est  coa-> 
damné>).  (  An.  Sço— 154.  ) 

a  Les  p^rocureurs  -  impénaux  seront  tenus  d'interîeter 
«PptLde  tous  îtigemens  des  tribUnaiu  de  police  correction^ 
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ftelle,  lorsque,  dans  le  cours  de  riostructioxi»  ib  auront 
reconnu  que  la  préventiou  de  banqueroute,  siuiplee^id^ 
nature  à  être  convertie  en  prévention  de  banqueroute  frau* 
duleuse  ».  (  Art.  591  —  iâ5.  ) 

XXY.  «  Le  tribunal  de  poBce  correctîonneUe ,  en  déck-» 
rant  qu'il  y  a  banqueroute  simple.,  dena  ^  suivant  r«ii* 
geoce  des  cas,  prononcer  l'emprâoaneBoeot  pour  un  mois 
au  moias ,  et  deux  ans  au  phisw  ' 

»  Les  f  u^emens  seront  affiché»,  en  outre ,  el  isnérëadans. 
un  journal,  canfo^mémej»!  à  l'aj^tticle  683*  du  Gode  d^  Pro» 
cédure  civile  »•  C Art.  59a-ri$6.  )  . 

Chap.  h.  — De  ia  Bamiuero^ùefrauduleise.     • 

XXVI.  «.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  toujt  ' 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  tm  ou  plusieui;^  des 
cas  suivans;  savoir  : 

»  i.«  S*il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  ne 
justifie  pas  de  Femploi  de  toutes  ses  recettes; 

»2.*  S*il  a  détourné  aucune  somme  d'argent,  aucune 
detle  active ,  aucunes  marchandises ,  denrées  ou  effets 
mobiliers; 

»)3.*  S'il  a  faii  des  ventes,  négpciations  ou  donations  sup* 
posées;  •  - 

V  4**  S*^l  Â  supposé  des  dettes  passive%  et  collusoires 
entre  lui  et  des  créanciers  fictifs ,  en  faisant  de^  écritures 
simulées,  ou  en  se  oonstiluant  débiteur,  sans  cause  ni  va*, 
leur,  par  des  ^ctes  publics  ou  par  des  engagpmens  sous 
signature  privée; 

j^  5.*  Si,  aj^ant  étécbargéCuu  mandat  spécial,  ou  con- 
stitué dépositaire  d'argent,  d'effets  de  commerce,  de  den- 
rées ou  miarchandises ,  il  a ,  au  préjudice  du  mand&t  ou 
do  dépôt ,  appliqué  à  sop  propt  les  fonds  ou  la  valeur  des 
ob]ets  sur  lesquels  portait,  soif  le  mandat,  soit  fe dépôt; 

»é.**yîl  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobi- 
liers 4  la  faveur  4'on  prêté- nom  ;       . . 

3»  7i  S'il  a  caché  îjes  livres  ».  (Art.  SgS — 187^ ) 

XXVtl.  *<  Pourra  être  poursuivi ^comme  banqueroutier 
frauduleHX,  et  être  déclare  tel,  '  \ 

*>  Le  failli  quî  n'a  pas  tenu  de  livres ,  ou  dont  les  liyrea 
ne  présenteront  pa^  sa  véritable  situation  active  et  passive  ; 

»  Cebii  qui,  ayant  obtenu  uo  sauf-conduit ,  ne  se  sera 
pas  représenté  &  justice  y.  (  Art«  5^  — -  xSg«) 
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7SXViïI'.'i<  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront 
poursuivais  d'ofBce  devant  les  cours  de  justice  criminelle  • 
par  les  procureurs  -  impériaux  et  leifrs  substituts ,  sur  la 
notoriété  publique,  ou  sur  la  déiioticiatton^  soit  des  syndics', 
soit  d'un)  ctéancier  »•  (  Art.  696  •— 159.  ) 

«  Lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint  et  déclaré  coupable 
des  delils  éoonoéa  dans  les  articles  préoédens  9  il  sera  puni 
des  peines  portées  aq  Code  pénal  pour  la  banqueroule 
f nauauleuse  m.  (  Art.  596  ***  .i6o«  )    •    * 

XXtX.  A  Seront  déclarés  oompliees  des  tMinquèroutters 
frauduleux ,  et  seront  conddnmâ  aux  inèiâes  peines  que 
l'accusé ,  Jes  individus  qui  seront  convaincus  dp  s*étre  en- 
tendus avec  le  banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire  tout 
ou  partie  de  ses  biens-ncieubles  ou  immeubles  ;  d'avoir  ac- 
quîsjsur  lui- des  créances  fausses,  et  qui,  à  la  vérificalion 
et  afBrmation  de  leurs  créances ,  auront  persévéré  à  les 
faire  valoir  comm'e  sincères  et  véritables  >».  (Art.  597—161 .) 

a  Le  même  jugement  qui  aura  prononce  les  peines  contre 
les  complices  de  banqueroutes  frauduleuses ,  les  condam- 
nera , 

>>  I.*  A  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers  les  biens  » 
'droits  et  actions  frauduleusement  soustraits; 

»  2.<*  A  payer  envers  ladite  masse ,  des  dommages-in* 
térèts  egatix  aHa  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder  y. 
(Art.  &8— 162.) 

XXX.  «  Les  arrêts  dés  cours  de  justice  crimÎQeHe,  contre 
les  banqueroutiers  et  leurs  complices,  seront  affichés  »  et,  de 

S  lus ,  insérés  dans  un  jouriml ,  conformément  à  Tart.  6B^ 
u  Code  de  Procédure  civile  ».  (  Art.  599— 163.) 

S^raift  cet  article  683  du  Code  de  Procédure  eirile,  ces  sortes 
d*iûsertio0  dqW-iit  êtr^  faites  • 

«  Dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  ou  siège 
lé  tribunKl  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et, s'il  n*y  en 
à  pas ,  daîis  Tun  de  ceux  imprimés  dans  fe  département^ 
s'il  y  en  a,  il  aéra  justi6é  de  cette  insertion  par  la  feuille 
^contenant  lèdil  exfrait ,  avec  la  sigtuiture  de  rimpcioieur» 
légalisée  par  te  maire  >>. 

La  peine  des  l»Mi<Iueroutc4  siœplei  est  d^teimin^epar  rart.59A>i5(» 
du  Code  do'CoDiiiierce  ci-dessus  traoitcrit.  ' 

'  Celle  applicable utik  banqaeroDtes  fraadiileuses  ,  est  portée  par  les 
•atlkliti  «airariS  do^ Code  pénal  ^ 

XXXI.  i^C^m  ffàs  dans  les  cas  prévus  par  !e  Code  dd 
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Commerce,  taront  déclarés  coupables  de {bafiqueroutev 
sercmt  punb  ainsi  qu'il  suit  : 

«Les  banqueroulîers  frauduleux  seront  punis  de  U 
peine  des  travaux  forcés  à  temps; 

»  Les  banqueroutiers  simples  seront  piuili  d'un  empri* 
sonnement  d  un  mots  au  moins  9  et  de  deux  ans  au  plus». 

XXXII.  a  Ceux  qui,  conformément  au  Code  deCom« 
mèrce^  seront  déclarés  complices  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  banquerou«« 
tiers  frauduleux  »•  (  C.  p. ,  art.  4o3«  ) 

XXXIIL'  fC'I>s4igens-de-cliançe  et  oouptiers  qui  auront 
fait  fail^ ,  seront  punis  de  la  peme  des  travaux  forcés  i 
tempa  ;  s'ils  sont  conwncus  de  banquerQùre  frauduleuse , 
la  peiueçera  celle  des  travaux  forcés  a  perpétuité)».  (C.<p. , 
art.  4^4*  )  Voyez  Agent-de^cluinge. 

BARBARIE.  L  ««Seront  punis  comme  coupables  d'as- 
sassinats ,  tous  maliait^ursH  quelle  que  spit  leur  dénomi- 
nation» qi4f  pour  l'exécution  de  leurs  cfimes ,  employeur 
des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie  )»•  (,Ç!.  p.« 
art.  3o3i  )  Vo;yez  Assassinât.  -  , 

BARRES^  Yoye^  Insirumens  J^agrieulh^re. 
BATEAU.  Voyez  Bacs  et  Bateaux^  NavigaH^n^i 
•  Hiviêre  de  Seine. 

BATELIER.  ïiuiTant  le  décret  impérial  du  24  janvier  181 1 
(B.  345 ,  p.  75  ] ,  et  eelui  du  6  avril  soiVant  (B.  36o ,  p.  3o7  ) , 

I.  «Tout  batelier  qui,  dans  les  ij,*^  24'*î3i.«èt  3a.* 
divisions  militaires,  aura  favorisé  les  communications  avec 
PAngleterre,  sera  traduit,  ainsi  que  ses  complices,  à  une 
commissipp  militaii'e ,  qui  sera  organisée  et  jugera  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  17  messidor  an  X2. 
Xes  généraux  commandant  ce^  divisions  nommeront  les 
membres  de  cette  commission  >>. 

Peine  de*  to!$  commis  par  les  bateliers.  (  C.  p.,  art.  386.) — Peines 
pour  altération  AÀ  Uquides*,  dont  le  transport'ieur  a  été  confié.  (C; 
p.  y  art.  387.)  Voye^  F'oùuriers,  fol.  •    - 

BATIMENT,  nêziste,  tnr  lef^rëgles  &  observer  en  contmusant 
dba  béeiinens  dans  'les  grandes  villes^  des  ordonnances  et  r^lemVns 
qui  Vont  poinl  été  abrogés.  L'aft.  29,  !|k.'  <  delà  loi  dote  juitlot 
1791^  snrui  police  momcipalectoavrefitioonelle,    , 

0  Confirma}  au  contraire,  pf>(M^isoirement  les  régler 
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SI0BS  toncluiat  la  voirie^  ainsi  fpxBceux  qni  enstaient  h 
celte  époque  »  relaUvemënt  à  la  constarpctioii  des  batimeoa 
•t  à  leur  soUdité  et  tùteté  ».  # 

En  Toioi  plosiejrs  qui  s'appfiqotfnk  aux  eon«trtieli«tt9  dm»  la  fillft 
liePana:  /^ 

OjrdonMumeê  dm  i8  tfoil^  1667* 

L  «  Fait  défenses  aux  propriétaires ,  de  faire  iSure  aa-* 
^ona  pointe  de  pigaon«  Corme  ronde  «  nt  carrée. 

»  Enjoint  ans  propriétaire  de  faire  oouTVir  ^  à  l'avenir  ^ 
les  pans-de  bois  ^  de  uittes,  clous  et  plâtre»  uni  en  dedana 
c[u'en  dehors,  en  telle  manière  crui^ils  soient  en  état  de  ré- 
sister au  iou:  le  tout«  à  •peine  de  cem  cinquaote  bvres 
d'amende  »t«  ^   . 

Règlement  du  u^  fniUet  iftair. 

II.  «  Ordonnons  qu*à  Tavenlr,  dans  la  conslmction  de 
tous  lesbâtimens,  les  entrepreneurs ,  ouvriers  et  autres, 
qui  se  trooveroot  employés ,  seront  ternis  i  à  l'égard  de  la 
maçonnerie  oui  se  fera  sur  les  ^ans  de  bois  «  outre  la  tatte 
qui  s*j  doit  mettre,  de  quatre  pouces ,  suivant  tes  régie* 
mens,  d*j  mettre  des  clous  de  charrettes,  de  bateaux  et 
chevilles  de  fer,  en  quantité,  et  enfonces  suffisamment 
pour  soutenir  leaentabltaiens,  pUntca,  corps,  avanl-i^irps 
et  antres  saitliqs. 

»  Four  les  murs  de  face  des  bâtimens  q^isa  coastri>ÎA)nt 
avec  moellons  et  plâtres^  ou  mortiers  de  cliaaY.et  sables, 
outre  les  moellons  en  saillies  dans  lesdiies  plintes  et  entable- 
mens ,  aussi  suivant  1^  régtemens ,  ils  seront  pareillement 
tenus  d'y  mettre  dès  fantons  de  fer,  aussi  en  quantité  suf» 
fisante,  pour  soutenir  lesdites  plintes  et  entablemens^ 
corps  et  avant-corps,  et  autres  saillies. 

»  Et  quant  aux  bâtimens  qui  se  construiront  en  ferres 
de  taille,  les  entablemens  porteront  le  par  pi  u  du  mur, 
outre  la  saillie:  et  au  cas  que  la  saillie  de  1  entablement  soU 
sî  grande  qu'elle  puisse  emporter  la  bascule  du  derrière, 
ils  seront,  tenus  d'y  mettre  des  crampons  de  fer,  pour  les 
retenir  dans  le  mur  de  face  au-dessous^     . 

^  Le  tout,  à  peine,  contre  chacun  des.contrevenans» 
etttrepreQeurs ,  aousant  et  mésusant  de  l'art  de  mâçonneriat 
de  demeurer  gara  as  et  responsables  ,  en  leurs  propres  et 
privés  noms ,  des  dommages  et  intérâts  des  parties  ,  sana 
préjudice  die  pkis  gtaAdestpeiaiefc  sUy  ^etj  <m ^P  tHX^bVkX^ 
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i  lenrs  frais  et  dépens,  et  sans  rëpëlilion  contre  les  pro« 
priétaires,  k|s  bâtimens  où  se  trouveront  iesdites  mai- 
taoons;  méoie A  l'égard  des- maîtres,  d'interdiction,  et  de 
teUes  peines  qu'il  appartiendra  oomlre  les  ^netpagncus. 

»  Que  les  personnes  qui  seront  commises  a  la  vis  te  des 
bâtimens,  seront  tenues,  dans  leurs  procès-verbam,  qu'elles 
dresseront  et  signeront  sur  les  lieux,  et  qu'elles  nous  appor- 
teront en  la  manière  accoutumée,  de  £aire  mention  de  ceux 
qu'elles  auront  visités ,  des  abus  et  malversations  qu'elles 
y  auront  remarqués,  contraires  aux  ordonnances  et  régler 
meuSy  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ». 

Paf  deur  décUrstions,  dei  i8  juillet  et  x8  aoâf  tySà,  le  Roi  tégla 
ce  qui  devait  être  ohserTé  ,  lorsque  les  nviisons  et  liàtiHieiis  de  Fscis 
menaçaient  raine.  Ces  formes  ce  sont  plus  observées  au jourd'iiui  : 
c^est  au  préfet  ou'il  appartient  de  faire  exécuter  les  ré^emeivi  sac 
cette  matière.  Voyex  ^Ugnemera, 

Ordonnance  du  ï .""  septembre  1779. 

ni.  44  Faisons  défenses  à  tous  propriétaires  de  maisons, 
terreins  et  emplacemens  faisant  encoignures  de  quelques 
places,  carrefours ,  rues ,  ruelles ,  et  culs*de-sacs  que  ce 
soit,  de  faire  construire ,  réédifier  et  réparer  Iesdites  mair  I 

teons;  clore  de  murs  ou  autrement ,  auotmes  deadites  places 
et  terrains ,  et  aux  maîtres  mâcons,  entrepreneurs,  même 
aux  ouvriers  à  la  journée  ,  de  travailler  auxdûes  maisons  9 
édifices  et  clôtures  de  terrains  et  emplacemens  faisant  en- 
coignures ,  sans  en  àvo^  préalaDlement  obtenu  la  permi^ 
sion;  et^  que  procès-verbal  d'alignement  desdi^es  encoi- 

fnures  n*ait  été  dreJ^é  sur  les  lieux,  à  peine  de  déhiolitions 
esdits  bâtimens  et  édifices  faisant  encoignures;  et  de 
cent  francs  d'amende,  au  paiement  de  laquelle  spmme  les 
propriétaires  et  entrepreneurs,  ou  autres  ouvrie^^,  seront 
contraints  solidairement  et  par  corpà ,  conformém.ent  h 
l'oràoxmance  dti  21  septepfibre  1600».  (Art,  i.'O 

Déclaration  di$  10  avril  1783. 
IV*  «•  faisons  eapresses  exhibitions  et  défeiisès  à  tons 
pfopiiélaires9  architectes  et  entrepreneurs ,  mfi^nà ,  'char-< 
pentierset  Mitres^  d'entrejprendre  ni' oommencaip  aucunes 
constracfîons  ou  reconstructions  quelconques  de  murs  de 
face  SOT  rues 9  sans  «avoir,  au  préalable,  déposé  le  plan 
desdiies  constructions  et  reconstructions ,  et  avoir  obietHi 
h9  «lî^fln0i>s  et  permissions  nécessaires  >  les<|uels  np 
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pourront  être  accordés  <{u*en  conformité  des  plans ,  dont  S 
sera  déposé  des  doubles  ».  (Art.  3.) 

^  V..  «  La  hauteur  des  mabons  et  bâtihiens  en  la  ville  et 

faubourgs  de  Paris, autres  que  les  édifices  publics ,  sera  et 
demeurera  fixée,  savoir:  dans  les  rues  de  trente  pieds  de 
largeur  et  au-dessus ,  à  soixante  pieds ,  lorsque  les  con- 
structions seront  faites  en  pierres  et  moellons;  et  à  qua- 
rante-huit pieds  seulement,  lorsqu'elles  seront  faites  en 
pan  de  bois  ;  dans  les  rues,  depuis  vingt-quatre  jusques  et 
compris  vingt-neuf  pieds  de  largeur,  à  quarante-huit  pieds; 
et  dans  toutes  les  autres  nieft ,  à  trente-six  pieds  seulement  : 
le  tout,  y  compris  les  mansardes,  attiques,  toits  et  autres 
constructions  quelconques  au-dessus  de  l'établissement  : 
ordonnons,  en  conséquence,  que  les  maisous  et  bàtimens 
dont  Téiévation  excède  celles  ci-dessus  fixées ,  jr  seront  ré» 
duits  lors  de  leur  reconstruction  ».  (Art.  5.) 

Déclaration  du  lo  août  jySS- 

VI.  «Faisons  défenses  à  tous  propriétaires*  charpen- 
tiers ,  maçons  et  autres ,  de  construire  et  adapter  ai^  mai- 
*  ^  sons  et  b'fttimena  situés  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  , 

aucun  autre  bâtiment  en  saillie  et  porie  à  faux,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  :  enjoignons  aux  propriétaires  et  loca- 
Maires  des  maisons  ou  il  a  été  adapté  de  pareilles  saillies  » 
soit  en  maçonnerie  ou  en  charpente,  de  les  supprimer  et 
démolir  dans  un  mois ,  à'compter  du  jour  de  l'enregistre- 
iVient  de  Ja  présente  déclaration  »>.  {\tX,  6.  ) 

i<  Ceux  qui  contreviendraient  à  l'exécution  dé  la  présente 
déclaration ,  soit  en  perçant  quelques  nouvelles  rues  »  aoit 
en  élevant  leurs  maisons  au-dessus  des  hauteurs  ci-dessus 
rlétermifiées,  ou  eny  adaptaqt  des  bâtimens  en  saillie  et 
porte  à  faux,  soit  en  ne  se  conformant  point  aux  aligne- 
mens  qui  leur  seront  donnés ,  seront  condamnés  ^  quant 
aux  propriétaires,  en  trois  mille  fr.d'amende,  applicables 
a  l'hcpîtal  général ,  les  ouvrages  démolis,  les  matériaux 
confisqués,  et  les  places  réutiies  à  notre  domaine;  elà 
réfçara  des  maîtres  mifons ,  charpentiers,  et  autres  ou- 
vriers, en  mille  francs,  applicables  comme  dessus  »».  (  Ar- 
ticle 7.)  Voyez  AUgnemens^  Carrière  ^  YUi  Edifices  ^ 
Maison ,  y'airie» 

«  Peine:  contre  ceux  qui  auraient  détruit  ou  renversa 
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votoBtaireoiej^t  des  bfitlmens ,  etc.  (C.  p.,  are*  i^.)  Voy« 
Desiruciionf  Incendie, 

I^écrei itnpèrial  du  il /anvisr  1866.  (B.  174. J 

VU*  «<  Les  déclarations  et  régiqpiens  touchant  les  con- 
structions aalour  de  notre  bonne  ville  de  Paris  »  et  hors 
l'enceinte  de  sa  ctôture  9  seront  exécutés. 

y>  £n  conséquence,  nul  ne  pourra  y  faire  aucune  côn« 
sfruction,  sans  avoir  demandé  et  obtena.la  permission  « 
et  reçu  on  alignement,  comme  il  esc  réglé  pour  les  cas  d« 
grande  voirie  ».  (Art.  i.«») 

<A  JLes  permissions  ûe  pAmront ,  conformémetit  à 
l'ordonnance  du  bureau  des  nuances,  du  16  janvier  1789^ 
autorisera  bâtir,  à  moins  de  cincfaante toises  (quatre-vingt- 
dix-huit  mètres  environ-)  de  distance  du  mur  de  clôture 
de  notre  bonne  vHle  ».  (  Art.  2.  ) 

if  Itya  lieu  à  autoriser  la  vUte  de  Paris  à  acquérir» 
comme  pour  cause  d\itilité  pufaliqve,  et  i  la  charge  d'uft» 
(ttsle  et  préalable  indemnité  /  les  maisons  construites  à 
moins  de  cinquante  toises  de  distance  de  la  olôtune 

»  Les  propriétaires  desdâies  maisons  ne  pourront  en 
augmenter  la  nautenrou  Fiétendue,  sans  en  avoir  demandé 
ctoÉMena  TautorisaliontConaLmeilesldit  en  l'article  !.«'»• 

(Art.30 

BATIMENS  DX  eu  shm.  Voryez  Bandes  de  Mal/ai^ 
ieurs^  Comanandement  miHêuire^  Marine!,  Navigation» 

BEB6EB.-PATRE.  I.L'ordoonance  Ae  1669,  tit!  i9^prescrj( 
soz  eoBunnnes  usagbres,  qui  ont  des  droits  d«  pâturage  dans  lesfo* 
xêtSf  de  choisir  et  nommer  un  berger  ou  pâtre  commun^  qni  est 
IMnoonenenaent  responsable  du  dommage  causé  parles  bestiaux,  et 
qui  doit  être  puni  de  peines  oorreetionnelles  éatis  les  divers  etts  dm 
eootr»vei9txo«i  détermiuéfl  par*la  Joi.  Eu  consfquenee ,  iî  n'est  foi- 
•îbte  h  aocan  liabitant  de  mener  ni  enToyer  ses  bestiaux  à  garde  sé>- 
pacrée  dans  les  forêts ,  par  sa  femme,  seaebfans  et  domestiques ^^ 
peine  â'ktteade.  Les  oontraventions  imputables  aux  bergers,  sont 
JléienmBés  par  les  dirers  articles  de  cette  ordonnance*  ^  rapportés  aux 
mou  B^issfonsikn  et  Pâturées  dans  Usjorêu. 

II.  Les  bergers  et  conducteurs  de  bestiaux  ,  qui  font  paltie  leurt 
«rovjpcaax  sotie  tarraitt  d'autrui ,  daas  les  prairies  artificielles ,  dan» 
les  ▼ipies^.oaenûas»  etc. ,  soit  à  piquet  planté  ou  autrement ,  peu- 
vent être  condamnés  à  an  empriflonnement ,  aux  termes  deâ  «rt.  S4  , 
^  y  a6  et  38  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  titre  s ,  sn«  la  police  rurale. 
Os  artides  sont  raportés  aux  mots  Bétail ti  Bùis-taillis. 

ilL  Saifaot  l'art.  l3  dli  règlement  gén^I  des  cbassei  de  la  capi- 
^'-^''-^  ds  ViiManaat  »  du  a3  sepcsabrc  276s ,  les  chiens  d«4  berg«i0 
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n«j>eiireitt  être  liebés  qu'an  mom^ftioùll  tu  tit  btiaiaBaBrl««Mi« 

cniite  des  troupeaux.  Xfne  précédente  ordonnança  de  lip^^  an.  7, 
enjoignait  aux  bergers .  à  peine  du  fouet ,  de  temr  perpétuellement 
leurs  chiens «n  lats&Cy  a  moins  ^'il  n«  ftât  ttéeetsaîm  de  le»  lâcher 
pour  la  cônsenratîon  de  leurs  troupeaux* 

0B  arrêt  du  Conseil ^  dl  14  septembre  itSy  ,  confient  plutieur» 
^ifpoailioas  rigoureMeft  eontve  le«^  bergers  de  la  géaéralft»  de  Soi9- 
sons  f  qui  se  trouvent  imptitilemeirt  ntmkjgitt  jpar  les  liûs  snbaé- 
quebtes  «  à  IV^c^ption  <de  Tart.  4  p  ^i  es^  ainsic4»nçii; 

^ Déiemà  «tpvesaéaiQDt^  Sa  Maiéaté^  aiabergers,  de 
ntndzeLt  troqiier«  oti  échanger  les  Mtes  à  laine  des  iroa« 
peaux  qui  sont  à  leur  ciœdA;  etaux  marchands  bouchers, 
et  toua  Autres  »  de  quelquRtat  et  proCeasion  qp'iia  soient , 
d*acfaeier,  ijrpquer  et  ^:Jiang«r  awsiiae  bête  a  laioe  avec 
les  bergers^  sans  le  condeatement  par  écrit  des  maiires 
4e«dks  bergera,  i  peine»  contre  lesdits  bergers  «  d'être 
condamnés  en  cinq  années  de^ière;.et  contre  lea  ache- 
teurs, en  cinq  cents  livres  ^'ainfiiide«  eppiâcables  ^  tnoiiié 
w  déaoDcialeur »  ^et  moitié.. aux  pauvres  de  la  paroisse: 
ordonne  «  Sa  MLafesté.,  que  loraquli .manquera. des  bélea 
dans  les  troupeaux  A  la  garde  de»  bergers ,  ils  en  seront 
gorans ,  et  paieront  le  d^éiledeleur  valeur»  que  les  fer- 
miers setoni  autoriaés  à  retenir  sur  leurs .  gages ,  £uile.par 
lesdits  bergers  «  .de  -  iostifinr  qu'elles  sont  onorles  de  ma* 
ladie  ou  péries  par  accident».  (Art.  2.  ) 

■Pèiae  bonite  leebetgeriqMi ,  'soil(M^aanattt  ^asktstiauz  à  enx  oon- 
ftés ,  infeolé^.  d'^e  miUadje  oonteigieiiae ,  n'en  «maieat  ]>as  avaiCi 
1a  maire  de  la  commune  ,  ou  ne  se  seraient  |>as  oonforaiét  auK 
ordres  de  l^administralibn.  Voyez  Béies,  JSé/atl,  IV,  V  el  VI; 
Epizootte. 

BISTES,  IBfiTAIX»  I.  Une  ordonnance  de  police 4  dn  as  mai 
1733  ,  défend  aux  habiuns  de  Paris  »  de  nourrir  aucuns  poros  ,  lapins, 
lièFres,  pigeons,  poules,  poulets,  "poulets^l'Inde ,  et  anima  ro- 
lailles ,  k  peine  de  trois  cents  Imnos  d'amende.  Vo/cs  Dictionnaire 
de  Fréminyilie,  an4not.^€fiinuiia:. 

L'ordonoanoe  de  (669 ,  titre  19 ,  règle  eamment  les  eamnuinnaiéa 
et  les  particuliers  ufagers  doivent  user  du  droit  de  fSâAui^edaQa  les 
forêts.  —  L^article  i3  du  même  titre,  défend  aut:  usagers ,  et  à  tooa 
autres.,  d'y  enrayer  d.es  bêtes  à  laine,  ohèTies,  brebis  et  moutons  , 
son  plus  que4lan«  les  brny  ères  ^  à  peine  de  «onfisaation,  et  de  tnnâ* 
francs  d'amende  pour  ebac|uotêt0.  VoyeJtœa^rtinlesdelai  an  onot 

PâtUT9g$. 

Suivant  les  articles  10  er  xi,  titrera  de  la  même  oxdonnanoe,  le* 
bestiaux  trouvés  pâturant  en  délit  danslen  forêts  »  doireot  être  coiv.- 
fis^ués;  et  vendus  nu  psamier  marclié.  inEsqu^ls  ne  peuvent  érrw 
a«ifû,  les  propriétaires dotrent  éUn  aondamn^  anuinaadas  ddicr- 
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idm6  octobre  179X,  ^V.  1,  p.  36i. 

H. «  Les  dég&t$  que  les  bestiaux  dc^ toute  «spècô, 

laissés  àTabandon,  feront  sur  les  propriélés  d'autrui,  soît 
dans  reacelnie  des '^habitations,  jou  aans  «n  ^ctos  rural, 
loitdaDs  les  champs  ouverts,  seront  payés  .par  les  personnes 
qui  ont  la  jouissance  de  ces  bestiaux  :  si  elles  sont  insol- 
vables ,  ces  dégAts  seront  pajés  par  celles  qui  en  ont  Ut 
propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  4onimages , 
'  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux^  sous  l'obligation  de  les 
faire  conduire,  dans  les  vinet^quatre  heures,  au  Heu  du 
dépAt  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

»  n  serasalirfiit  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux, 
s\b  ne  sont  pas  réclamés ,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été 
pajé  dans  la  huitaine  du  jour  du  délit. 

y»  Si  cesontdes  volailles ,  de  quelque  espèce  que  ce  8oit« 
qui  causent  te  dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  oà 
le  Antûier  mû  l'éprouvera ,  pourra  kfS  tuer ,  mais  eeale- 
ment  sur  le ueti,a8 «soment'dn dégât  )>.  (  Art.  \%. ) 

«I  Let43ettîaux  dsorte  setont  enfouis  dans  ta  journée ,  à 
^oatte  pMdv  de  profondeur,  -nar  le  propriétaire ,  et  dans 
son  terrain  1,  eis  toitures  à  4'eaa^it  désigné  par  la  munici^ 
paUté,  pmir  y  èlre  également  enfouis,  sous  peivie,  par  le 
dëihiqiHUit,  M  p^er  une  amenriie  de  la  valeur  d'une  jour^ 
née  detré^il^  el  rea  fi<ftb  de  transport  et  d'enfouissement  vr 

(Apt'iâ^) 

m.  «  n  est  défendu  de  tneùer ,  soi*  le  terrahr  d'autnif, 
des  bes^ux  â*âucnne  espèce ,  et  en  aucun  temps,  dans  les 
pnnrieft  an^detles,  dans  les  vignes,  osenfeie8>  dan^les 
planta  de  oamtens,  dans<cêuxd'Qrfmens^  de  mâpri^rs,  4^ 
grenadier»,  dViMnagers  «t  ottMs  ,dti  même  -genre,  >dask 
tous  les  plattls  on  pépinièras  d'tfrl»#es  'fruitiers  ouaèitres^ 
faits  de  main  d'hommes.  ... 

»  L*«mmdè4eticûuniepoar  ledéKtf'sora uneaomttede 
la  valeur dttdédommagement  dé  au  propriétaii»  :  (^amende 
•era  douUe,  ^i  le  âoauiiage  a  été /tait  dans  un  ^iDlos  rue- 
rai; et,  suivant  les  circonstances,  il  ijoarra  y avoir<lieu é 

J«  détention  dé  .police  «niinlcipttle'«).(  Art.  a|«) 

XV.  «  Les condocteurs des beatiaiix régnant désfoires, 
ou  ieê  mefiaot  d\m  litsu^àun  antre,  mime  dan$  lés  pays  de 
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• 

parcours  ou  de  vaine  péUure,  ne  pourront  les  laisser  paca- 
ger sur  les  terres  des  particuliers ,  ni  sur  fes  communales  , 
sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  deux  jqurnées  de 
travail  »  en  outre  du  dedomùîagenieut  :  l'amende  sera  égale 
à  la  somme  du  dédommagement ,  si  le  donïtnage  est  tait 
sur  un  terrain  ensemencé ,  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de 
sa  récolte  9  ou  dans  un  enclos  rural. 

»  A  défaut  de  paiement,  les  bestiaux  pourront  être  sai- 
sis', et  vendus  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  du  pour 
rindemnité,  l'ameud^,  et  autres  frais  relatifs;  il  «pourra 
même  y  avoir  lieu. envers  les  conducteurs,  à  la  détention 
de  police  municipale,  suivant  les  circonstances».  (Art.  25.) 

V.  »  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bestiaux 
dans  les  récoltes  d*autrui,  sera  condamné,  en  outre  du 

Salement  du  doiumage,  à  une  amende  é^ale  à  la  somme 
u  dédommagement;  et  pourra  l  être ,  suivant  lesxûrcon- 
stances ,  à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année  ». 
(Art.  26.) 

.  VI n  Toute  personne  convaineiiQ  d*airoir  »  dedes- 

sein  prémédité,  méchamment,  sur  le  ierriioire  d'aulruL, 
blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde  sera  con- 
damné à  une  amende  double.de  la  somme  du  dédomm»* 
Ï;ement*  Le  délinquant  pourra  être  détenu  jua  mois,  si 
'animal  n'a  été  que  blessé;  ^  six  mois  t  si  l'animal  es|  mort 
de  sa  blessure*  ou  en  est. i^té estropié:  la  détention  poumt 
^tre  du  double*  si  le  délit  a  été  commis  la  nui|%  ou  dans 
une  étable,ou  dans  un  enclos  rural)».  (Art. 30^^  Voyez 
,C/ièvres ^  Parcours^  y aine^  Pàfur^s» 

Suirant  la  décret  impérial  ^^i^\u\n  x&iz  ,  tit.  I.^,  chêp,  4^^ 

VU.  «  Les  animaux  et  tous  objets  périssables,  pour 
«pielque  cause  qu'ils  aient  été  saisis,  ne  pourront  rester  en 
iourrière  ou  sous  le  séquestre  plus  de  huit  jours. 

n  Après  ee  délai ,  lai  m|ûn4evée  provisoire  ^urta  en 
être  accordée. 

»  S'ils  ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  restHOéa^ils  seront 
mis  en  vente,  et  les  frais.de  fourrière  seront  jit'elevéa  sur  lo 
produit  de  .la  vente,  par  privilège  et  préteteace  à  tous 
auiresi».  (Art.  39.) 

VIII.  <c  lia  mâin-levée  provisoire  des  animaux  saisis  ei 
des  objets  périssables  mis  en  séquestre^  sera  ordonnée  par 
le  juge  d0  paix  ou  pftr  le  iv^eid'instruclioa»  mojeniiaoi 


^cautiou  et  le  paiement  des  frai^  de  fourrière  et  de  se-» 
qœstre. 

9»  Si  lesdils  objets  doivent  être  vendus ,  la  vente  sera 
ordonnée  par  les  mêmes  magistrats. 

»  Celte  vente  sera  faite  à  r enchère,  au  marché  le  plus 
voisin,  à  la  diligence  de  Tadminiatration  de  renregistre- 
meot. 

»  Le  four  de  la  vente  sera  *ifldiqué  par  affiches ,  vingts 
cfnalre  heurres  k  favanoe*  à-môins  que  la  modicité  de  l'obiet 
ne  détermine  le  magistrat  à  en  ordonner  la  vente  sans 
formalités  ;  ce  qu'il  exprimera  dans  son  ordonnance. 

»  Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de 
l'admÎQistralîoi^e  Tenregistrement,  pour  en  être  disposé 
ainsi  aa*il  sera  adonné  par  le  jugement  définintif  >».  (  Ar- 
ticle 40.  )  •      )  9 

Le  Code  pénal  de  1810  contient  les  ÂîspcmtionK  snîrantes  f 

IX.  <«  Le  vol ,  dans  les  champs ,  de  bêtes  de  chargé,  de 
voiture  on  de  monture ,  de  gros  et  menus  bestiaux ,  est 
puai  de  la  réclusion  ».  (G.  p. ,  art,  388.  )  Voyez  P^ols,  IX. 

n  L'empoisonnement  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de 
voiture,  de  monture,  décharge;  des  bestiaux  à  cornes; 
des  moulons,  chèvres  ou  porcs  ;  et  des  poissons  y.  (C  p. , 
rtX.  ^S2.)'Voyez  Empoisonitemen^. 

X.  «  Ceux  qui,  sans  nécessité ,  auront  tué  l'un  des  ani* 
mauK  mentionnés  au  précédent  article,  seront  punis  ainsi 
gull  suit  : 

»Si  le  délit  a  j^té  commis  dans  les  bâtîmens,  enclos  et 
dépendances,  ou  sur  les  tetres  dont  le  maître  de  l'animal 
tué  était  propriétaire ,  locataire ,  colon  ou  fermier ,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois  ; 

y>  S*il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était 
propriétaire ,  locataire ,  colon  ou  fermier ,  l'emprisonne- 
ment sera  de  six  jours  à  un  mois.  ^ 

»  STil  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu ,  l'emprisonne- 
ment sera  de  quinze  jours  a  six  semaines. 

)>  Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en 
cas  de  violation  de  clôture»-  (C.  p. ,  art.  ^53.)  Voyez 
déluré, 

«  Dans  les  cas  prévusparles  articles  ^52  ef  4^3,  il  sera 
prononcé  une  amendé  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
x-estîtutiond  et  dommages-intérêts ,  ni  être  au-dessous  de 
francs  ».  (  C.  p.,  art.  4550  Voyez  yolailles. 

Tome  /.«'■  10 
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XI.  «  Tout  dëlenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bes- 
tiaux soupçonnés  d*étre  infectés  de  maladie  conlagieuse, 
qui  n'aura  pas  averti  sur4e-chaihp  le  maire  de  la  com- 
mune où  ils  se  trouvent,  et  qui  même»  avant  que  1«  maire 
ait  répondu  à  l'avertissement ,  ne  les  aura  pas  tenus  ren-  . 
fermés  «  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cenla 
francs  >».  (C.  p.  •  art.  4^) 

«  Seront  également  punis  A'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois ,  et  d  une  jamende  de  cent  francs  à  cmq 
cents  francs ,  ceux  qui ,  au  mépris  des  défenses  de  Tad* 
ministration  »  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  in- 
fectés communiquer  avec  d'antres  >».  (C.  ^»  art.  460.  ) 

«  Si 9  de  la  communication  mentionnée  Tiu  précédant  ar- 
ticle »  il  est  résulté  une  contagion  par^  les  autres  animaax, 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  ad- 
;ministralive  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  ne  cent  francs  à  mille 
francs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et 
xé^lémens  relatifs  aux  maladies  épizooliques  •  et  de  L'ap- 
plicalion  des  peines  y  portées  y.  (C.  p. ,  art.  4^1-)  Vojes 
MpizooHe. 

Xn.  «  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est 
parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes- 
champêtres  ou  forestiers ,  ou  des  officiers  de  poUçe ,  à 
aueique  titre  que  ce  soit»  la  peine  d'emprisonnement  sera 
'un  mois  au  moins ,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peîn« 
la  plus  forje  qui  serait  appli^ée  à  un  Aitre  coupable  du 
même  délit  ».  (  G.  p.,  art. 46a.) 

XIII.  M  Seront  punis  d'amenoe»  depuis  un  franc  )usqu*à 
cinq  francs  inclusivement , 

y>  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux ,  ou  leurs 
bêtes  de  trait ,  de  charge  ou  de  monture  »  sur  le  terraia 
d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la  récolte  ».  (  C.  p. ,  art.  47 1  » 
n.*  14.) 

<(  Seront  punis  d'amende»  depuis  six  francs  jusqu'à  dix 
francs  inclusivement, 

»  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux  « 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  -sur  le  ter- 
rain d'autrui,  ensemencé  ou  charge  d'une  récolle  ,  en 
quelque  saison  que  ce  soit ,  ou  dans  un  bois*taillii  appât- 
tenant  à  autrui; 
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yy  Et  ceui  qui  auront  fait  ou  laisse  courir  les  chevaux  , 
bètes  de  traiude  charge  ou  de  monture,  dans  Tintérieur 
d'un  Ueu  habité*  ou  violé  les  réglemens  contre  le  charge- 
ment,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direcriùn  des  voitures;  on 
qui  les  aurait  felt  ou  laissé  passer  sur  le  terrain  d*autrui, 
ensemencé  ou  char^  d*une  récolte ,  ou  dans  un  bois*taiUii 
appartenant  à  autrui.  (  C.  p. ,  art.  47^*  >>-*'  4  ^^  ^o*)    '  ' 

(«  Pourra ,  suivant  les  circonstances ,  être  prononcé,  outre 
l'umende  portée  en  l'article  précédent,  l'emprisonnement 
j>endaj[it  trois  jours  au  pins,  contre  les  rouUers,  charre- 
tiers ,'voituTier8  et  conaucteurs  en  contravention:  contre 
ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  loi  par  la  rapidité ,  la 
mauvaise  direction  ou  le  chargement  aes  voitures  ou  des 
animaux  >>.  (  C.  p. ,  art.  476-  )   ^  ' 

XIV. m  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze 
francs  inclusivement, 

»  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des 
fmîmaux  ou  bestiaux  appartenc^nt  à  autrui ,  par  l'effet  de 
/a  divagation  des  fous  ou  furieux ,  ou  d'aiûniau:ii;  malfai-* 
sans  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direc- 
tion, ou  le  chargement  excessif  4es  voitures,  chevaux, 
bètes  de  trait,  de  charge  ou  de  monturev  ;  (  C.  p.  >  art.  479 .« 
u.»  2.) 

ic  Ceux  qui  auront  occasionné  le9  mêmes  dommages  par . 
remploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précautioa  ou  avec  mal- 
adresse, ou  par  ]et  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  »; 
appartenant  à  autruit  ».  (  C.  p.,  art»  479*  n.*  3.  J    ■ 

)>  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par  la  vé- 
tusté ,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entre  '  ' 
tien  des  maisons  ou  édifices ,  ou  par  l'encombrqmeni  qu 
1  excavation ,  ou  telles  autres  œuvres  ,  dans  ou  près  les  ^ 
rues.,  chenains  ou  voies  puUiques,  sans  les  préçai^ûons 
ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  ».'  (  C*  p.,  art.  479*  n/.  4*) . 

Xv.  <«>Pounra,  seloi^  lescirconstjai^cest  ^tre  prononcée 
la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jo^rs  au  plus  , 
•contre  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  dans  le 
eas  piévn  par  le  n."*  3  du  précédent  article».  (  C.  p*  9 
^txt,  480 ,  n.«  I.  )  Voje^  Fosses  vétérinaires, 

'BÊTES  A  LAf  KE.  Ls  décret  impérial  du  8  mars  i8iz  <B.  355 , 
^-^7)  g  fui  pTCiirxitdin  meiores  pour  Hunéliocadon  det  rtccj  ds 
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l^le»  k  laÎM  >  «t  f»î  ordonne  rétabltstcmttti  de  loSnata  AépdH  d# 
'  "*      mérinos ,  eoDÛ<;nt  les  di^posi lions  suÎTantei  : 


I.  ««  En  conséquence  t  il  est  défendu  i  to«t  ^ 
de  troupeau  de  race  reconnue  pure  9  comme  il  t»i  dit  ci«* 
diasaust  de  £»âre  châtrer  aucun  bélier»  sans  que  l'un  des* 
diu  insoeeleursait  examiné  les  an^niaw  anciens,  anienoU 
ou  de  raanée,  ne  lui  ait  donné  attestation,  n'ait  fait  le 
choix  des  béliers  pour  les  dépôts,  et  permis  la  castratipa 
de  ceux  qu'il  aura  laissés  comme  défectueux  ou  trop  faibles  9 
lesquels  il  xnarauera  à  cet  effet  ;  le  surplus  sera  acheté  de 
gré  à  gré  pour  le  cdfaipte  du  Gouvernement  »•  (  Ait.  8*  ) 

H.  «Tput  propriétaire  de  troupeau  métis  qui  sera  à 
portée  d'un  dépôt  de  béliers  mérinos ,  et  à  qui  ce  dépôt 

Eurra  fournir  des  béliers  pour  sa  monte ,  sera  tenu  de 
^  re  châtrer  tous  ses  mâles  )».  (Art.  9.) 

m.  ««La  contravention  aux  articles  précédens  sera  cons- 
tatée par  les  inspecteurs  des  troupeaux,  ou ,  sur  leur  réqui- 
sition, Mr  les  officiers  de  poKce,  et  punie, 

ffi^ue  la  confiscation  aes  animaux  châtrés,  dans  W 
cas  de^Particle  8  ;  00  non  châtrés ,  dans  le  cas  de  l'art,  q'; 

»>  z.*  Vune  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cent  francs,  m  au-dessns  de  mille  francs,  et  double  en 
cas  de  récidive)^  (Art.  10.) 

IV.  Snirant  un  aris  duConseîI  d'éutdn  7  mai  z8ix^  appionré 
pnv  l%!kperf  ut  le  iS  du  ttéme  moi<  ; 

«  L'article  8  du  décret  impérial  du  8  mars  précédent 
doit  être  entendu  dans  ie  sens  dh  la  fiBK:ulté  laissée  an 
propriétaire  du  troupeau , 

y>  I.*  Der^rver  pour  son  usage  les  béfiers  dont  il  aurail 
besoin; 

f»  A.*  De  ne  pas  livrer  et  de  vendre  k  d'autres  les  am- 
maux  dont  les  agens  du  Gouvernement,  traitant  de  gré  à 
gré ,  ne  lui  donnaraifuit  pas  le  prix  qu'il  jugerait  conve- 
nable; 

»Que  toutefois  le  naintsfre  a  la  fiiei^de  faire  transhumer 
mon&entanémentt  parquer  ou  faire  nourrir  dans  tes  ber^ 
geries  les  animaux  qui  arriveront  d'Espagne,  jusqu'à» 
xtomeot  favorable  pour  les  vendre  ; 
^  »  Qae.s'tl  juge  nécessaire  dTétabUr  de  nouvelles  bet]ge- 
ries  pour  naturaliser ,  dans  quelques  parties  de  l'Empire  ^ 
l'élèvci  des»  bétes  pures  „  ou  la  metisalioa  dea  bèies  indi- 
gjtBmf  l»mînislfft  pour»»  A  raesntc  que  le  besoin  se  fera. 
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tentir*  proposer  à>8a  Majearé  d'autbriter  i^éUdslissement 
de  çbaque  oergerie  qu'il  jugera  néceMaire  1^ 
BIERE.  Voyez  Boisson. 

BIGAMIE.  i(  Quiconque  étant  engagé  dans  les  Uena . 
dn  mariage,  en  aura  contracté  un  autre  avant  la  .dissolu- 
tion du  précédent,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  feroéa 
â  temps.  ^ 

»L  officier  public  oui  aura  prêté  son  nÛQÎstère  t  ce 
mariage,  connaissant  rexistence  du  précédent,  sera  con'* 
damné  à  la  même  peine  »•  (C.  p.,  art.  34o.) 

i<  Si  Tofficier  public  n'a  pas  connu  Texistenee  du  premier 
mariage,  et  s'il  n'a  comnus  que  ^imprudence  de  recevoir 
le  second  mariage  avant  le  terme  prescrit  par  lartide  zaJi 
•du  Code  Napoléon,  il  ne  sera  puni  que  oe  la  peine  cor- 
rectionnelle portée  par  l%rticle  194  du  Code  pénal  y^Yoy. 
JBlat  civil. 

BUOUX.  Voyes  MMrc^umd. 

BUjIjEHS,  I.  €1  Peines  contre  quiconque  aura  voloii-r 

tfirement  brûlé  ou  détruit  des  billets , effets  dé 

Banque,  etc.  ».  (C.  p. ,  art.  433.)  Voj.  Destruction ,  VII, 

BILLETS  bs  confiance. 

{  Extrait  de  la  loi  du  8  novembre  1792,/?.  3^6,  ^  6.  } 

«  A  compter  de  la  publicatron  du  présent  décretf  il 
est  défendu  aux  corpa  administratifa  et  mmnoibaaxi  et  ai^ 
particuliers  et  compagnies ,  de  souscrire  ni  d'émettre  aucim 
elfet  au  porteur,  sous  quelque  titre  ou  dénomination  qae 
ce  soit  9  sous  peine ,  par  les  contrevenana ,  d'être  poursmvis 
et  punis  comme  faux-monnayeuris^j^.  (Art<  ai2.) 

BILLETS  DE  BANQUE  contrefaits  oulelsifiéa.  Vôtres 
Sffeu  ém>i$  par  le  trésor  puBlic  ^  Faux. 

BLANC-SEIN  0.<4  Quiconque  abusant  d'un  blanc^eiug 

€pâ.  bi  aura  été  confié,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus 

une  obUgation  ou  décharge,  on  tout  autre  acte  pouvant 

oompiomettre  la  personne  ou  la  fortune  du  aigoataifet 

sera  puai  des  peines  poiHées  en  Tartide  40$,  c'ast^à-dite  # 

d'un  «uprisonnement  d'un  an  au  moins ,  de  cinq  ani  ait 

plus,  et  ^one  amende  depuis  cinquante  francs  à  trois  mille 

xrancs;  il  pourra,  en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi 

—  peine,  être  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins*  et  dix 

au  plus  )  des  droits  mentionnés  en  l'article  4^^ 
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»  Danï  le  cas  on  le  blanc^setng  ne  IuL  aurait  pas  été 
confié,  il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  puni  comoie 
tel  ».  (  C.  p.f  art.  40^»  )  \ oyez  Faux. 

On  voit  que ,  dans  le  premier  cas  y  le  porteur  du  blanc  -  seinç 

étant  autorisé  à  le  remplir  ou  à  le  faire  remplir,  ne  commet  qu'un 

'  alrai  de  confiance ,  s'il  ne  suit  pas  ,  en  le  remplissant ,  l'intention  du 

fignataiTC.  Biais,  dans  le  second  cas  y  il  7  ^f^auc ,  parce  qpoe  celui 

qui  a  fiiit  on  fait  faire  le  corps  d'écriture  nVn  avait  pas  le  droit. 

BIaESSTJRES.  La  loi  inflige  &  celui  qui  s'est  rendn  coupable 
de  blessures,  des  peines  plus  ou  moins  sévères;  i.^  selon  que  les 
blessures  sont  plus  on  moins  graves;  2.** selon  la  qualité  de  la  personne 
blessée  ;  3»^  selon  les  circonstanoes  qui  les  ont  accompagnées.- Voici 
les  dispositions  du  Code  pénal  sur  cette  matière  : 

Blessures  contre  un  magistrat^    un  officier  minisié--^ 
riel ,  un  agent  de  la  force  pubjî^ue ,   un   citoyen, 
chargé  d^un  service  public, 

L  4cSi  les  violences  exercées  contre  un  magistrat  t  ua 
officier  ministériel  «  un  agent  de  la  force  puMique»  ou 
im  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public*  ont 
élé  la  causé  d'eifusîou  de  sang,  blessures  ou  maladies V 
la  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans 
les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  de  mort  ».  (C.  p.  « 
art.  23i.) 

^  Dans  le  cas  même  on  les  violences  n'auraient  pas  causé 
d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladies,  les  coups  se- 
ront punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont  été  portés  avec  prémé- 
ditation ou  guet-apens  ».  (C.  p.,  art.  232.  ) 

<«  Si  les  b^sures  sont  ou  nombre  de  celles  qui  portent 
le  caractère  de  metirtre^  le  coupable  sera  puni  de  mort  »• 
(C.p.,art.  233.) 

SI  les  violences  «zeroées  sur  uu  magistrat  9  un  agent  de  la  Tcïto» 
publique  y  etc. ,  n'ont  6it  aucunes  blei>siires^  elles  sont  puaîes  moins 
sé?èrement.  Voyez  P^iolenees,  III,  IV. 

Blessures  contre  de  simples  particuliers^ 

*  II.  4(  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion ,  tout  individu 
qui  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est 
résulté  de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou^ncapacit^ 
de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours^>.  (fc.  p.  » 
an.  3oQ.  ) 

<t  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article  a  élé  com- 
mis avec  préméditation  ou  guet-apenst  la  peine  sera  ocUo 
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des  travaux  forcés  &  temps».  (C  p. 9  art.  dio. }  Voyas 
Préméditation ,  Guetl^apens. 

«  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occasionné 
aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  personnel  de  Tes^ 
pèce  mentionnée  en  Tartiicle  3o^  9  le  coupable  sera  Ptmi 
d'nn  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans^  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

»  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  Temprison"* 
nement  sera  de  deux. ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs  «.  (C,  p. ,  art.  3ii.  ) 

Blessure^  contre  les  pères ,  mères  ou  ascendans, 

in.  «Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  309 ,  3io et  3ii  t 
Ai  le  coupable  a  œmmis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère 
légitimes  9  naturels  9  ou  adopiifs ,  ou  autres  ascendans  légw 
limes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

y  Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'empri- 
sonnement et  l'amende  «  le  coupable  subira  la  peine  de  la 
réclusion; 

»  Si  VaVticle  prononce  la  peine  de  la  réclusion ,  il  sqbira 
celle  des  travaux  forcés  à  temps; 

»  Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  il  subira  celle  .des  travaux  forcés  à  perpétuité». 
(C.  p.,"aTt.  3i2.) 

iV.  «Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente 
section  et  dans  la  section  précédente  ,  s'ils  sont  commis 
en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage ,  sont  im- 

Sutables  aux  chefs ,  auteurs ,  ïustijgateurs  et  provocateurs 
e  ces  réunions,  rebellions  ou  pillages  9  qui  seront  punis 
comme  coupables  de  oes  crimes  ou  de  ces  délits»  et  con- 
damnés aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  per- 
sonnellement commis».  (C.  p.,  art.  3i3.) 

V.  «Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renvet^sé, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  en  tout  ou  en  partie ,  de» 
édifices,  de*  ponts ,  digues  ou  chaussées,  ou  autres  cons- 
tructions qu'il  savait  appartenir  à  autrui , s'il  y  a  eu 

'hXesmtêk sera  puni  des  travaux^  forcés  et  à  temps  ». 

(C  p. ,  art.  4^- ) 

-    »  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans 

les  articles  précéde»s,  les  tribunaux  pourront  prouonoep  le 
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renvoi  sous  la  surveillance  de  la  baule  police  t  depuis  deux 
ans  jusqu'à  dix  ans  t>.  (  C.  p.  «  art.  3i5.  ) 

Eoccuses* 

VI.  «  Le  meurtre ,  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups, 
sont  excusables  ,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  ooujps  ou 
violences  graves  envers  les  personnes  ».  (  C.  p. ,  art.  oai .  ) 

«Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  prêchent  article 
sont  également  excusables ,  s'ils  ont  étécommisen  repous- 
sant, pendant  le  jour,  l'escalade  ou  l'eiTraction  des  clôtures, 
murs  ou  entrée  d'une  maison,  ou  d'un  appartement  habité, 
ou  de  leurs  dépendances. 

>>  Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  r^lé 
par  l'art.  32999.  (C.  p.,  art.  322.) 

«  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'homicide,  les  blés- 


lorsque 

sures  et  les  coups  éiaîent  commandés  par  la  nécessité  \ 
tuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui  »• 
(C.i>.,art.  3a8.) 

a  Sont  compris ,  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  dé- 
fense, les  deux  cas  suivans  : 

)»  I.*  Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été 
faites,  ou  si  les  Coups  ont  été  portés  len  repoussant,  pea- 
dant  la  nuit,  l'escalade  ou  l'euraction  des  clôtures,  murs 
ou  entrée  d'une  maison ,  ou  d'un  appartement  habité,  ou 
de  leurs  dépendances; 

»>  2.*  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  au- 
teurs de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence  >>. 
(C.  p.,att.  329.) 

Recelé. 

VII.  «  Quiconaue  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une 
personne  homîcaaée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blés* 
sures,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  moi^  à  deux 
ans ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents 
francs ,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  ,  s'il  a  parti- 
cipé au  crime  ».  (  C.  p.,  art.  359.)  % 

BLIISSURES  d'animaux  ,  bestiaux.  Vojea  Bite^  , 
BèiaiL 

BILLON.  Voyes  Monnaie. 
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jBOIS  C01iM1INAT7X..Lefl  bots  eommunauz  sont  plaoéftsous  la* 
snrv^eiUaDce  de  radministration  générale  des  forêts  ,  et  le  quart  de» 
«es  bois  est  laissé  en  réserve  pour  croilre  en  futaie  :  il  en  est  de  même 
des  bois  des  hospices  et  des  autres  établisseinens  publics.  Voici  com-- 
ment  les  lois  et  réglemcns  se  sont  exprimés  sur  ce  point  :   *' 

Ordonnance  de  i66g  ^  /f^"xxv. 

tiÀferve. 

I  ff  Le  quart  des  boîs  communs  sera^réservé  pour  croître 
en  fntaie  dans  les  meilleurs  fonds  et  lieux  plus  commodes  « 
par  triages  et  désignation  du  grand-maître ,  ou  des  offi- 
ciers jde  la  maîtrise  par  son  ordre»».  (Art.  2.) 

IL  «Défendons  aux  seigneurs  «  maires,  échevins,  syn- 
dic9  9  marsuilliers  et  habitàns  des  paroisses ,  sans  distinc- 
tion,  de  taire  aucune  coupe  au  tnagè  du  quart  réservé 
r>ur  la  futaie,  et  aux  officiers  de  le  permettre  ou  souffrir , 
peine  de  deux  mille  livres  d'amende  contre  chacune  par- 
ticulier contrevenant ,  et  en  outre ,  contre  les  officiers ,  de 
privation  de  leurs  charges,  sauf, en  cas  d'incendie  ou  ruine 
notable  des  églises,  ports,  ponts,  înurs  et  autres  lieux 
publics,  à  se  pourvoir  pour  obtenir  nos  lettres ,  ainsi  qu'il 
est  ordonné  pour  les  ecclésiastiques  y>,  (  Art.  8.  ) 

Recepagei. 

in.  «Les  bois  abroutb  seront  recepés  aux  frais  de  la 
obiAmunauté,et  tenus  en  défends,  comme  tous  les  autres 
taîllia*,  jusqu'à  ce  oue  le  rejet  soit  au  moins  de  six  aps,  sous 
lês  peines  réglées  a  cet  égard  pour  nos  forêts  ».  (Art.  i3.  ) 

IV.  a  La  loi  du  29  septembre  1791 ,  titre  i  .•%  art.  4  et  5  » 
a  placé  les  bois  appartenaft  aux  communes ,  et  ceux  pos- 
sédés par  les  maisons  d'éducation  et  de,  charité ,  etc. , 
sw»  la  surveillance  de  l'admimstration  générale  des  forêts, 
et  a  réglé  le  mode  de  celte  surveillance  par  les  titres  la 
et  i3.  ' 

L'anM  an  Gouvernement^  du  17  ventôse  an  10 ,  ajoute  les  dis- 
posibou  suivantes  : 

n  Les  bois  appartenant  aux  communes  sont  soumb  au 
même  régime  que  les  bois  nationaux;  et  l^dministration , 
garde  et  surveillance  en  sont  confiées  aux  mêmes  agens  )>• 
(Art.i".) 

£*Ja  Fégie  de  l'enregistrement  est  chargée  du  recouvre- 
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lueat  du  prix  des  adjudîcatioasde  toutes  les  coupes  extraor* 
ftliuaires  desdits  bois  »«.  (*Art.  2.  ) 

«  Il  sera  fait  chaque  année,  et  dans  le  délai  de  trois 
inoisapr^  l'adjudication,  un  état  par  département  desdiles 
coupes  qtit  auront  été  vendues ,  avec  distinticon  des  quau- 
tités  appartenant  à  chaque  commune  >  et  .du  prix  quelles 
auront  donné  >>•  (Art.  3.) 

V.  «  Dans  les  trois  mois  do  recouvrement  de  chaque 
portion  du  prix  desdites  coiipes  extraordinaires^  le  mon* 
tant  en  sera  versé  dans  la  caisse  d'amortissement,  pour 
y  être  tenu  à  la  disposition  des  communes ,  avec  intérêt 
à  raison  de  trois  pour  cent  par  an».  (Art. 4*) 

<i  II  sera  tenu  à  ladite  caisse,  département  par  dépar- 
tement, et  commune  par  commune,  un  compte  de  recettes 
et  dépenses  y).  (Art.  o.) 

ic  Ledit  compte,  tant  en  recettes  et  intérêts  qu^en  dé- 
}5enses ,  sera  balancé  à  la  fin  de  chaque  année;  et  le  bor- 
dereau, dûment  certifié,  sera  transmis  triple  au  ministre 
de  l'intérieur. 

»>  L'un  de  ces  bordereaux  triples  sera  déposé  dans  les  bu* 
reaux  du  ministre  de  l'intérieur ,  l'autre  au  bureau  de  la 
préfecture  du  département  auquel  il  appartient ,  et  le  troî«> 
sième  sera  adressé  à  la  commune  qu'il  regardera  ».  (Art.  6.  ) 

t<  Seront. pateillement  -versées  dans  la  caisse  d'amortis* 
sèment,  et  y  seront  conservées,  dans  les  mêlées  formas  et 
aux  mêmes  conditions,  les  autres  recettes  extraordLnaire& 
provenant  d'aliénations  d'immeubles  ou  de  remboursement 
ne  capit^x  des  communes,  lesquek  ne  seraient  pasafTeclés 
à  leurs  charges  et  dépenses  ordinaires  ».  (Art.  7.) 

«  Les  fonds  qui  seront  dans  )§  caisse  d'amortissement  « 
appartenant  auxdites  cx}mmunes ,  seront  misa  leur  dispo- 
.sîuon,  sur  une  décision  motivée  du  ministre  de  l'intérleor  j^ 
(Art.  8.) 

YL  <i  Toutes  les  dispositions  précédentes  sont  applica- 
bles aux  bois  des  hospices  et  des  autres  établissemens  pit- 
blics  »,  (  Art.  g ,  B.  170 ,  p.  397.  )  ♦ 

Suivant  un  ^écret  impérial  du  a5  prairial  an  iS  , 

«<  Les  maires  des  communes  sont  autorisés  à  affermer 
le  droit  de  chasser  dans  les  bois  communaux ,  à  la  charm 
de  faire  approuver  la  mise  en  ferme  par  le  préfet  cl  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a.  Voyez  Adjudicataire  ^  Arrachi^  » 
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Oàosse^  DéfrichemenSy  Délits  foresdérs^  Forêts^  Four^  - 
Pàtur€iges^  Réserves. 

.  BOIS  DES  PARTICULIERS.  A  Têtard  des  bois  des  parti- 
culiers, l'aslicie  6,  titre  i  de  la  loi  du  29  septembre  1791 1 
dispose: 

VII.  «  IfCs  bois  appartenant  aux  particuliers  cesseront 
d'être  soumis  à  Tadministratioa  forestière ,  et  chaque  pro- 
priétaire sera  libre  de  les  administrer  et  d'en  disposer 
a  l'avenir  comme  bon  lui  semblera >>• 

Les  lois  sub&éaiientcs  ont  établi  trois  modifications  essentielles  Si 
eette  liberté  indéfinie,  tant  pour  prévenir  lei  abus  qui  pourraient 
en  résulter,  aue  pour  assurer  le  service  de  la  marine. 

VIII.  Par  la  première,  la  faculté  d^rracher  et  de  dérricher  leurj* 
Isois,  a  été  interdite  aux  partienUert  durant  vingt-cinq  ans,  k  partir 
du  mois  de  flotéal  an  11 ,  sans  en  avoir  préalablement  &it  la  déola^ 
ration  devant  le  conservateur  forestier ,  çtc.  a  Voyez  les  six  premier* 
artieles  de  la  loi  du  9  floréal  an  ix  ^  rapportés  au  mot  Déjnche- 

IX.  Far  la  deuxi^e,  le  miilistre  de  la. marine  a  été  autorisé  k 
faire  faire  des  visites  dans  les  bois  des  particuliers ,  h  y  faire  mar- 
quer la  bois  qni  seraient  jugés  propres  au  service  de  la  marine,  et 
a  les  hm  expbiter,dans  les  temps  convenables,  à  mesure  des  besoins 
de  l'Etat.  Les  propriétaires  ne  peuvent,  en  conséquence,  abattre  les 
arbres  futaies,  épacs  ou  en  plein  bob,  sans  avoir  déclaré  préalablement 
leur  intention  à  cet  égard,  en  conformité  de  l'ordonnance  de  1669. 
Voyex  Bois  de  marine»  • 

X.  Par  la  troisième,  les  bob  de  bourdaine  nécessaires  pour  la    ' 
eo&fection  du  charbon  propre  à  la  fabrication  de  la  poudre ,  sont  ré- 
servés daiM  Im  hois  (ies  nArricalieri  situés  dans  Tétendue  de  quinze 


fructidor  an  u ,  et  le  décret  impérial  du  16  flol'éal  an  i3.  (  B.  3ia  > 
JL**  3170  ;  B*  43,  n.**  719.  )  Voyez  DéUu  forestien  ^  M^oraU. 

BOIS-TAILLIS   {Police  rurale.) 

Loi  du  6  ocÈobre  1791 ,  iiV.  // 1  p*  368. 

XI.  «Xe  maraudage  ou  Penlèvement  de  bois,  fait  à  dos 
d'homme  dans  les  bois-taillis  ou  futaies,  ou  autres  plan- 
tationi  d'arbres  des  particuliers  ou  communautés ,  sera  puni 
d*uoe  amende  double  du  dédommagement  dû  au  proprié- 
lAre. 
celle 


Hion__ 
M  Xe  vol  dans  le»  bois-taillis  «  futaies  et  autres  plaiitauona 
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d'arbres  d^  particoliers  ou  commimaQié»,  exëcuK  i  là 
charge  de  bete  de  somme  ou  de  charrette ,  sera  puni  par 
uoe  deientiop  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  joun, 
m  excéder  su  mois.  Le  coupable  paiera,  en  outre,  une^ 
amende  triple  de  la  valeur  du  dédonmiaeement  dû  au  oro- 
pnétaire  ».  X  An.  37.  )  •  ^ 

XU.  «  Des  dégftis  faits  dans  les  bois-taillis  des  parti- 
cuhers  ou  communautés,  par  des  bestiaux  ou  troupeaux» 
seront  punis  de  la  manière  suivante  : 

wll  sera  payé  d'amende,  pour  une  bète  à  laine,  une 
livre;  pour  un  cochon,  une  livre;  pour  une  chèvre,  deux 
livres;  pour  un  cheval  ou  autres  bêtes  de  sommé,  deux 
hvres;  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau ,  trois  livres. 

»Si  les  bois-tailiis  sont  dans  les  six  première  années 
ae  leur  croissance,  l'amende  sera  double. 

»  Si  les  dégfits  sont  commis  en  présence  du  pâtre ,  et 
dans  les  bois-taillis  de  moin/  de  six  années ,  l'amende 
sera  triple. 

»  S'il  y  a  récidive  dans  Tannée ,  l'amende  sera  double  ; 
et  S"  y  a  réunion  des  deux  circonstances  précédentes, 
on  récidive  avec  une  des  deux  circonstances ,  l'amende 
sera  quadruple. 

»  Le  cfédommagement  du  au  propriétaire  sera  estimé 
iS'À^  gré,  ou  à  dire  d'experts».  (Art. 38.) 
XIII.  t*  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de 
la  gendarmerie  nationale,  tout  dévastateur  des  bois,  des 
récolles ,  ou  chasseur  masqué  pris  sur  le  fait ,  |>ourra  être 
saisi  i>ar  tout  gendarme  national,  sans  aucune  réquisition 
d  officier  civil».  (Art.  3o.)  Voy.  Adjudicataire ^Arbr^^ 
Coupe  de  boi4 ,  Déliis  foresUert ,  DestmcHon^  Incendie^ 
^ffjorau ,  Passage^  Pâturage^  Psrauisidon^  Rejpomsa^ 
àiltieforesiière. 

BOIS  OX  MARIve.  XIV.  ITne  loi  an  4  octobre  ï7ûS  a  aolorUê  U 
BUBuire  de  U  Qarioe  &  Aire  maniiier  tes  bois  qui  seraiest  iagés 
vropn»  an  «cmcc  de  la  marine,  dans  lei  for^n  des  particiilienT«t 
î««in»  d    r?'**"*^'  '  ^"°*  *"  ^^'"P*  convenables ,  \  meiare   des 

Y^^^jJ»  Go«Teni#«a«r;  do  aç  vend^nriaite  as  11,  dî^pote  $ 

•     j    «Tous  les  arbres  qui  seront  asanniês  pour  le  ser^ 

¥toe  de  la  maauie  nationale^  sur  les  proprtéfis  particulières» 

ne  pourront  être  distraits  de  leur  destinatiM ,  sous  le» 

peines  portées  par  les  lois, ^  notMmneat  pw  l'ariétrfu 
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CoBsml  Âu  s3  juillet  1748  f  contre  les  contrevenans  >s 
(Art.  6.) 

Nàim.  Cetaitèldtt»Coniirii«  élé  împliinleineiit  abrogé  pot  le  dé* 
QxtX  imiiérial  du  i5  ami  181  k  ,  oi-aprèa  npporté. 

<c  Les  propriétaires  traiteront ,  de  gré  à  gré,  du  prix  de 
leurs  bois  avec  les  fournisseurs;  en  cas  de  difficulté,  le 
prix  sera  ré^lé  par  Axperts  contradictoirement  nommés 
par  les  parties  intéressées,  ou  départies  par  un  tiers  ex- 

rrt ,  si  les  deux  premiers  ne  s'accordent  pas  ».  (  Art.  7 , 
sa4«  H.*  2o5o. )  ..         • 

'XVI.  Suivant  la  loi  du  ç  floréal  an  ir ,  a  le  martelage 
pour  le  service  de  la  marine  aura  lieu  dans  les  bois  des 
particuliers,  taillis,  futaies r avenues,  lisières,  parcs,  et 
sur  les  arbres  épars. 

»»Xia  coupe  des  arbres  marqués  sera  soumise  aux  règles 
observées  pour  les  bois  nationaux  ».  T  Art,  7.  ) 

i4lfe  paiement  s'effectuera  avant  l'enlèvement,  qui  ne 

pourra  être  retardé  pli^s  d'un  an  après  la  coupe,  faute 

de  quoi  le  propriétaire  sera  libre  de  disposer  de  ses  bois  ». 

(Art.  8.  ) 

XVII.  «4  En  conséquence  des  dispositions  des  articles 

Îiréoédens ,  tout  propriétaire  de  futaies  sera  tenu ,  hors 
es  cas  d'une  urgente  nécessité,  de  faire,  six  mois  d'avance, 
devant  le  conservateur  forestier  de  l'arrondissement ,  la 
déclaration  des  coupes  qu'il  a  l'intention  de  faire,  et  des 
lieux  où  sont  jsitués  les  bois. 

i%  Le  conservateur  en  préviendra  le  préfet  maritime  dans 
l'arrondissement  duquel  sa  conservation  sera  située,  pour 
qu'il  fasse  procéder  a  la  marque  en  la  forme  accoutumée  »» 
(Art.  9,  B.  76,  n.«  *753.  ) 

Le  ^  da  même  mois  ,  le  GouTernéttieDt  a  réglé  le  mode  dVxécu- 
thm  de  cette  loi,  par  Un  «trèté  dans  lequdi  on  remarque  les  diàpbsi- 
tioM  snireAtet  ; 

XVni.  «Le*  agens  de  la  mariâe  procéderont,  sans 
délat ,  au  martelage  des  arbres  propres  aux  constructions , 
et  toujoars  avant  Tes  adjudications  :  cette  opération  se  fera 
sinniltanéqaienl ,  autant  que  possible ,  avec  celle  des  agens 
ibrestiersV.  (  Art.  2.  ) 

«  Lss  agens  de  la  marine  qui ,  aux  termes  de  l'article 
oi-dessus ,  tt'auront  pu  terminer  leurs  opérations  de  mar« 
Aelaoedau^un  déparlement  ^  avant  l'ouverture. des  ventes , 
en  ^OBiieroiit  aviSt  avaat  le  1.''  yexidéaiiairet  au  con- 
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servateur«  et  lui  iudiquqroAt  i'époc^ue  à  laquelle  iU  de- 
vront les  terminer.  Le  conservateur  fera  régler ,  d'après 
cet  avis 9  les  jours  de  vente,  sans  néanmoins  excéder  les 
délais  prescrits  par  la  loi  pour  les  adjudications  ».  (Art.  3.) 

XIX.  «  Si,  dans  le  cours  des  exploitations ,  les  agens  de 
la  marine  reconnaissent  des  arbres  |^pres  aux  construc- 
tions ,  et  qui  n'auraient  pas  été  marqués ,  ils  en  opéreront 
le  martelage  ».  (Art.  5.) 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal  détaillé  de  chaque  mar- 
telage des  bois  de  marine;  deux  expéditions  en  seront 
remises ,  de  suite,  à  l'inspecteur  forestier  local ,  l'une  pour 
rester  en  ses  mains ,  l'autre  pour  être  adressée  au  €X>n<- 
servaleur  »•  (  Art.  6.  ) 

<i  Les  arbres  marqués  pour  la  marine ,  dans  les  forêts 
natipnales ,  sur  les  coupes  ordinaires ,  feront  partie  des 
adjudications ,  aux  charges ,  clauses  et  conditions  portées 
fiux  articles ,  46,  4?  *  4^*  49  ^^  ^^  ^^  cahier  général  des 
charges  de  Tan  ii;  et  pour  les  courbes,  d'après  les  dis- 
positions prescrites  par  l'arrêté  du  29  ;çendémiaire  der- 
nier ».  (Art.  7.  ) 

XX.  «4  Les  arbres  marqués  dans  les  coupes  annuelles 
des  bois  cotumunaux  et  d  établissemens  publics ,  seront 
payés  par  le  fournisseur  au  prix  dont  il  conviendra,  de 
^ré  à  gré ,  avec  les  parties  intéressées ,  ou  qui  sera  réglé  par 
fieux  experts  contradictoirement  nommés;  en  cas  oe  par- 
tage entre  les  experts,  il  en  sera  choisi  un  troisième  par  les 
deux  premiers,  pour  fixer  le  prix  des  bois,' par  stère». 
(Art.  10.) 

,  «  En  exécution  de  la  loi  du  9  floréal  présent  moiSf  les 
agens  de  la  marine  se  transporteront  dans  tous  les  bois 


•n.»  2770.) 

XXI.  htB  propriétaires^  petirent  -  ils  ■battn  les  arbres  nargués 
pour  le  serrice  de  la  marine,  sous  le  prétexte. que  les  fournisseurs 
«le  la  marine  ne  les  ont  pas  fait  eolerer  'dans  l'année  ?....Le  Conseil 
d'état  a  décidé  la  négative  par  un  avis  du  18  septembre  1807  (  B.  z6S  , 
p.  265)  ,  eonçu  ainsi  : 

<i  lie  Conseil  d'état,  (pii  a  entendu  la  section  des  finances 
sur  le  renvoi  qui  lai  a  été  fait  par  ÏSa  Majesté,  d'un  rapport 
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Un  mioisCre  de  ce  département,  concernant  la  demande 
iaiie  par  le  sieur  A^Naudouin^Deuilly^  marchand  de  bois  , 
de  la  remise  «  ou  au  moins  de  la  modération,  d'une  amende 
de  trois  mille  francs ,  à  laquelle  il  a  éië  condamné  par 
arréi  de  la  cour  criminelle  de  la  Haute-Marne ,  du  àa  juia 
i8o6f  confirmé  par  la  cous  de  cassation  le  arj  novembre 
suivant,  pour  avoir  disposé  de  plu3ieurs  arbres  marqués 
pour  le  service  de  la  maritie,  dans)  une  coupe  de  bois  qu'il 
avait  achetée  du  sieur  Gon/a»^;  exposant  qu'il  n'a  disposé 
de  ces  arbres  que  dix-huit  mois  après  la  marque  faite , 
et  que  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  permet  d'en  disposer  au 
bout  d'un  an ,  si  lest  fournisseurs  de  la  marine  n'ont  pas 
fait  procéder  à  leur  enlèvement  ; 

»  Vu  la  loi  du  9  floréal >an  11,  et  ratrêté  du  GouvetHement 
du  28  du  même  mois,  considérant  que  la  loi  n*a  entendu 
Illettré  à  la  disposition  des  propriétaires,  que  les  arbres 
coupés  et  non  enlevés  au  bout  de  Tannée;  que  Tarrété 
du  28  floréal  rappelle  les  dispositions  de  l'arrêt  du  ConseU 
du  i3  juillet  1*^40  «  contenant  expresses  défenses  aux  parr 
ticuliers  propriétaires  de  bois,  de  faire  abattre  à  l'avenir^ 
sous  quelque  piQ^texte  oue  ce  aoit,  aucun  des  art>res  mar- 
qués pour  la  marine ,  a  peine  de  confiscation  et  de  Ixoif 
mille  livres  d*amende  ;  que  le  sieur  à'Haudouin  a  été 
condamtié ,  comme  étant  en  contravention  à  cet  arrêt^^ 

»Krt  dTavis  que  la  demande  du  sieur  ^Haudomn- 
DeuUiy  doit  être  rejetée ,  et  que  le  présent  avis  doit  etr^ 
inséré  au  Bulletin  de  lois  »>.  .      .  ^ 

Lb  décret  impérial  du  x5  avril  181  î  Tonne  le  complément  dç  la 
l^Mlaiion  tnr  ee  pe(al;  îl  dispose  :  ^ 

XXII.  i«  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et  de 
la  loi  du  0  floréal  an  11,  qui  prescrivent  aux  propriétaires 
d'arbres  futaies,  épars  ou  en  plein  bois,  de  lairè  des  dé- 
clarations de  leur  intention  d'abattre  lesdits  arbres ,  seroi^l 
^       exécutées  sous  les  peines  exprimées  ci-après. 

w  Sont  exceptés  de  Tobligalion  de  la  décfasation ,  les  pro- 

Sriétaires  des  arbres  situés  dans  les  lieux  clos  et  fermés 
e  mars  ou  de  haies  vives  avec  fossés,  attenant  aux'habi- 
I  tations,  et  qui  ne  sont  pas  améjaagés  eu  coiipe  réglée  ». 
[       (  Art.  i»'.)  , 

I  XXin.  M  Les  propriétaires  ne  sont  assujettis  à  com' 

i     prendre,  dans  leur  aéclaration,  que  les  chênes  de  futaie 
et  les  ormes  ayant  treise  décimètres  de  tour  et  ^u-dessus. 
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'Si  les  ormes  sont  plantés  en  avenue  près  les  maisons  d'ha« 
hitatlon  t  Us  sont  également  exempts  d'en  faire  la  dèsla* 
ration  y.  (  Art.  a.  ) 

XXIV.  K  Les  contrevenans  seront  condamnés ,  pour  la 
première  fois,  à  l'an^Ddev  ^  raison  de  quarante-  cinq 
trancs  par  mètre  de  tour^  pour  chaque  arbre  passible  de 
la  déclaration  ci-dessus* 

»  £n  cas  de  récidive  «  l'amende  sera  doublée.  Au  moyen 
de  la  fixation  ainsi  faite  des  amendes,  il  n'y  aura  lieu  de 
prononcer  la  restitution  égale  à  l'amende  ordonnée  par 
Tarticle  8  do  titre  3t  de  T'ordonnance  de  1669,  et  par 
Tarticle  So  de  l'édit  de  1716  ».  (  Art?  3.  ) 

«Les  déclarations  seropt  faites,  à  double,  sur  «anîep 
timbré,  et  remises  a  1  inspecteur  ou  sous-inspecteur  fores- 
tier de  l'arrondissement ,  lequel  visera  un  des  doubles  qui 
sera  retiré  par  le  dédarant. 

»  L'inspecteur  enregistrera  les  déclarations ,  il  en  en- 
verra, chaque  mois,  l'état  au  conservateur,  qui  transmettra 
sans  délai-,  à  l'officier  du  génie  maritime,  Tétat  général 
des  déclarations  fournies  dans  sa  conservation  ».  (Art.  4.) 

«  Lei  martelages  serotit  opérés  par  un  dbntre-maitre  de 
la  marine,  qui  en  dressera  procès-verbal ,  dont  un  double 
sera  remis  au  propriétaire ,  et  l'autre  à  rinsj^çcteur  ou 
sous-inspecteur  forestier  ».  (  Art.  5.  )  h  Ï^ 

XXV.  i* L'abattage  des  arbres  sera  fait,*pqr  le  ptoprié^ 
faire,  avant  le  i5  avril,  conformément  à  l'article  11  da 
titre  i5  de  l'ordonnance  de  1669  ».  (  Art.  6-  ) 

i«  Dès  mie  l'abattage  sera  terminé,  le  prc^'ëtaire  en 
donnera  fFvis  au  contre-maître  de  la  marine  pu  à  IVrffir.ier 
du  génie  maritune ,  chef  de  l'arrondissement  forestier  ; 
et  celui-ci  en  informera  le  fournisseur».  (Art,  7.) 

a  Les  propriétaires  feront  constater  l'époque  de  l'abat- 
tage des  arbres,  par  un  certificat  du  contre-maître  de  la 
marine,  ou  des  agens  forestiers,  ou  du  maire  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  bois  ».  (Art  8.) 

«  Six  mois  après  l'abattage  ainsi  constaté,  si  l'adminis* 
tration  de  la  marine  ou  ses  fournisseurs  n'ont  pas  paye 
la  vafeur  de  ces  bois ,  les  propriétaires  pourront  disposer 
à  leur  gré  des  arbres  marqués  ».  (  ArL  9.  ) 

XXyî.  «  Les  contraventions  seront  poursuivies,  par  les 
agens  foi^stiers,  dans  les  formes  ordisaim  pour  le  r^gun^ 
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feresder,  sur  les  procès-^verbaux  des  gardes,  ^ui  sont, 
pour  ce  cas ,  autorisés  à  coostater  les  délits  dans  les  bois 
des  particuliers».  (Art.  10.^  ^ 

i<  lies  oontre^maitres  de  la  marioe  devront  également 
constater  les  contraventions ,  mais  ils  enverront  leurs 
procès-verbaux  9  dûment  affirmés ,  à  l'inspecteur  ou  au 
soos-înspecteur  de  l'arrondissement  forestier,  qui, feront 
les  poursuites;  ils  en  rendront  compte  à  Tingénieur  de  la 
marine  »•  (Art.  11.) 

XXVII.  «Tout  fournisseur,  ajgent  ou  particulier  qui, 
détournera  de  leur  destination  les  pièces  marquées  et  reçues 
pour  la  marine,  sera  condamné  a  Une  amende  double  da 
celle  exprimée  en  l'article  3 ,  par  pièce  fajfonnée  ou  non 
façonnée,  sans  préjudice  de  la  confiscation  du  bois  >k 
(An.  12.) 

i<Xies  agens  forestiers  et  contre*maîtres  de  la  marine 
sont  char^  de  constater  ces  sortes  de  délits,  et  les  pour- 
soites  seront  exercées'  par  les  inspecteurs  ou  sous-inspec- 
teurs forestiers,  conformément  aux  articles  10  et  11  ci- 
dessus».  (Art.  i3.) 

XXVIÛ.  <c  Les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  l'abat- 
tage dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du  jour  ne  leur  décla- 
ration ,  seront  tenus  de  la  renouveler;  la  première  sera 
alors  considérée  comme  non-avenue  ».  (  Art.  i4-  ) 

«Les  propriétaires  qui  voudront  faire  usajge'dë^la. fa- 
culté qui  leur  est  accoraéepar  1  article  9  de  la  loi  du  9  flo- 
réal an  II,  pour  les  cas  d  urgence  nécessité,  ne  pourront 
procéder  a  1  abattage  des  arb;'es  qu'après  avoir  fait  préala- 
olement  constater  l'urgence. 

«  A  cet  effet ,  ils  feront  dresser ,  par  le  maire  de  la 
commune ,  un  procès-verbal  des  causes  qtâ  exigent  l'abat- 
tage d'un  ou  de  plusieurs  arbres,  dont  l'âge  et  la  dimpnsion 
8eTx>ut  constatés. 

»  Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir ,  sans  mptifs  va- 
lables, donné  en  tout  ou  en  partie,  à  ses  arbres ,  une  desti- 
nation différente  Âe  celle  énoncée  au  procès-verbal ,  sera 
puni  des  peines  prononcées  par  l'article  3  du  présent  », 
(Art.  i5.  ) 

XXIX.  «  Il  est  défendu  aux  ageds  forestiers  et  aux 
contre-maîtres  de  la  marine  et  autres,  d'exiger  des  pro- 
prîéiMirûs  de  bois  aucune  rétribution,  ou  indemnité  ponr* 

Tome  /.•'•  n 
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I^  actéB  ou  procè»^erbaiix  énoùcm  aut  arlîcleft  5»8et  i5». 
(.Artj6.) 

BOIS  A  BETTLEE.  Il  existe  Qo  gnad  nottibre  d'oidoDnaiiees  et 
séglemensémaoésde  la  fréfeeture  de  polke  de  Paris  ^  mn  rairivage 
des  bob  à  brûler  ^  la  manière  de  les  placer  dans  les  cbantien  »  le  ns- 
pècbage  ,  les  rentes  en  détail ,  etc.  Nons  allons  en  extraire  les  disposi- 
iioos  qui  ont  le  plus  de  rapport  arec  le  plan  de  cet  ouvrage. 

L^ordonnanee  du  27  rentôse  an  10 ,  règle  d*abord  de  la  manière 
snirante  : 

Comment  les  trairis  et  les  bateaux  cluirgès  de  bois 
doivent  être  garés ^  amarrés^  descendus • 

I.  «  Les  bateaux  chargés  de  bois  et  les  trains  ,  doivent 
^tre^orÂr  au-dessus  de  Faris,  et  ne  peuvent  être  descendus 

au'à  leur  tour  d'arrivage  «  et  lorsqu'il  j  aura  place  suffisante 
ans  les  ports  »>.  (Art.  11.  ) 

a  Les  trains  doivent  être  fermés^  tant  dans  les  gares 
qu'aux  ports*de  Paris  ,  avec  bonnes  et  suffisantes  cordes , 
à  des  pieux  solides,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  se  détacher, 
s»  On  ne  pourra  amarrer  plus  d'un  couplage  avec  les 
mêmes  cordes,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende 
contre  les  contrevenans ,  qui ,  en  outre ,  seront  tenus  de 
toutes  pertes  et  dommages-intérêts  ».  (Art.  12.)— (OrJbn- 
nance  du  bureau  de  la  Ville ,  du  23  m^ai  1729- ) 

II.  «  n  est  défendu  de  (aire  arriver  et  garer  aucun  train 
dans  les  parties.de  port  réservées  pour  tes  passages  d'eau, 
et  pour  les  coches  de  la  Haute-^ine. 

V  II  est  paiement  défendu  de  faire  garer  aucun  train 
vis-à-vis  de  la  partie  pavée  du  port  de  la  halle  aux  vins  ; 
les  contrevenans  au  présent  article  seront  punis  confor- 
mément à  Tordonnance  de  police  du  3o  juin  1789,  qui 
prononce  une  amende  de  deux  cents  francs ,  et  les  trains 
aecont  retirés  aux  frais  et  risques  des  propriétaires  r. 

(Art.  t90 

hois  dans  le  cliantier. 

m.  iiDans  les  chantiers ,  les  bois  seront  placés  à  huit 
ipètres  au  moins  de  distance  de  tous  tes  bâtimens  et  des 
rues ,  ruelles  ou  passages  publics  »  et  à  quatre  mètres  au 
moins  de  toutes  autres  clôtutes. 

M  U  est  défendu  de  déposer  ^  dans  Ies4it3  espaces,  des 
planches ,  harts  ou  autres  débris  de  trains  ou  de  bateaux  , 
bois  de  charpente  ou  d'ouvrage,  et  enfin  de  faire  usa^e 
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de  tout  on  de  partie  desdlts  espaces ,  à  peine  de  cinq  cents 
francs  d'amende  t  et  de  confiscation  des  bois  qui  jr  seraient 
placés  ».  (  Art.  29.  O^donmanee  de  police^  du  i3  avrH 

1744-  ) 

IV-  «  Les  bois  seront  empilés  solidement  avec  grenon^ 
de  deux  longueurs  de  bûche  à  chaque  encoignure. 

»  Les  théâtres  et  piles  ne  pourront  être  élevés  à  plus 
de  dix  mètres  quarante  centimètres ,  à  peine  de  confisca- 
tion». (Art.  3i.  A rréf  du  ^  juillet  172^»  «''^-  7  «^8.) 

V.  <c  II  est  enyoint  aux  marchands  de  bgîs  de  mettre  à 
chaque  pile,  en  lieu  apparent ,  une  plaque  indiquant  «  eo 
caractères  lisibles ,  la  qualité  du  bois  dont  la  pile  est  com- 
posée,  à  neine  de  cinq  cents  francs  d'azoçnde»).  (Art.  ^5. 
Arrêté  au  3o  décembre  1785.  ) 

Boi^  de  raye. 

Vf.  44II  est  défendu  je  faire  le  triage  du  bois  appela 
communément  bois  de  raye^  même  sous  prétexte  de  1^ 
réserver  pour  les  charrons ,  les  tourneurs  et  autres  euvrters, 
â  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  w*  (Art.  39*  Qrd^n* 
nance  de  police  du  23  août  1785.  ) 

Palourdes. 

VU.  4aII  est  défendu  aux  marchands  de  bois  de  refuser 
«le  vendre  en  détail  les  bois  de  menuiserie  et  les  falonrdes 
de  perches,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  pour 
tïhaque  contravention  :  les  préposés  au  mesurage  y  tien^ 
dront  strictement  la  main  ».  (Art.  S^.^Arrétdu  :^/uili^ 
1725,  art.  6.)   - 

VIII«  ic  II  sera  pris ,  envers  les  cootrevenans,  telles  me* 
sores  de  police  administrative  qu'il  appartiendra ,  sans  pré- 
judice des  poursuites  à  exercer  contre  eux^devant  lei  tm 
bnnaux ,  conformément  aux  lois  et  aux  réglemens  dQ  poiic^ 
<{ui  leur  sont  applicables  ».  (  Art.  58.  ) 

Isle^  Louvier. 

Ii*oAl«iuuinee de  poKee ,  dn  r.*'  floréal  aa  10,  concernant  l'arrÎTée^ 
le  dépôt -et  la  Tcntc  des  bois  de  ofaauffiige  à  Tisle  Louyiers ,  eontieot 
les  dispositions  pénales  suivantes  : 

IX..  «c  II  est  défendu  à  tout  marchand  de  déposer  ou  de 
vendre  sur  place  aucuns  bois  qui  ne  lui  appartiendraient 
pas  ».  (  Art.  9.  ) 
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a  li-est'défeiidui  tout  marchand  d'occuper  aucune  place 
dans  nie  Louviers,  sous  des  noms  interposés,  et*à  toute 
personne  de  prêter  son  nom  à  cet  effet,  à  peine,  contre 
les  uns  et  les  autres  •  de  cinq  cents  francs  d'amende  y. 
(Art.  lO.) — (Ordonnance  du  bureau  de  la  Ville  ^  du  23 
décembre  lySy ,  art*  8.  ) 

X.  «  Il  est  enjoint  aux  marchands^  d'empiler  leurs  bois 
avec  solidité,  sans  que  les  plats^bords  qui  seront  em- 
ployés pour  faire  l'ei^iûlage ,  puissent  être  piacék  sur  les 
berges  et  les  rues. 

»  Ils  seront  tenus  de  laisser  entre  les  piles  et  les  bornes , 
nn  espace  libre ,  d'un  mètre  au  moins  de  profondeur ,  sur 
toute  la  Largeur  de  leurs  places. 

%  Ijbl  montre  des  bois ,  les  membrures  et  les  soustraits 
doivent  être  placés  dans  cet  espace».  (Art.  i6.  Ordon^ 
nance  du  23  décembre  lySy ,  art,  12.  ) 

Ifoia,  L'artiele  la  de  Tordonnaoce  di^sS  d^embre  Z737>  prononce  9 

cà  cas  de  oonUra?enlion  ,  la  peine  de  trois  cents  liTret  d'amende  ,  de 

confiscation  des  bois  excédant  la  hauteur  de  vingt-quatre  pieds ,  ou 

'  étant  dans  les  membrorcs ,  et  des  piles  non  construites  avec  solidité. 

XI.  «  n  est  défendu  de  placer  aucuns  bois  sur  les  berges , 
ni  dans  les  rues  et  ruelles ,  même  sous  prétexte  de'montre»». 
(Art.  21.  Ordonnance  du  23  décembre  zySy,  art.  i3.  ) 

Nota,  L'article  x3  de  ^ordonnance  du  23  octobre  1737 ,  pronoBCt 
la  confiscation  da  bois  indûment  placé,  et  cent  livres  d'amende. 

XII.  «Les  marchands  qui  auront  obtenu  des  places  dans 
nie ,  feront,  à  frais  communs,  balayer  les  rues  et  ruelles, 
et  enlever  et  transporter  aux  cnamps  les  boues »>•  (Art.  25. 
Méms  ordonnance.  ) 

Nota.  L'article  16  de  Tocdon nance  du  s3  décembre  1737,  pcooooc* 
cent  livres  d'amende  ,  en  cas  de  contravention. 

XTIT.  is  Les  marchands  de  bois  de  l'ile  Louviers  se  con- 
formeront à  l'erdonnance  du  27  ventôse  dernier,  concer» 
nant  la  police  des  chantiers  dans  Paris ,  quant  aux  dispo- 
sitions qui  leur  sont  applicables  1».  (  Art.  26.  ) 

RelatiTcment  aux  bois  volés  sur  les  AeuTes,  rivières  ou  misacaiiK 
navigables  on  flottables  ,  rojct  JBpaçes ,  Hwîéms  ,  TransporU  dm  bois, 

R^échage, 
Suivant l'ordoÀnance  de  police,  du  7  floréal  an  11 , 

XIV.  «  Le  repêchage  des  boi^  de  chaullage  qui  s^échap- 
pent  des  trains  sur  les  rivières ,  dans  le  resjort  de  la  pr^ 
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(eoCure  de  police,  sera  fait  par  des  préposés  nomniés  par 
le  cocomefDe  du  bois  flotté ,  et  commissionnés  par  le  prtffel 
de  police  ».(  Art.  I".) 

fi  Les  commissions  ne  seront  valables  que  pour  un  an%u 
(An.  2.) 

a  Les  préposés  au  repêchage  ne  pourront  appliquer  à 
leur  prenk  autuns  bois  repècnés».  (Art.  6.) 

Xy.  «(  n  est  défendu  à  toutes  personnes,  autres  que  les^ 
préposés,  de  repêcher  des  bois. 

»  Il  est  également  défendu  d'acheter  ou  de  cacher  des 
bois  qui  auraient  été  repêchés ,  sous  peine  d*étre  poursuivi 
et  puni  comme  voleur  ».  (  Art*  7.  Oraonnancet  des  idjuin 
1739 ,  et  18  avril  vjS&.  ) 

XyL  i<  Néanmoins,  dans  le  cas  de  naufrage  de  trains 
eu  de  bateaux,  il  est  permis  de  repécher  les  bois  ;  mais  it 
est  enjoint  à  tous  ceux  qui  auraient  repéché  des  bois,  des 
débris  de  bateaux,  des  marchandises  ou  autres  objets  nau- 
frage d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures, 
savoir  : 

>)  Dans  Paris,  aux  commissaires  de  police ,  ou  à  Tins* 
pecteur*général,  ou  à  l'inspecteur-général  adjoint  «  ou  aux 
inspecteurs  particuliers  de  (a  navigation  et  des  ports  ; 

»  Et  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police,  aux  maires  ou  à  l'inspecteur-général 
adjoint  de  la  navigation  et  des  ports  j^  extra  muros  )  en 
résidence  à  la  maison  de  Seine,  près  daint-Denis,  ou  à  la 
gendarmerie,  qui  en  donneront  connaissance  au  préfet  de 
police. 

»  Ceux  qui  s'attribueraient ,  cacheraient  ou  vendraient , 
en  totalité  ou  en  partie,  dés  objets  repêchés ,  seront ,  ainsi 
que  les  acheteurs  ou  receleurs,  poursuivis  suivant  la  rigueur 
aes  lois»».  (  Art.  8.  Ordonnances  des  11  janvier  vj/^f 
et ^S/évrier  1^6^.)  Yoyez  Rivière. 

Vente  en  détail. 

Ordonnance  de  police  %  du  21  ventâs&  an  it. 

XVn.  i*Tous  ceux  qui  voudront  vendre  des  falourdes, 
fag[>ts  et  cotrets  dans  Faris,  ailleurs  crue  dans  les  chan- 
tiers et  sur  les  bateaux ,  seront  tenus  d'en  obtenir  la  per- 
luission  du  préfet  de  police».  (Art.  i«'j) 

i4  Ceux  qui  font  aciuellement  ce  commerce ,  devront  se 


i66  BOÎ 

{K7uivoir  d'ufie  permission  dans  ]e  mois ,  h  oom|)let  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance  »«  (  Art.  2.  ) 

(«  Les  regrattiers  ne  pourront  avoir  chea;  eux  *  à-lB*fois , 
plus  de  s€i€€  «tèies  de  bois  de  oorde«  neuf  ou  flotté,  y 
compris  le  bois  destiné  à  leur  consommation  parlieuKère^ 
à  peiiie  de  trois  cents  &ancs'd*ctmende  »>«  (Art.  3.  Onion^ 
nonce  du  I9  septembre  1784  %/i^'  5.  ) 

XVIIL  «  Il  est  défenda  aux  regrattiers  de  vendre  le 
bois  de  corde  autrement  qu'à  la  falourdè  ».  (  Art.  4*  ) 

.  i^  Ibes  falonrdes  de  bois  de  corde  auront  quatre-vingts 
trâttmètres  de  circonférence ,  et  clnquante-K^inq  à  cin- 
quant^huit  œnttmètres  de  longueur,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende»».  (  Art.  5.  Ordonnance pfècitèe ^  art,  2.^ 

«  Ces  falourdes  doivent  être  composées  on  de  bois  blanc, 
ou  de  bois  dur,  neof  ou  flotté;  ii  est  defeiidn  de  faire 
aucun  mélange  de  ces  différentes  sortes  de  bois,  k  peine 
de  cent  francs  d'amende  ».  (Art.  6.  Ordonnance  pré* 
cilée^  art.  2.  ) 

«  Chaque  falourde  de  perches  doit  avoir  un  mètre  qua* 
torze  centimètres  de  longueur,  et  un  mètre  de  drconfé^ 
renœ  ^  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende  ».  (  Art.  7. 
Ordonnance  précitée^  art.  5.) 

XDt«  «Les  fagots  de  mennlse  auront  un  mètre  quatorze 
centimètres  de  longueur,  et  soixante-dix  centimètres  de 
grosseur  ».  (Art.  8.  Ordonnance  précitée  ^  art.  S.  ) 

««  Les  fagots  de  bois-taiHis  doivent  avoir  un  mètre  qtia- 
torze  centimètres  de  longueur,  et  cinquante  centimètres 
de  tour,  et  être  garnis  de  leurs  paremens,  et  remplis  en 
dedans  de  bois ,  et  non  de  fenilles  ».  (  Art.  9.  Arrêt  du  i  o 
juin  i633  ,  art.  2.  ) 

«c  Les  cotrets  doivent  avoir  soixante-six  centimètres  de 
longueur,  et  cinquante  centimètres  de  circonférence,  à 
peine  de  confiscation  ».  (  Art.  10.  Arrêt  du  lo  juin  i633  , 
art.  2,  et  ordonnçnc9  du  zjuiliet  1741  f  ^ri.  5.  ) 

XX.  «  Il  est  défendu  aux  r^rattiers  de  vendre  d'autres 
bois  à  brûler  que  ceux  dont  les  dénominations  et  les  di« 
mensions  sotft  détercninées  par  la  présente  ordonnance, 
k  peine  de  cinq  cents  francs  a*amendey>.  (  Att.  ï3.  Ordon-* 
nonce  du  29  septembre  j'fil^ ,  art.  6,  ) 

XXL  «cil  est^  défendu  de  colporter  et  de  vendre  dans 
les  rues  de  Paris  »  aucune  espèce  de  bois ,  et  spécialeineut 
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sncime  falourde,  fagot  ou  cotret»  ^  peinis^de  oonfiMâtion 
et  de  cent  francs  d'aniende.  (  Art.  i5.  Of^nnane%  du  lâ 
novembre  1787.  ) 

Bois  à  bruier  défectueux. 
j4 rréié iitâ  igsepiemàre  iSïo. 

XXn.  «Vu  la  lettre  du  21  du  présent  mois  de^eep- 
fembre  ,  par  laquelle  M.  le  Couseiuer  d*état ,  directeur- 

général  des  ponts  etchaus;sées  nous  annoace  qu'il  a  donné 
es  ordres  aux  inspecteurs  de  la  navigation;  pour  qu'à 
l'ouverture  des  flottages  en.  trains  (  i8io)t  suf  ^^  rivières 
d'Yonne  et  de  la  Cure ,  tous  les  ipois  cour&ins  et  défecs 
tueux  fusseiat  rigoureuseqient  extraits  des  piles  des  bois 
d'approvisionnement ,  que  ces  bois  fussent  empilés  sépa-? 
réfuent,  et  que  leurs  quantités  fussent  constatées  par 
procès-verbal;  que  depuis  il  a  été  ordonné*  i.*  que  le» 
DOIS  coursius  dont  la  consisnation  a  été  faite ,«  seraiei^t 
rendu5  à  la  libre  disposition  des  propriétaires  «  à  la  charge 
d'en  faire  faire  l'arrivage  à  Pans;  a.*  que  les  bois  tortil- 
lards et  défectueux  aussi  consignés ,  concourraient  éga* 
lement  à  rappcovlaionnement  de  la  capitale  ;  3.®  que  les 
bois  coursîos  •  tortillards  et  défectueux  sei'aient  Bottés  sé- 
narémeot  de  tous  autrps  bois;  4*^  que  la  réception  de  ces 
bois  serait  faite  et  constatée  d'après  les  instructions  parii- 
culières  que  nous  donnerions  »  et  que  nous  serions  invité  à 
imposer  aux  propriétaires  l'obligation  d'avoir  des  dépôts 
particuliers  ou  ces  bois  ne  courraient  pas  .le  risque  d'être 
confondus  pu  mélangés  ; 

Considérant  tnie,  d'après  l'article  i5,  titre  27  de  l'or- 
donnance de  1669,  et  l'article  !•"  du  chapitre  17  de  l'or- 
dooaaBce  de ,1672  »  les^  bûches  de  bois  de  onauffage  doivent 
être  ooupéea  à  trois  pi^s  si  poaoes  de  longueur;  quoi, 
cependant,  nous  sommes  informés  qu'il  doit  arriver  en 
tndn  des  bois  qui  îi'ont  pas  la  longueur  requise ,  ainsi  que 
des  bois  tortillards  et  autres  bois  prohibés  par  les  ordof^ 
nances  ;  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures  pour  eni- 
pècher  que  les' consommateurs  ne  soient  trompés  ; 

Arrètoos  ce  qui  suit  :  ' 

«(Les  Hiarchands  de  bois  pour  le  compte  desquels  il 
arrirera  à  Paris  des  bois  ooursins  »  tortillard»  ou  défec- 
tiieùx ,  faisant  partie  de  ceux  qui  ont  été  consignés  sur  tes 
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ports  d'Yonne  et  de  la  Cure ,  seront  tenus  de  nous  en  faire 
Iadéc|§ration  dans  le  jour  de  l'arrivée  desdits  bois  à  Paris  » . 

(Art.  !•'.) 

i(  Lesdils  bois  coursins ,  tortillards  et  défectueux  «  seront 
empilés  séparément  des  autres  bois,  et  les  piles  assez  éloi- 
gnées pour  qu'il  n'y  ait  pas  les  risques  que  lesdils  bois 
soient  confondus  ou  mélangés  avec  d'autres  »>.  (Art.  2.  ) 

«Sur  les  piles  des  bois  coursins«  il  sera  mis  un  écriteau 
portant  ces  mots  :  Bots  ^u£  nont  pas  les  dimensions 
-prescriies  par  les  ordonnances ii.  (Art.  3.) 

«  Sur  les  piles  des  bois  tortillards,  il  sera  mis  un  écriteau 
portant  ces  mots  :  Bois  défectueux  a,  (Art.  4«) 

c<  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  nous  seront  adressés  ».  (  Art.  S. } 

i<  Il  sera  pris,  envers  les  oontrevenans,  telles  mesures  de 

Salice  àdmmistrative  qu'il  appartiendra ,  sans  préjudice 
es  poursuites  à  exercer  centre  eux  devant  les  tribunaux  ». 
(Art.  6.) 

BOISSON.  I.  SuÎTan  t  les  statuts  des  matehands  de  yio  de  FanSy 
Jl  leur  était  défendu  >  i.**  de  Tendre  ni  débiter  en  détail  dans  leur» 
maisons,  caTes  ou  celliers,. aucune  bi^te,  cidre,  poiré,  eau-de* 
vie  ,  ou  autres  liqueurs  ou  breuTaees  qui  sont  incompatibles  arec  le 
vin  ,  on  uui  peuvent  servir  à  le  mélanger ,  sophistiquer  ou  falsifier, 
à  peine  ne  confiscation  et  d^imende  arbitraire  \  %.•  d'avoir ,  en  Irur 
.maison ,  ai^cune  lie  puante,  aucun  vin  râpé ,  puant  ou  pass^. 

II.  Les  brasseurs  ,  suivant  les  mêmes  réglemens ,  sont  tenus  de 
faire  la  bi^re  et  cervoi^e  de  bons  grains,  tenus  nettement ,  bien  grr- 
més  et  brassinés  ,  sans  j  met  treirraie,  sarrasin,  si  autre  mauvaise 
matière,  sons  peine  de  quarante  livres  parisis  d'amende;  il  leur  est 
défendu  de  nourrir  ou  tenir  en  leur  maison  ,  aucuns  bceub  ,  vaches  , 
porcs,  oisons,  ni  cannes ,  à  cause  de  l'infection,  ordure  et  puanteur 
que  ces  animaux  causent  dans  les  brasseries ,  qui  ne  peuvent  être  to- 
nnes trop  nettes  :  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

Les  revendeurs  de  bière  et  cervoise  en  détail  n'en  peuvent  vetidre  , 
si  elles  ne  sont  bonnes  ,  Kijalea  et  macehandes  ,  à  peme  de  confisca- 
tion et  d'amende. 

m.  Plusieurs  ordonnances  depolioe,  rapportées  par  Delamarre  , 
font  défendes  à  tons  marchands  de  vin ,  rigueron«  et  autres  personnes 
vendant  fin  en  gros  et  en  détail,  de  mettre  dans  leur  vin  de  la  litbarge, 
do  bois  des  Indes ,  des  raisins  de  bois ,  de  la  colle  de  pois5on  ,  et  an- 
tres drogues  et  mixtions  capables  de  nuire  ^  la  santé ,  k  peine  de  cinq^ 
cents  livres  d'amende,  de  punition  coipûrell«  et  de  confiscation» 
V#jez  Marchand à9  pin. 

IV .  ce  Seront  punis  d'amende ,  âepui3  alx  francs  )us^ 
qu'à  dix  francs  inclusivement ,  ceux  qui  auront  vendu  ou 
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ûAAi  des  boÎMons  falsifiées  ;  sans  préjudice  des  peines 
plus  sévères  ^ui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de 

SoUce  correctionnelle ,  dans  le  cas  où  elles  contiendraient 
es  mixtions  nuisibles  à  la  santé  »>.]  (  Cod.  p.,  art.  /^jSf 
n.*  6.  ) 

«4  Pourra  «  suivant  les  circonstances ,  être  prononcé  t 
outre  rameode  portée  en  Tarticle  précédent  «  Tempri- 
sonnement  pendant  trois  jours  au  puis ,  contre  les  ven- 
deurs et  débitaiis  de  boissons  falsifiées  ».  (  Code  pénal  » 
art.  476.  ) 

«Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées  trou- 
vées- appartenir  au  vendeur  et  débitant  :  ces  boissons  se- 
ront répandues  »,  (C.  p.,  art.  477 1  n.«  2.)  Voyez Mantâ^ 
faciureSf  Vinaigre. 

V.  a  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons 
falsifiées,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé» 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans , 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

y  Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons  falsifiées 
trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant  ».  (  Oxi.  p., 
art.  3 18.) 

VI.  Peine  contre  les  commandans«  préfets,  sous-pré- 
fets ,  qui  en  feraient  commerce  dans  les  lieux  où  ils  ont 
droit  d'exercer  leur  autorité.  (  Cod.  p.,  art.  176.)  Voyez 
Commandant^  I. 

VIL  «(  Agiotage  et  manœuvres  pour  faire  hausser  ou 
baisser  le  prix  des  vins  et  boissons  ».  (C.  p.  t  art.  4^0  Voj. 
Cofnmerce ,  Hausse  et  Baissûm 

Vm.  a  Altération  des  liquides  par  les  votturiers ,  ba- 
teliers, on  leurs  préposés ,  à  qui  le  transport  avait  été  con- 
fié». (C.p.,  art.  387.)  Voyez  f^o/,I,  IX. 

BOISSONS  (droit  sua  lis).  I.  Lm droits tnr  1rs  botsiioDS 
rét«bKi  pAT  lailoida  5  feoiôt*  an  la ,  et  doDt  la  pevoeptioB  est  attri* 
buée  k  k  régie  des  droits  rêonis  ,  se  dirisentefi  trois  classes  :  droits 
jur  les  Tins,  eidres  et  poiréi;  droits  sur  le»  bières  et  brassones; 
droits  sttr  lc$  dbiilleries  ,  eauz-de->Tie  et  esprits. 

Chav.  I.*'  <*«  Droits  sur  les  vins  ^  cidres  et  poirés. 

II.  I«a  loi  do  5  Tentôse  ao  is  a*établit  d'abord  qii*aa  droit  d^inven* 
tairo,  ^t  fat  fixé,  par  l'art.  56,  à  marante  oantimes  par  hectolitre 
de  TÎa  y  et  à  seiie  eeatiines  par  hectolitre  de  cidre  et  poiré ,  pajables 
Jors  lia  h  vente  de  ces  boissons  ,  sons  la  déductioD,  i.«  de  dix  pour 

\ 
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rnnt,  pour  hnnîllage  et  eoôlage  ;  a.^  àe  nenf  faeetoKtref  èe  Tin ,  ott 
dix-hoit  keeloiirres  de  cidre  oa  poiré -ponr  «oatonuDArioft  de  frmille. 

Pour  con«talev  let^iiaiitités  delà  matière  imposable ,  la  même  lot 
▼oalut  qo'il  fât  lait  chaque  année  y  dans  les  six  semainet  qui  «ui- 
iraient  la  récohe  y  uninTenlaxre  de  ce«  boisions  ,  et  un  récolement 
à  la  fin  de  l'année. 

La  peine  éei  conttarentions  fut  réglée  par  Fârticle  76  de  cette  loi , 
et  par  les  art.  1 9  3  et  4  dn  décret  impéiial  dn  i.**  veadémiaire  an  14* 

Snivant  l'article  76  de  la  loi  « 

«  En  cas  de  recelé  des  vins ,  cidres  et  poirés  sujets 

aux  inventaires les  objets  de  fraude  seront  saisis  et 

confisqués*  et  les  cohtrevénans  ooodsmnés  à  une  amende 
égale  au  quadruple  des  dreits  fraudés  v. 

Décret  impèrUU  du  i.**  7>emdéfniaire  an  l4- 

IIL  »  Les  propriétaires  "^uî  font  transporter  de  leurs 
caves  et  celliers  a  leur  donucile,  soit  dans  la  même  com- 
mune ,  soit  dans  une  autre  conmiune  9  seront  seulement 
tenus  de  fEÛre,  au  bureau  de  la  régie,  leur  déclaration  in- 
dicative de  Ilietue  du  transport  et  de  la  connaissance  des 
boissons  t  à  peine  du  quadruple  droit  des  quantités  «on  dé- 
clarées ou  faussement  déclarées  ».  (Art.  2.) 

«  L'ouverture  des  portes  de  caves ,  celliers ,  magasins 
et  tous  autres  endroits  propres  à  xecevoir  des  boissons  « 
ne  pourra  être  reftisée  aux  commis ,  à  leur  première  ré- 
i^uisition,  conformément  à  l'article  5o  de  la  toi  do  5  ven- 
tôse an  J2,  pendant  le  temps  des  inventaires,  sous  peine 
d\me  amenae  de  loé  francs  contre  les  conirevenans ,  et 
sans  préjudice  delà  confiscation  des  boissons  trouvées  en 
iwélé  >».  (Art. 3.) 

-  4«  Les  prbprtélaiiTes  seront  tenns ,  lors  dn  récolement, 
de  déclarer  ce  qui  Jeur  reste  des  boissons  comprises  dans 
les  inventaires  précédons.  Bn  cas  de  fausses  déclarations» 
il  y  aura  lieu  à  l'amende  du  quadruple*  droit  des  vins 
vieux  qui  ne  se  trouveront  pas  par  la  v^ification  de  la  dé- 
claration V.  (Art.  4-  ) 

TV.  La  loida  24  avril  1806  ^  relative  an  badjet  de  l'Etat ,  coofinna 
le  droit  d'inTcntaire ,  et  étiblit  deux  noareanx  droits,  saroir  r  on 
droit  de  TCD te  en  ^toa,;^  de^it  4tfe  ptfpfo  I  cba.qiie  vente  et  re- 
vente eo  gros  dex.vms^  cjdres  et  poirés,  sur  le  pied  du  TÎnirti^aie  du 
prix  de  chaque  rente  et  revente  ;  et  Un  droit  de  vente  en  détail  ,  qui 
dtrvait  être  perçn  snr  le  pied  du  dixième  du  prix  de  ladite  wntOL 

V.  Pour  asseoir  te  droit  de  vente  eo  grot ,  la  loi  du  24  avril  r8o6  , 
•l  1c  décret  impérial  du  5  mai  suivant ,  soumirent  tput  propriétaire  ^ 
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Tendenr  ou  ttbelMr,  &  ht  faireauctia  «iiti»retnefit  ni  transport  dé 
boissons  ,  sans  une  déclaration  ptéalabledM  quantités,  ({ualités  ,lif^ax 
d'entëT«ment  et  de  destination  ,  noms  «  surnoias  ,  demeures  et.  pro- 
fessions des  expéditeurs ,  Tolluriers,  acheteurs  ^  destinataires ,  et  du 
prix  ées  ventes. 

Lea  Toitariers  davaitfiitêtM  porte«ra  à*unyûssat^aftt ,  lorsqu'ils  ef^ 
fec tuaient  le  tranapoct  deiioîsaons  non  rendues  pour  l«  compte  du 
propriétaire  ou  d'un  marchand  en  gros  ;  d*on  oongé,  lorsque  les  bois^ 
sons  transportées  étaient  vendues  ;  et  ti*un  aequii  à  caution  ^  lorsque 
ces  boissons  étaietit  expédiées ,  pour  le  compte  du  propriétaire  ou  du 
maroiiand^ngtos^  ànnbomniissionnaireou  à  Tétranger. 

Les  nwc&hnods  m  gtos ,  couitters  ^  Ibctenrs  on  commissionnaîrei 
de  boâssoBs  ftiroat  somnis  aoE  exercices  des  employéslde  la  réeie  ;  et 
pour  prévenir  les  fausses  déelaxatieBSf  la  lot  autorisa  la  régie  a  re<«-* 
nir  les  boissons  pour  son  compte,  auprix  dédari^  en  |^ayantoo«nptaoty 
et  le  cinquième  en  sus  ,  lorsqn'eue  advait  lieu  de  croire  la  déolaralipa 
fausse. 

VI.  A  l'^gMDd  do  droit  sur  la  rente  en  détarl,  il  convient  de  tap- 
peJer  ici  Its  ^positi«ns  de  la  loidn  A4  avnl  1806 ,  qui  s'y  rapportent  : 

a  II  sera  perçu,  ters  de  la  vente -en  détait  des  bois<^ 
800$  spécifiées  ea  i*artiole  aSt  on  dtoit  égal,  au  dixième 
du  prix  ^  ladite  vente  «.  (  Art.  33.  ) 

«  Ceux  c[uî  vendent  des  boissons  en  détail ,  seront  te^  . 
nus  d'en  faire  la  déclaration  ^  et  de  désigner  les  espèces 
et  tinantités  de  boissons  qii'iU  auront  ea  leur  possession  r>. 
(Art.  34.) 

ic  Ils  seront  tenus  de  sotiRVir  les  visites  et  exercices  des 
employés  is,  (Art.  35.) 

«  Les  ppopriélâîres  qui  votidront  faire  la  vente  en  dé- 
tail des  boissons  de  tour  crA ,  ne  paieront  que  la  moitié 
du  droit  de  k  venVd  «n  détail  ».  (Art.  36.) 

VU.  «  Les  contraventions  aux  dispositions  précédentes 
seront  punies  de  la  confiscirtion  des  -objets  saisis,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  %.  (  Art.  37.  ) 

«  Ij€»  débitans  de  boissons  pîburrottt  lèCre  r^^us  là  abon- 
netaent  de  gré  à  ffé  ».  (  Art*  36.  ) 

tfc  A  défaut  de  paiement  des  droits,  il  sera  décerné, 
eontie  les  redevaHes ,  dei  contraintes  qai  seront  fcxé- 
cutoîres  ,  nonobstant  opposition  et  sans  f  préjndicier  ». 
CATt.39.) 

Vin.  a  II  n'y  aura  pas ,  dans  l'intérieur  de  la  ville  de 
paris ,  d'exercice  sur  les  boissons.  Les  droits  établis  par 
]a  présente*  y  seront  remplacés  par  des  droits  perçus  au^ 
entrées  9  à  raison  de  quatre  francs  par  hectolitre  de  vhi 
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ner  des  coBlraiiHes  <fai  seroat  exëcutokes-,  conformément 
à  l'article  ^  de  la  loi  du  24  avril  »,  (  Arr,  a3.  ) 

XV.  ^  lies  vendaus  en  détail  qui  auront  déclaré  cea^ 
ser  leur  débit ,  seront  encore ,  pendant  les  trois  mots 
suivans  ,  soumis  aux  visites  et  exercices  des  eoauois  »»• 
(  Art.  34.  ) 

i<  Il  est  défendu  aux  vendans  en  détail  de  receler  des 
boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs  ;  et  à  tous  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  de  laisser  entrer  chex 
eux  des  boissons  appartenant  aux  débitans  »  sans  ou'il  y 
ait  bail  >'par  acte  authentique^  pour  les  cav^  «  celliers, 
magasins  et  autres  lieux  ou  seront  placées  leadites  bois- 
sons. Toutes  portes  de  communication  entre  les  caves  ou 
maisons  voisines  sont  interdites  9  les  commis  sont  «  en  con- 
séquence »  autorisés  i  exiger  qu'elles  soient  soellées  y. 
(  Art.  ^5.  ) 

<i  Les  vendans  en  détail  ne  pourront  avoir  des  bois- 
sons en  vaisseaux  de  moindre  contenance  qu'un  hecto- 
litre. Il  leur  est  défendu  de  bire  aucun  remplissage  sur 
les  tonneaux,  soit  marqués,  soit  démarqués ,•  sans ^  ap- 
peler les  commis.  Les  vendans  vin  ne  pourront  avoir  des 
râpés  de  copeaux  ou  de  paille  ;  ils  pourront  en  avoir  un 
seul  de  râpé  raisin  de  deux  hectolitres  seulement ,  pourvu 

Îu'ils  aient  au  moins  cept  hectolitres  de  vin  dans  us  cave 
e  leur  débit.  Ils  ne  pourront  y  verser  du  vin  hors  la 
présence  des  commis  >i.  (  Art.  a6.  ) 

(«  Les  baissières  de  vins,  cidres  ou  poirés,  vendues  et 
démarquées,  devront  être  portées  hors  des  Gaves,  et  vidées 
en  présence 'des  commis  )».  (  Art.  27.) 

XVI.  ^  I<a  vente  en  détail  du  vin ,  cidre  ou  poiré  <• 
et  de  l'eau-de-vie ,  ne  pourra  être  laite  par  les  faouiUeurd 
d'eau-de-vie ,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  dis- 
tillation ».  (  Art.  29,  ) 

ii  O  pt  défendu  à  tous  concierges ,  portier»  et  autres 
domestiques ,  de  vendra  pour  leur  compte  des  boisaoui 
en  détail,  sous  peine  die  «aîaie  et  confiscation,  et  d*une 
amende  décent  Trançs.  La  dénonciation  de  la  contraven- 
tion serd  faite  au  maître  ;  et  s'il  conaerve  le  fraudeur  à 
son  service,  et  que  celui-ci  soit  coiivjA^  de  récidive  • 
le  maître  sera  r^ponsable  en  son  propre  privé  nom  >». 
(Art.ao.)  r    r  r- 

,  XVIL  44  Toutes  îes  fois  qu'un  débitant  fera  sa  soomîasion 
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de  payer  plr  aboaaemeat  Té^uivaleut  des  droits  de  détail 
dont  il  sera  estimé  passible ,  il  y  sera  admis  par  la  régie. 
Les  aboanemeos  seroat  faits  par  écrit.  Ils  ne  seront  dé- 
finitifs qu*apr^  Tapprobation  de  la  régie  :  ils  seront  faits, 
soit  à  rhectolitre  «  soit  à  L'année.  Leur  durée  ne  pourra 
excéder  uu  an.  Ils  ne  pourront  attribuer  à  l'abonné  le 


î 


pourront 
privilège  de  vendre  f  par  exclusion ,  à  tout  autre  débitant 
~^ui  voudrait  s'établir  dans  la  même  conimune.  Le  prix 
es  aboonemens  sera  payé  par  trimestre  et  d'avance  »• 
(  Art.  3o-  ). 

XVIII.  «t  Les  commis  ne  pourront  faipe  cpie  les  dé-> 
gustations  nécessaires  pour  assurer  la  perception  des  droits, 
sur  les  diverses  espèces  de  boissons  ».  (  Art.  o3« }  * 

«(  Toute  contravention  aux  articles  précédens  sera  pu- 
nie ,  conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  24  avril  « 
saos  préjudice  des  poursuites  extraordinaires  encourues 
par  les  voies  de  fait  et  de  rébellion  >>.  (  Art.  340  Voyez 
ci-devant  pag.  171. 

«4  Les  droUs  perçus  par  la  r^ie  des  droits  réunis  ne 
pourront  être  acquittés  en  traites,  si  Chaque  obli^tioa 
ne*t  pas  au  moins  de^  trois. cents  francs  ».  (Art.oS.  ) 

XIX.  t*  Le  pix>priétaire  qui  déclarera  vouloir  exporter 
i  l'étranser  ou  dans  nos  colonies  ,  ou  embarquer  pour 
les  expéditions  maritimes ,  des  boissons  de  sa  récolte ,  ne 
sera  pas  tenu  d'acquitter  les  droits  à  la  vente  en  gros  ;  il 
sera  tenu  seulement  de  prendre  acquit-à-caution  ».  (  Ar« 
tic(e  38.  ) 

«  Tout  marchand  en  gros  qui  fera  déclaration  d'ex- 
portation de  boissons,  ou  d'embarquement  nréyn  par 
rartîcle  précédent,  ne  sera  pas  assujetti  au  droit  h  la 
vepte  en  gros;  mais  il  sera  tenu  de  prendre  acquit-à- 
caution  ;  et ,  en  rapportant  l'acquit  déchargé  et  la  ^ui'- 
Iknce  des  droits  qu^l  aura  payés  lors  de  l'achat  desdites 
boissons  9  il  obtiendra  la  restitution  desdits  droits  ».  (  Ar- 
ticle 89.).  . 

«  Tout  propriéUire ,  distillateur  du  bouilleur ,  qui  fera 
déclaration  d'exportation  ou  embarquement  pour  les  mêmes 
destinations  \  des  eaux-de-vie  du  produit  de  sa  récolle  Oii 
de  sa  fabricadon  ♦  ne  sera  pas  assqjetti  à  paver  les  droits 
à  la  vente  en  gros  ;  mais  il  sera  teiiu  à  prendre  apquit-à- 
caulioQ  M.  (  Art*  /^o.) 

^  Tout  marchand  en  gros  qui  fera  déclaration  d'ex- 
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portalion  ou  d'embarquement  pour  les  mémM*  destina- 
tions ,  ne  sera  pas  assujetti  à  payer  les  droits  delà  vente 
en  gros  ;  mais  il  sera  tenu  de  prendre  acquit-à-caution  ». 

(Art.  4i-) 

«  Les  aoquits-à-caution  mentionnés  dans  les  articles  38» 

39  «  4^  ^^  4^  ci-dessus ,  devront  être  pris  au  bureau  de  la 
régie,  étant  dans  le  Ueu  de  rembarquement  ou  de  Ut 
sortie,  sans  que  néanmoins  les  propnétaires,  bouilleurs 
et  marchands  soient  dispensés  de  se  conformer  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  9  ».  (Art.  42.  )        , 

<i  Tout  ce  qui  concerne  les  acqu^s-à-caution  t  délivrés 
*par  la  r^e  aes  droits  réunis ,  sera  tég^é  suivant  les  dis- 
positions du  titre  3  de  la  loi  du  22  août  1795  »>.  (  Art.  43*  ) 
Voyez  y^c^uil-à-caunon* 

XX.  «  Il  n'est  pas  dérogé  «  par  le  présent  décret»  à  ce- 
lui du  j.*'  vendémiaire  an  14,  qui  accorde  aux  eaux-de- 
vie  de  grain  exportées  à  l'étranger,  une  prime  de  deux  francs 
par  hectolitre  ».  (Art  44*) 

XXI.  La  loi  du  a5  noTcmbre  1808  a  changé  les  bases  de  cet  impÔtp 
en  supprimant  le  droit  d'inTentaire ,  le  droit  de  rente  en  gros ,  ea 
substituant  à  ces  deux  droits  un  droit  de  monyement  sur  le  transport 
des  boissons  ;  un  droit  d'entrée  dans  les  villes  ou  bourgs  de  deux  mille 
âmes  de  population^  et  au-dessus,  et  en  portant  à  quinse  poorecAt 
le  droit  de  Tente  en  détaiL  Voici  comment  elle  est  conçue  .* 

lA>i  du  a5  novembre  i8o8. 

TiT.  rV.  -—  Suppression  et  remplacement^  tant  du  droit 
d^  inventaire^  ^uede  celui  de  vente  et  revente  en  gros 
des  boissons. 

XXII.  «  L'inventaire  prescrit  par  les  articles  49  et 
suivans  de  la  première  section  du  chapitre  s  de  la  lot 
du  5  ventâse  an  12,  et  le  droit  établi  à  la  vente  des  yinS| 
cidres  et  poirés ,  par  l'article  5tf  de  la  même  loi  «  sont 
abolis,  à  dater  du  i.*'  janvier  1809  ».  (Art.  12.) 

i«  Le  droit  à  la  vente  et  revente  en  gros  des  boissons* 
créé  par  l'article  aS  de  la  loi  du  «4  a^^'  ^^^  «  ^^  P^~ 
reillement  supprimé  «  à  partir  de  la  même  époque  ».  (  Ax- 
ticle  i3.) 

i«  Le  droit  d'inventaire  est  néanmoins  acquis  pour  toutes 
les  quantités  reconnues  manquantes  au  réoolement  des 
divers  inventaires ,  jusques  et  compris  le  récolement  da 
la  récolte  de  1807  »n  (Art.  14.  )* 
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XXIII,  «*  A  dater  du  i."  janvier  iSog,  il  sera  payé 
à  chaque  enlèvement  ou  mouvement  des  boissons  ci*atirês 
désignées;  savoir: 

.  »  Par  hectolitre  de  vin  en  cercles  ,  dans  les  départe- 
mens^  première  classe,  suivant, le  labieau  ci-annexé» 
3o  c. 

»  Dans  ceux  de  seconde  classe  «  4o  c% 

»  Dans  ceux  de  troisième  classe  9  5oc. 

»>  Dans  ceux  de  (ptitrième  classe ,  80  c. 

^  Bar  hectolitre  de  cidre  ou  de  poiré,  sans  distinctio;i 
de  classe ,  i5  centimes.  *  • 

»  Par  hectolitre  d'eau-de-vie  ou  d'eiprit  en  cercles  , 
un  franc  20  centimes» 

yy  Par  hectolitre  d«  vin  en  bouteille ,  3  Francs. 

f>  Par  hectolitre  d'eau-de-vie,  ou  d'esprit  en  bouteille, 
ou  de  liqueurs  composées  d'eau-de^vie  ou  d'esprit,  5  fr.  y. 
(Art.iS.) 

XXrV.^  i«  Le  propriétaire  cjui  fera  enlever  des  boissons 
du  pressoir,  pour  être  conduites  chez  lui,  ou  qui  les  fera 
transporter  de  Tune  de  ses  caves  dans  une  autre ,  ne  sera 
point  assujetti  au  droit  de  mouvement  établi  par  l'ard- 
cle  i5 ,  et  n'acquittera  que  le  timbre  de  5  centimes,  pourvu 
que  le  transport  ait  lieu  àanS  l'étendue*  du  même  oan- 
lon  rt.  (Art.  16. ) 

XXv .  «  Il  ne  sera  flû  qu'un  seul  droit  de  mouvement 
ponr  le  transport ,  jusqu'à  la  destination  déclarée ,  lors 
même  qifil  y  aura  cnangement  de  voies  ou  de  moyens  de 
transport  ».  (  Art.  17.  )  .'  [  ' 

XXVI.  «  A  dater  du  i.**'  janvier  1809,  il  seira  perçu  au 
profit  du  Trésor  public,  dans  les  villes  ou  bourgs  de  deux 
mille  âmes  et  au-dessus ,  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons 
destinées  à  la  consommation ,  conformément  au  tarif  d- 
«unexé.  ..         • 

»  Les  vins  en  bouteille^  seront  àoumis  à  un  droit  double 
de  celui  fixé  pour  les  vins  en  cercles. 

»  L'ean-de-vie  rectifiée  à  vingt-deax  dhgréé  et  au*des- 
«us ,  celle  de  toute  espèce  en  bouteille,  et  les  Ui](iieu3 
composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit ,  seront  soumises  À  ua 
âroit  doiîblè  de  celui  fixé  pour  l'eau -de -vie  simple  >»• 
(Art.  18.)  .     ^ 

a  Les  vendanges  et  fruits  en  nature  seront  soumis  *att 
ïïnême  droit  d'entrée  de  ville ,  à  raison  de  trois  heôtoUires 
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de  vendange  pour  deux  lieololitite  de  vin  ,  et  de  oinq 
Bectolitrea  de  pommes  ou  poires ,  pour  deux  hectolitres 
de  cidre  ou  poiré  ».  (  Art.  19.  ) 

XXVTI-  «  Les  vins, cidres  on  poirés  invenlotiés  en  1808, 
d^sns  les  villes  ou  bourgs  assujettis  aux  droits  d'entrée,  par 
la  présente ,  seront  soumis  à  ces  droits ,  à-moins  qu*il 
ne  soit  justifié  que  le  droit  d'inventaire  en  a  été  acquitté  »« 
(  Art.  40.  ) 

XXVIII.  «  A  la  même  époque  Ai  i.«'  janvier  1809  , 
le  droit  à  la  vente  en  détail  des  boissons  spécifiées^en  l'ar- 
ticle i^f  sera  perçu  à  raison  de  i5  centimes  pour  franc  de 
leur  valeur. 

»  L'article  36  de  la  loi  du  24  avril  1806  est  rapporté  y. 
(Art.  21.)  • 

a  Les  droits  établis  aux  entrées  de  plusieurs  villes  , 
en'  remplacement  de  celui  à  la  vente  en  détail  «  seront 
augmentés  dans  la  proportion  de  l'augmentation  du  droit 
à  la  vente  en  détait  ordonnée  par  la  présente  »•  (Art.  22.  ) 

i<  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  titre 
sera  punie  des  peines  portées  par  l'article  dj  de  la  loi  du 
24  avril  1806  ».  (Art.  23.  )  Voyez  ci-devant  pag.  171. 

Tableau  des  départe^nens  classés  conformémeat  A 

ir article  iS  de  la  loif 

do  centimes» 

Alpes  (  Basses  \  Landes. 

Alpes  (  Hautes  ).  Lkmone. 

Ardèche.  Loire  (  Haute  )• 

Arriège«  Loire-InCérieure* 

Aude.  Loiret* 

Avejron.  Lot. 

Cantal.  Lot  et  Garoane* 

Charente.  Loaère» 

Charente-Inférieure.  Marne  (Haute). 

Corrèze.  Mont*Blanc. 

Creuse.  Pity-de-*D6me. 

•Dordogoe.  Pyrénées  (  Hautes  > 

Qfvà.  Sarthe. 

Gers.  Sèvres  (Deux), 

«irande^  Vendée. 


Golo. 
Héranlu 


Ain- 

AUier. 

Apennins. 

Amo. 

Aube. 

Bouches-du-RhôÉie. 
Cher. 

Côtes-du-Nord. 

Doute. 

Drôme. 

Meortlie*  .  ^ 
Meuse. 


BOt 

Tienne* 
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4o  centimes. 
ïinistère. 


Garonne  (  Haute  )• 
nie  et  Yiîlaine. 
•  Ixidre. 
Indre  et  Loire. 
Isère» 
Jura. 
Loire. 

Loire  ef  ChM*. 
Marne  et  Loire* 
'■♦•"    1  Saône  (  Haute  ). 
'    \  Seine  et  Marne. 
I  Tarn. 


MoTbnMiB»-.->  '  — —  — »-  -  ^  %  '  Var. 
Ombrone.       .. ,  ,  .     i  Vaucluse. 

Pjqréoéeft  (Basses ,. 
j^tépto  Oiâwiftdés 

"  '      *  ~     T 


i 

Alpes  maritîmesi 
A^ennes.  •> 
-Cole-d'Or^ 


Bure.     >  .; 
Zurè  etiibirs. 
ïorëts. 
venes. 


y,  I  Vosges, 

es.   :   n    I 

lioiSl'ilEX   GLA8SI. 

5o,Ci  ntimes^,    , 

Nièvreu' 
Oise» 
Pô..    t« 
Rhin.(Bm> 
Blda  ((Ha«t). 


t 


■  ) 


i  •  •' 


Bliia  ei  MfÀdle^ 


à  t 


■    «  ^  *  ^  .  • 


Xéman.^ 
Marengô.' 
M!ame. 
Majenne. 
MôDtenoICe:     -    ' 

Moselle.  ^      •'- 


Sai 

S^^ô^if^^t.Loîre. 
Sejue,^,  •  ;  , 
Sêine  et  Oise. 


Sézia. 


Vîentie  (Hatite%* 
Yôïàîei         ^ 
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QUATRI'kME   CLASSE. 

80  cenêimêi* 

Nord. 
'    Orne? 
Ourthe. 
Pas-de-Calais. 
Roër. 

Sambre  et  Meuse. 
Seine-Inférieure. 
Somme. 


Calvados. 

Djie. 

Escaut. 

Jemmapes. 

Ijjrs. 

Ifanche. 

Meuse-Inférieure. 

Nèthes  (  Deux  ). 

Let  département  des  Boufcbes-dii-RhInetdetjBoutkM-de-1'Eseaiir 
ont  été  placés  dans  cette  quatsiënie  classe,  par  un  décret  impérial 
do  21  octobre  1810. 

Tarif  du  droit:  J^ eiurée ,.  établi  par  V article  iB  de  la 

présente  loi. 


:  '  '  /. 


Dans  les 

VILLES 

et 


A  à  49000*. 
4  à  69O00 . 
6  à 
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BOURGS,!  20  à.3o,ooD  ....:, 
de....|  Soï A\ 50^000 .ji '4. .. 
509000  et  auf'dfMUs . 


PAR  HECTOLITAE 

DB 
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c 


h, 
w*  3o 

»  40 

v>  60 
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I  » 

I  5o 
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XXIX.  Le  mofié  d*exécûtion de  cette  loi  a  été  réglé  par  un'  décret 
impérial  y  donné  àBiadiid.  lé'ii  décembre  suivant  (1808)9  ainsi  tfu'tl 


TxT.  I."  ^'^  Droit  àù  mouçemeat  des  ioiiiOFU.  / 
«  L'article  i.«'du  régjeîpent  impérial  du  S.»ii4$p6« 
continuera  à  être  eEécuté*  sauf  la  dédaraitfmrW.prâ^^ 
la  vente»  qtiî  ne  sera  pf(f  ej^ée  ».  (Art.  V.) 
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XXX.  «L'obligation  de  déclarer  renlèvement  des 
boissona  *  et  de  prendre  des  congés  ou  passa^ns ,  n'est 
point  applicable  aux  transports  de  vendanges  ou  de  fruits  y». 

(Art.  2.) 

a  Le  propriétaire  ou  le  n^ociant  qui  fera  transporter 
des  boissons  de  l'une  de  ses  caves  dans  une  autre,  située 
dans  l'étendue  du  même  canton,  jouira  de  l'exemption  de 
droits  accordée  par  l'article  16  de  la  loi  du  25  novembre 
1808. 
»  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  transports  effectués 

Sar  le  propriétaire  ou  lé  négociant ,  de  l'une  de  ses  caves 
ans  une  autre ,  dans  l'étjBndue  d'une  ^"é'^g  commune  , 
lors  même  qu'elle  serait  divisée  en  plusieurs  cantons  de 
justice  de  paix  1».  (  Art.3.  ) 

XXXI.  i<  Les  boissons  devront  être  conduites  ,  satas 
interruption ,  à  la  destination  déclarée.  Lorsqu'un  chan- 
gement de  mojrens  de  transport,  ou  toute  autre  ci^se,  né- 
cessitera un  séjour  de  plus  de  vingt -quatre  heures,  le 
conducteur  sera  tenu  d  en  faire  la  déclaration ,  dans  cq 
délai ,  au  plus  prochain  bureau  de  la  régie ,  avec  indi- 
cation du  ]our  où  lé  transport  sera  repris.  Dans  ce  cas, 
le  congé  sera  soumis  au  visa  Aei  employés,  sans  qu'il  y 
ait  ouverture  à  un  nouveau  droit  d^ mouvement».  (Art. 40 

i^  Lorsqu'un  transport  de  boissons  sera  interrompu  pax 
une  force  maje>ire,  telle  que  glaces ,  inondation  ou  autre 
cause  de  ce  genre,  sans  qu'il  soit  possible  de  déclarer  le 
jour  où  il  pourra  être  repris,  il  en  sera  fait  déclaration , 
conformément  à  l'article  précédent  ;  et  le  congé  sera  dé- 
posé ao  bureau,  pour  n'être  visé  et  remis  qu'au  moment 
du  départ  ».  (  Art.  5.) 

«  Les  boissons  dont  le  transport  éprouvera  quelque  re- 
tard dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédens  ,  seront 
représentées  aux  employés,  à  toute  réquisition*,  afin  qu'ifs 
puissent  vérifier  s'il  n'en  a  point  été  enlevé  sans  décla- 
ration ».  (An.  6.)  '  ' 

•  TiT.  II.  —  Droit  aux  encrées*  ' 

« 

XXXII.  «  Les  droits  d'entrée  établis  par  l'article  18 
de  la  loi  du  zS  novembre ,  ne  seront  perçus  t[ue  dans  lt« 
lieux  dont  la  population  aglomérée,  sera  de  2000  âmes  nu 
moins ,  non  compris  celle  éparse  dans  les  hameaux  au 
viliages  dépendant  de  la  commune  y.  (  Art.  7^  ) 
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«  En  e«8  d6  difficultés  sur  la  question  de  savoir  si,  par 
sa  population  t  une  ville  ou  unlx>urg  doit^étre  sujet  aux 
droits  d'entrée  t  ou  s'il  doit  être  rangé  dans  telle  ou  telle 
autre  des  classes  déterminées  par  la  Toi  du  25  novembre , 
la  rédkmatipn  de  la  commune  sera  soumise  au  préfet  ; 
et  •  sur  son  avis  9  il  sera  statué  par  notre  ministre  des  fi-^ 
nanoes  «  dont  la  décision  sera  exécutée  provisoirement  » 
«auf  le  recours  au  Conseil  d'état,  en  définitif»».  (  Art.D.  ) 

XXXIII.  i<  Tout  conducteur  de  boissons  destinées  à  la 
consommation  d'un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée ,  sera 
tenu  ,  avant  de  les  7  introduire  ,  de  représenter  le  congé 
et  d'acquitter  les  droits  d'entrée,  dont  il  lui  sera  délivré 
quittance  ».  (  Art.  9.  ) 

«  Les  boissons  passant  debout  dans  les  lieux  sujets  aux 
droits  d'entrée,  ne  seront  pas  Soumises  à  ces  droits;  mais 
le  conducteur  sera  tenu  de  représenter  le  congé ,  et  do 
le  faire  viser  aux  bureaux  d'entrée  et  de  sortie.  En  cas 
de  séjour ,  il  en  sera  fait  déclaration ,  conformément  aux 
articles  4  et  5  s».  (Art.  10.) 

XXXIV.  «  Tout  propriétaire^  ou  ni^ociant ,  qui  fera 
conduire  des  boissons  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'en* 
trée ,  pour  n'y  être  qu'entreposées  jusqu'à  leur  sortie  uU 
lérieure ,  sera  tenu  cTen  faire  la  déclaration  avant  renié;* 
vetnent ,  de  désigner  les  maisons ,  caves  ou  celliera  ou  il 
entendra  les  déposer,  et  de  faire  viser  le  congé  au  bureau 
d'entrée. 

»  Il  sera  tenu  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé,  sur 
lequel  seront  portées  les  quantités  introduites  et  celles 
enlevées  successivement  pour  des  destinations  extérieures. 

y  II  sera  sujet  aux  visites  et  aux  exercices  des  commis , 
dans  ses  magasins,  caves  ou  celliers,  et  soumis  au  paiement 
des  droits  Centrée  pour  toutes  les  boissons  manquantes  k 
ses  charges ,  et  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de  la 
commune  ».  (Art  11.) 

XXXV.  <c  Les  boissons  existantes  au  i."  janvier  pro- 
chain, dans  les  entrepôts  d^octrois  et  dans  les  magastns  « 
caves  ou  celliers  des  aénommés  en  l'article  3i  de  la  loi  du 
^  avril  1806,  seront  considérées  comme  pouvant  avoir  une 
destination  extétienre,  et  soumises  aux  dispositions  de  Tar* 
ticle  précédent  ».  (Art.  12.) 

«<  Les  dispositions  de  l'article  it  sont  également  appU^ 
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fables  auit  personnes  qui  introduiront  dans  des  lidkix  sujets 
aux;  droits  d'entrée ,  des  vendanges  ou  fruits  ,  et  qui  des* 
tineront  les  boissons  en  provenant  à  être  transportées  hors 
de  la  commune  >>.  (Art.  i3.  ) 
4c  Toutes  les  fois  qu'il  existera  dans  une  ville  un  entrer 

Sot  ffëoéral ,  les  propriétaires  et  négocians  seront  tenus 
'y  déposer  les  boissons  pour  lesquelles  ils  voudront  jouir 
de  l'entrepôt  ».  (  Art.  i^) 

XXXVI.  i<  Les  boissons  conduites  à  un  marché ,  dans 
un  lieu  où  les  droits  d'entrée  sont  perçus  «  ne  seront  sou* 
mises  au  paiement  de  ces  droits  qu'autant  que  la  sortie  uU 
lérieure  n'en  serait  pas  justifiée  ».  (Art.  iS.) 

XXXVII.  ic  Les  boissons  introduites  dans  les  lieux  su-« 
jets  aux  droits  d'entrée,  pour  y  élre  converties  en  eau-de- 
vie  ou  esprit,  ne  seront  pas  soumises  à  ces  droits ,  pourvu 
que  la  déclaration  en  ait  été  préalablement  faite,  confort 
mément  aux  dispositions  de  1  article  ii« 

>>  Le  produit  de  la  distillation ,  constaté  par  Texercic» 
des  commis  chez  vies  bouilleurs  et  distillateurs,  sera  coa-* 
sidéré  coi^ime  pouvant  avoir  une  destination  extérieure , 
et  ne  sera  soumis  aux  droits  d'entrée  que  dans  le  cas  dé- 
terminé par  le  même  article. 

>»  U  en  sera  de  même  du  produit  des  distillations  da 
grains  et  autres  substances  farineuses  ».  (  Art.  i6«  ) 

TiT.  ni.  —  Broit  à  la  vente  en  détail. 

XXXV III.  «*  ï*es  vendans  en  détail  ne  pourront  éta- 
bht  le  débit  des  vins  et  eaux-de-vie  sur  des  vaisseaux  d'una 
contenance  supérieure  à  cinq  hectolitres  ».  (  Art.  17.  ) 

M  Ils  ne  pourront  jamais  mettre  en  vente,  ni  avoir  en 
perce  plus  de  trois  pièces  à-la-fois  ».  (  Art.  18.)  ^ 

•  i*  Les  débitaus  'seront  tenus  de  représenter  aux  em- 
ployés ,  lors  de  leurs  exercices ,  les  quittances  des  droits 
de  mouvement  et  d'entrée  des  boissons  qu'ils  auront  re- 
çues ;  et  ceux-ci  les  relateront  dans  leurs  actes  décharge  »^ 

(Art.  19.)  •  .,  ... 

«  Dans  aucun  cas ,  les  pièces  vides  ne  pcwrront  être 
enlevées  des  caves,  qu'elles  n'aient  été  nréalablomenl  dé- 
marquées par  les  employés  »•  (Art.  a») 

XXXIX.  <*  S'il  est  reconnu  par  les  employés  de  la 
régie ,  que  la  déclaration  du  prix  de  la  vente  en  détail  soit 
frauduleuse ,  la  régie  pourra  prendre  les  boissoRs  pour 
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son  compte  t  au  prix  déclaré,  déduction  faite  du  droit  de 
détail.  Dans  ce  cas,  la  futaille  sera  payée  au  débitant  d'a- 
près la  valeur  courante  ».  (Art.  21.  ) 

«  Tous  ceux  qui ,  ayant  fait  la  profession  de  vendaos 
en  détail,  auront  déclaré  cesser)  leur  débit,  seront ,  pen- 
dant les  trois  mois  suivans ,  soumis  aux  exercices  et  au 
paiement  du  droit  de  détail  des  boissons  consommées  ». 
(  Art.  Z2.  ) 

XL.  i«  Toutes  les  fois  cpi'un  habitant ,  occupant  un 
appartement  commun  avec  un  vendant  en  détail  de  pro- 
fession ,  ou  ayant  seulement  ses  portes  ou  escaliers  com- 
muns, il  y  aura  impossibilité  d'interdire  la  communication, 
conformément  à  l'article  25  du  règlement  du  5  mai  1806 , 
cet  habitant  sera  soumis  hiut  exercices  des  commis  et  au 
paiement  du  droit  de  détail  pour  toutes  les  boissons  qu*il 
logera  ».  (  Art.  23.  ) 

«  Toute  personne  qui  débite  des  boissons,  de  quelque 
espèce  ^ue  ce  soit ,  est  sujette  aux  visites  des  employés  de 
la  régie  ».  (  Art.  24.  ) 

M  bn  conséquence  de  l'augmeiAation  du  droit  à  la  vente 
en  détail,  les  abonuemens  consentis  par  la  régie  avec  des 
débitans ,  et  qui  ne  seront  pas  expirés  au  i.*^  janvier  1809, 
subiront  l'accroissement  proportionnel ,  si  mieux  n'aiment 
les'débitans  demander  la  résiliation  desdits  abounemens  i». 
(  Art.  25.  ) 

TiT.  rV.  —  Dispositions  générales. 

HLl.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou  *en 
voitures  particulières  et  suspendues ,  ne  seront  pas  assujet- 
fies  aux  visites  des  commis».  (  Art.  26.) 

«  Les  commis  pourront  néanmoins ,  en  cas  de  soupçou 
de  fraude ,  et  en  requérant  l'assistance  d'un  officier  de  po- 
lice, faire  les  visites  qu'ils  jugeront  nécessaires  »>.  (Art.  27.) 

«  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus  de  se  munir  de 
congés  pour  les  boissons  destinées  à  leur-  usage  pendant  le 
voyage  ,  pourvu  qu'ils  ne  transportent  pas  au-delà  de  trois 
bouteilles  de  vin  par  personne)».  (  Art.  28.  ) 

<«  Toute  contfavention  aux  dispositions  du  présent  décret 
sera  punie,  conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  a4  avril 
j8o6».  (  Art.  29.  ) 

H  Toutes  dispositions  contraires ,  et  notamment  celles 
des  articles  3,  4,  7,  8,9,  10,  i3,  3i,  32,  38,  39»  4o, 
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4i  et  ^%  du  règlement  impérial  du  5  mai.  2806,  sont  rap^ 
portées  ».  (  Art.  3o.  )  ' 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  lé^lacion  reladre  aux  droits  sur  les 
TÎDS^  cidres  et  poirés. 

Le  décret  impérial  du  9  septembre  i8io,qiiir^gleles  déclarations 
k  faire,  les  droits  à  payer  parceus  qui  fiibriqueDtdu  vin  dans  Pinié- 
Ttêur  de  Paris  ^  et  les  exercices  des  préposés  dans  les  lieux  de  cette 
falfficatioD ,  sont  rapportés  au  mot  Octrois  d*  If  arts, 

Chap.  II.  —  Droit  sur  les  bières  et  brasseries. 

XLI I.  Ce  droit  fut  fixé  par  la  loi  du  5  yen  tôse  an  i  A  ,  de  la  manière  ! 

suirante  :  *  ,  i 

ss  Tout  brasseur  de  bière  sera  tenu  de  déclarer  aux  em-  1 

playés  préposés  à  cet  effet,  x."  la  contenance  de  ses  chau- 


s'il  le  juee  convenable  !»•  (  Art.  62.  ) 

XLIIL  «Il  sera  payé  par  le  brasseur,  sur  la  quantité 
de  bière  par  lui  fabriquée ,  un  droit  de  quarante  centimes 
par  hectolitre ,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la  bière. 

»  La  quantité  sera  évaluée,  en  comptant  pour  chaque 
mise  de  feu  la  contenance  de  la  chaudière,  quand  elle  ne 
serait  pas  entièrement  pleine. 

>»11  sera  seulement  déduit  pour  ouillage,  coulage  et 
autres  accidens,  quinze  pour  cent  ».  (  Art.  63.  ) 

XLIV.  i<  Les  brasseurs  auront  un  compte  ouvert  avec 
les  employés  chargés  de  les  exercer. 

I»  Tous  les  trois  mois  ce  compte  sera  réglé ,  et  les  bras- 
seurs paieront  les  droits  dus  à  cette  époque ,  en  effets  de 
commerce  dûment  cautionnés ,  et  à  quatre-Viugt-dix  jours 
de  date  au  plus«.  (  Art.  64>  ) 

a  Celui  qiii  ne  brassera  que  pour  la  consommation  de  sa 
maison,  ne  sera  pas  soumis  au  paiement  du  droit. 

y)  Il  sera  tenu  seulement  de  taire  sa  déclaration  aux  pré- 
posés ,  et  de  souffrir  leur  visite. 

»»  S*il  est  reconnu  qu'il  vende  de  la  bière ,  il  sera  soumis 
aux  mêmes  peines  que  les  brasseurs  pris  en  contraven- 
tion »,  (  Art.  65.  ) 

XLV;  «En  cas  de  fraude deS  droits  à  la  fabrication 

de  la  bière,  à  la  distillation  des  eaux*-de-vie  de  grains, 
vins,  cidres  et  autres  substances , ....  les  objets  de  fraude 
seront  saisis  et  confisqués,  et  les  contrevenans  condamnés 
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k  uae  amende  égale  aa  quadruple  des  droits  ir^iidëi  i»» 

(  Art.  76.  ) 

XL VI.  Lt)  déeret  impérial  du  i.«'  germioftl  so  i3  ,  ^t  celui  du  ao 
floréal  jiQÎranty  contieonent  plusieurs  dispoiitiont  importantes  sur 
eette  matière;  d'abord  y  suivant  le  décret  impérial  du  z**  germinal 
an  x3  , 

i<  L'épalement  des  chaudières  servant  i  la  fabrication  de 
la  bière  sera  fait  en  présence  du  propriétaire t  par  les  em- 
ployés de  la  régie ,  qui  les  marqueront  des  numéros  né* 
cessaires  pour  tes  distinguer  et  pour  indiquer  leur  conte- 
nance en  hectolitres  ;  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette 
opération  ^.  (  Art.  li*  ) 

«c  L'entonhement  de  la.  bière  ne  sera  fait  dans  les  bras* 
séries  que  pendant  le  jour;  savoir  :  du  t.*'  vendémiaire 
au  i.^'  gernunal,  depuis  sept  heures  du  matin  jusm'à  cinq 
heures  du  soir  ;  et  du  r.*'  germinal  au  i.*'  vendémiaire* 
depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir»* 

(  Arf.  i5.  ) 

XLVII.  i<  L'exemption  du  droit,  accordée  par  l*art.  6i 
de  la  loi  du  5  ventôse  an  12 ,  à  ceux  qui  ne  brassent  aue 
pour  la  consommation  de  leur  maison,  ne  peut  s'étenare 
ni  aux  brasseurs  de  profession,  ni  aux  particuliers  qui  font 
brasser  la  bière  hors  de  leur  domicile,  ou  qui  empruntent 
ou  loueut  â  des  brasseurs  domiciliés  les  chaudières  et  autres 
ustensiles  nécessaires  à  la  fabrication  de  la  bière.  Les  bras- 
series ambulantes  sont  interdites».  (Art.  16.) 

XL  VIII.  M  Les  brasseurs  de  bière  sont  tenus  de  souffrir 
les  visites  des  employés  de  la  régie,  et  de  leur  outrir,  sur 
leur  réquisition,  leurs  brasseries ,  ateliers ,  magasins ,  cavM 
et  cellier^ ,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  oières-qu'ils 
ont  en  leur  possession;  ik  sont  tenus  de  faire  sceller  les 
portes  de  communication  des  brasseries  avec  les  maisons 
voisines  ».  (  Art.  17^) 

«c  Toute  brasserie  en  activité  portera  une  enseigne  exté- 
rieure :  les  brasseurs  seront  tenus  de  marquer  leurs  ton- 
neaux d'une^  empreinte  particulière».  (  Art  18.  ) 

«c  Toute  contravention  aux  articles  ci-dessus  sera  pour* 
suivie  et  punie ,  ainsi  ^u'il  est  prescrit  par  les  articles  65 
tt  76  de  la  loi  du  S  ventôse  an  i2>»..(  Art.  19.  ) 

Decrei  impérial  du  ^ofiortal  an.  i3. 
^LIX.  «A  dater  du  z^*'  messidor  de  la  présente  année. 
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h  dëdacdon  de  quinze  poar  cent  aecordée  par  Taiiicle  63 
de  la  loi  du  5  ventôse  an  xa ,  sur  la  fabrioation  de  la  bièret 
aéra  portée  à  dix-huit  pour  cent^pour  la  bière  rouge  8eu-> 
lement  ».  (  Art«  i.*'  ) 

i<  Tout  brasseur  qui,  pour  jouir  de  la  déduction  de  dix* 
huit  pour  cent  5  aura  énoncé,  dans  sa déblaration  de  mise 
de  feu,  qu'il  se  propose  de  brasser  en  bière  rouge*  ne 
pourra  du  même  brassin  faire  aucune  autre  espèce  dé 
oière,  sous  les  peines  portées  en  l'article  7^  de  la  loi 
du  5  ventôse  an  12».  (Art.  2.) 

L.  i<La  petite  bière  est  exempte  de  tout  droit,  lorsqu'elle 
ii*eat  ^ue  le  produit  de  l'eau  versée  sur  les  marcs ,  et 
livrée unmédiatement  au  consommateur,  sans  rentrer  dans 
la  chaudière  et  7  subir  une  ébullition>».  (  Art.  3.  ) 

«  Le  droit  proportiotmel  établi  par  les  articles  69  et  7Q 
de  la  loi  du  5  ventôse  an  12 ,  sur  la  distillation  des  cerises , 
demeure  supprimé  ».  (  Art.  40 

LI.  La  bière  fut ,  àe  plus,  soumise  aux  droits  de  yenle  en  gros  et 
en  détail,  établis  par  la  loi  du  ^. avril  1806  et  le  décret  impérial da 
5  mai  suivant ,  rapportés  dans  le  ebapitre  précédent. 

liais  oes  divers  droits  ont  été  remplacés  par  un  droit  fixé  à  là  fabri- 
cation, qni  a  été  réglé  de  la  manière  suivante  parla  loiduaS  no- 
vembre 1808  ; 

TiT.  ^ni.-^  Fixation  Ai   âMt  à  la  fabrioation  des 

bières. 

Xn.  «  A  raveoir,  il  sera  perçu  à  la  fabrication  des 
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ventes  en  gros  et  en  détail  »*  (  Art.  24*  ) 

««'La  petite  bière,  telle  au*elle  est  définlb  eu  Tarticle  3 
du  décret  impérial  du  20  noréal  an  i3,  continuera  d'être 
exempte  de* tout  droit,  pourvu  qu'en  sortapt  de  la  cuve- 
iuatière,  elle -ne  subisse  aucune  autre  opération;  que  la 
^aiitité  n'excède  pas  le  huitième  de  la  fabrication  soumise 
nu  droit,  et  qu'elle  soit  livrée  immédiatement  au  consom- 
mateur sans  être  mélangée  d'aucune  autre espèeede  bière>n 
(Art.  aS.  ) 

c«  Il  sera  accordé  une  déduction  de  vingt  pour  cent  pour 
}sf.  |>i^re  qui  aura  été  tenue  en  ébullition  pendant  vingt 
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heures  aa  moins  •  et  une  déduction  dq  quinze  pour  cent 
pour  les  autres  »•  (  Art.  26.  ) 

Nota.  Let  bniseon  d'Ostéode  prétendaient  que  la  déduction  de 
qnioie  k  Tingt  ponr  eent  doit  toujours  leur  être  aeeordée ,  mf  me 
lorsqu'ils  parrieunent  à  diminuer  tellement  la  perte  produite  par 
l'ébullition ,  qu'ils  obtiennent  une  quantité  de  bîëre  égale  à  la  cou le^ 
nanee  de  la  cbaudiëre.  —  Le  ministre  des  finances  a  décidé  y  au  «^on- 
traire,  par  sa  lettre  du  a5  juillet  iSio,  qu'il  n'y  a  pa«  lieu  à  déduc- 
tion y  lorsque  la  déperdition  est  nulle.  ->  Mais  qu'en  ce  cas  il  fallait 
déduire  pour  déohetj  ^  ouillage,  coulage  ^  et  autres  accideos  poué* 
rieurs  à  la  fabrication  y  trois  pour  cent  des  quantités  imposable^. 

LDCI.  «L*çxemption  accordée  par  l'article  65  de  la  loi' 
du  5  ventôse  an  la ,  à  celui  qui  ne  brasse  que  pour  la  con- 
sommation de  sa  maison ,  eit  fixée  à  dix-huit  hectolitres 
par  an  pour  la  famille*^  compris  les  serviteurs  à  ga^es. 

»  Cette  exemption  n*est  applicable  qu'au  propriétaire  de 
la  brasserie  domestique  brassant  chez  lui  ».  (  Art.  27.  ) 

<«  Les  bières  destinées  à  être  converties  en  vinaigre  se- 
ront assujetties,  comme  les  bières  ordinaires,  au  droit 
établi  par  l'artide  24  ».  (Art.  a8.) 

LIV.  44 II  est  défendu  à  tout  brasseur  de  changer,  modi- 
fier ou  altérer  la  contenance  de  ses  chaudières ,  cuves  et 
bacs,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par  écrit  au  plus 
prochain  bureau.  Celte  déclaration  contiendra  la  soumis* 
siou  dubrasseur  de  ne  faire  usagQdesdits  ustensiles  t{u'après 
qu'ils  auront  été  jaugés  de  nouveau  par  les  employés  de  la 
régie  ».  (  Art.  29.  ) 

LV.  <i  Les  brasseries  et  les  distilleries  de  grains  seront 
ouvertes  aux  employés  de  la  régie ,  même  ayant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil.  Dans  ces  derniers  cas,  les  em- 
ployés seront  assbtés  d'un  qffider  de  police ,  et  les  visites 
sei\)ut  bornées  aux  bâtimens  de  la  brasserie  ou  de  la  dis- 
tillerie, et  auv magasins  en  dépendans  if.  (Art.  3o.  ) 

44  II  sera  tenu  par  les  brasseurs  un  registre  de  vente  sur 
lequel  ils  inscriront ,  jour  par  jour ,  les  quantités  de  bières 
vendues,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile  des  acheteurs  1». 
(Art.  3i.) 

LVI.  44  Les  bières  sujettes  aux  droits,  qtii  existeront  ches 
les  fabricans ,  marchatids  en  gros  et  détailla ns ,  au  moment 
de  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  reconnues  par  les 
employés ,  et  soumises  à  un  droit  d'un  franc  soixante  cen- 
limes  par  hectolitre ,  en  remplacement  des  droits  à  la  vente 
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en  gros  el  en  détail ,  auxquels  elles  eussent  été  assujetties  >n 
(Art.  3a.) 

44  II  sera  fait  à  cha^e  contribuable  une  remise  de  six 
popr  cent  sur  les  quantités  reconnues  à  sa  charge ,  d'après 
l'article  précédent  »•  (  Art.  33;  )  « 

44  Les  sommes  <{ui  seront  dues  à  TEtat ,  en  vertu  des  ar- 
ticles 24  et  3a,  pourront  être  acql&ttées  en  obligations 
dûment  cautionnées  «  à  trois ,  six  et  neuf  mois  de  date , 
pourvu  que  chaque  obligation  soit  au  moins  de  trois  cents 
francs. 

y»  Le  cojnptedes  brasseurs  sera  réglé  et  payé  à  la.  fin  de 
chaque  mois  ».  (  Art.  34*  )  *  * 

XiVn.  44lie&arlioles  «49  32,  33»  34  de  la  présente  loi 
ne  sont  point  applicables  aux  bières  fabricpées  dans  la  ville 
deParia>>..(Art.35.) 

.  «Les contraventions  aux  dispositions  de  l'article  29,  se- 
ront puniei  d'une  amende  de  trois  cents  francs;  et  toutes 
contraventions  aux  autres  dispositions  dn  présent  titre^ 
seront  punies  des  peines  portées  par  l'article  76  de  la'loJL 
du  5  ventôse  an  12  >>.  (  Art:  36.  >  Voy .  ci-devant  p.  i85. 

LVIII.  n  a  été  accordé  y  par  décret  impérial  du  28  mai  1809 ,  una 
prime  d'un  fraoc  soixante  centimes  par  hectolitre  de  biëre  convertie 
en  ▼inaîgre,  et  export'ée  ^  Fétranger ,  pour  conseiver  à  la  Fraoce  ^ 
et  priaeipalementaux'  brasieu/s  établis  sir  la  rive  gauche  du  Hhiu  , 
la  bénéfice  de  ces  exportations.  Cedécret  est  ainsi  conçu  : 

«  A  compta  ée  la  pâbKcktl'on  du  présent  décret,  il 
saur  fait  la  vetnise  â*uti  iranc  soixante  centimes  par  hecto- 
litre dehîère  convertie  en  vinaigre,  qui  sera  exporté  i 

rétt«nger)>..('Art'ii^».)    *j'  . 

<i  lue  vinaigre.  Cabriq^  avec  la  bière,  et  destiné  à  l'expor- 
lation,  nepounraaortic  delà  brasserie  qu'accompagné  d'un 
i^Cfniit*à«<aiitîoo.,  et  qu'entse  conformant  à  tontes  les  for- 
malités ordonnées  par  notte décret  du  3  vendémiaire  an  xS» 
pour  I*expartati^nf4e8'eaw-de"vie  de  gcaina>>.  (  Art.  2.  ) 

m  La,  renûs;e-|d;*un^ri^nc,s6ixante  centimes  «accordée  par 
rariicle  i.«'.',  iaè  sera.wectuée  que  lorsque Jla  sor4ie  aura 
été  justifiée  par^'acquitfvà-^ution  visé  et  déchargé  )».  (Ar- 

ticLe.3>i)   •  j,.,.  ..»  i;  '        .  .   V  ■.,.;• 

Chap.  m.  —  Distillerie^  éahxHié'-vîe  et  esprits. 

X.IX.  tia  loi  du  S  teatôse  an^  12.  établit  îin  droit  de  licence  sur  le< 
rntreprenetirs  de  distillerie-^  ■'et  un  droit'd<s  quarante  centimes  par 
lurctoncrrde:aobtftaM6c!^Jittiieft»a  distillation»'       . 
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«  Nui  ne  pourra  distiller  des  vins,  cidras,  poirés^  grains, 
mélasses ,  cerises ,  pommes  de  terre  ou  autres  substances  « 
qu'après  en  avoir  nài  sa  déclaration  aux  employés  pi^ 
posés  à  cet  effets  et  en  avoir  obtenu  une  licence  qui  ne 
vaudra  que  pour  l'année».  (  Art«66y) 

i(  Cette  déclaration  sera  iaite^  pour  la  pfenâère  fois, 
dans  le  naois  qui  sul^a  le  jour  où  la  présente  loi  sera 
exécutoire t  et  a  l'avenir,  au  oommeneement  de  l'année; 
ou  si  c'est  un  établissement  noaveau,  avant  d'y  mettre  la 
feu  >>.  (  Art.  67.  )  ' 

LX.  ««  n  sera  oayé  pour  la  licence  un  droit  fixe  àt  dix 
fraftcs  ».  (  Art.  68.  ) 

«  Les  dcstillateurS  de  grains  de  tonte  espèce  et  de  cerises 
paieront,  en  ontne ,  un  droit  de^uarante  centimes  pér  heo 
tolitre  de  substance  mise  en  dislillation»»«  •(  Art.69.  ) 

K  Cette  quantité  sera  évaluée  par  lu  oontemnoe  des 
chaudières,  el  en  supposant  qoe  «hamie  obaudiàte  fasse 
deux  distillations  par  .jour ,  et  travaille  vingt^cinq  jours 
pan  mois  n,  (  Art.  70.  ). 

LXI.  a  Le  distillateur  ou  bouilleur  qui  voudra  œteer 
d'être  soumis  au  droit ,  sera  tenu  de  faire ,  avant  la  fin  du 
mois ,  aux  préposés ,  sa  déclaration  qu'il  veut  cesser  de 
distiller,  et  en  retirer  certificat,  faute  de  quoi  il  paiera  le 
mois  commencé)»..  (Art.  71.) 

««Avant  de  commencer  â  distiller,  te  distiltateur  sera 
tenu  de  faire t  aux  préposés,  upe  noQveUe  dédasàlMi»* 
(  Art*  jx) 

LXII.  «  En  cas  de  fraude .  ..des  di^îts  àia  '.  .dôtiUaflon 
d^  eaux*d»«vie  de  grains,  cidres ,  ft  autres  sobstanoes, . . . 
les  objets  de  fraude  seront  saisis  et  confisqvés,  et  les  cot»* 
4revenans  condamnés  à  vne  amende  égale  au  qnadnfjpla 
des  droits  {raodésif.  (Art.  76.) 

LXUI.  ht  décwt  impérial  du  14  finidtlâor  an  rs ,  wfdtnt  i 

ic  Tout  distillateor  ou  bonilletir  qui  aura  fait ,  en  confer» 
mité  de  l'article  71  de  la  loi  du  5  vént^sean  is ,  éa  décla- 
ration qu'il  veut  cesser  de  distiller*,  senf'temi  dPen  retirer 
un  certificat,  à  défaut  duquel  il  continuera  d'ètré  traité 
comme  distillateur  >s  (Art  t^.  > 

«  Le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent  ne  pourra 
lui  être  délivré  qu'après  qii'il  aura  justifié  de  la  remisa 
i  la  mairie  de  son  domicile,  des  chapiteaux  et  serpenrina 


BOl  191 

de  set  aUmbics ,  ou  qu'il  aura  été  apposé  sur  lasdits  cha* 
pitaux  et  serpentins  un  scellé  dont  il  se  constituera  con- 
aervaleur  et  gardien.  Il  sera  rédigé  (Procès-verbal  de  l'ap- 
position dudit  scellé».  (  Art.  a. } 

«<S'ii  est  reconnu ,  par  la  suite,  que  le  scellé  a  été  altéré 
ou  brisé,  le  distillateur  sera  condamné  aux  peines  pro- 
noncées par  Tanicle  76  de  la  loi  du  5  ventôse  an  la ,  contra 
ceux  qui  fraudent  les  droits  dus  pour  la  distillation  »• 
(Art.  5.) 

LXIV.  Il  fat  Fait  ane  modification  eut  dispositions  précédentes  , 
|Mr  le  décret  impérial  dn  3  Tcndémiaire  an  i3. 

a  A  compter  du  !.•»  vendémiaire  an  i3,  les  chaudières 
des  distilleries  de  grains ,  montées  suivant  le*  procédé 
hollandais  y  seront  regardées  y  pour  l'application  du  droit 
porté  aux  articles  69  et  7Ô  de  la  loi  du  5  ventôse  au  12 , 
comme'  ne  contenant  de  substance  mise  en  distillation 
qu'une  quantité  égale  à  la  moitié  seulement  de  leur  capa- 
cité, et  cornue  ne  faisant  qu'une  distillation  par  jour». 
{Art,i«'.) 

LXV.  <«  TXe  seront  réputées  distilleries  à  la  hollandaise 
qiie  celles  dont  l'atelier  sera  composé  de  trois  alambics , 
chacun  d'une  capacité  de  dix-huit  hectolitres  au  moins  » 
et  de  douze  cuves  de  macération ,  de  la  même  conteni^nce 
^pe  cliaqne  chaudière  ou  alambic  ».  (  Art.  2.  ) 

«  Tout  distillateur  qui  vpud^  distiller  suivant  le  procédé 
ûe  Holiande,  sera  tenu  d'en  faire  une  déciaraiiop  expresse 
«u  directeur  des  droits  réunis  ».  (  Art.  3.  ) 

«  Les  distillateurs  qui  auront  fait  la  déclaration  portée 
en  i*ariiclfi  précédant,  ne  pourront ,  sous  peine  de  contra- 
vention ,  dianger  leur  procédé  de  distillation ,  et  distiller 
suivant  le  procédé  de  Flandre ,  sans  préalablement  en  avoir 
fût  la  déclaration  au  bureau  de  la  direction».  (Art.  4-  ) 

IjKVT.  «c  a  compter  du  1.*'  vendémiaire  an  i3,  il  sera 
fait  remise  de  deux  francs  par  hectolitre  d'eaux-de-vie  de 
grains,  fabriquées  en  France,  qui  seront  exportées  a  l*é^ 
franger  19.  (Art.  ft.) 

Nota.  Vojez  ci-apr^s  l'art.  iS  de  la  loi  dn  so  avril  x8lo. 

«  Les  eaux-de-vie  de  grains  ^:^estlnéès  à  Texportation , 
ne  pourront  sortir  de  la  distillerie  où  elles  auront  été  fa- 
briquées, que  sur  une  déclaration  qui  indiquera  cette  dis- 
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tillerie,  cl  la  roule  qu'elles  devront  prendre  pour  leur 
sortie  ,  conformément  à  l'article  suivant  ».  (Art  6.  )       î 

«  Elles  ne  pourront*  sortir  de  l'Empire ,  pour  être  expor- 
tées à  l'étraneer ,  que  par  les  lieux  ci-après  désignés  ; 
savoir,  par  Majence*  Coblentz  et  Cologne,  ponr  celles 
qui  prendront  la  voie  de  terre;  et  par  Ostende,  Dunkerque 
et  le  Havre ,  pour  celles  qui  seront  exportées  par  mer  ». 
(Art.  7.  ) 

LXVn.  «  Les  eauX'de-vie  seront,, en  outre,  accompa- 
gnées d^un  acquit-à-caution,  qui,  dans  les  délais  portés 
audit  acquit ,  et  déterminés  en  raison  des  distances ,  devra 
être  représenté  à  -leur  arrivée  dans  les  lieux  de  sortie;  au 
principal  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis ,  pour  être 
par  lui  visité  ;  et  ensuite  au  bureau  de  la  douane ,  pour 
y  être  déchargé  ».  (Art.  8.)  , 

«  Le  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis  au  lieu  de 
sortie  sera  tçnu,  eu  donnant  son  W^a  sur  les  acquits-à- 
caution,  de  les  porter  sur  un  registre  qu'il  tiendra  à  cet 
effet ,  et  d'adresser  un  extrait  ^e  ce  registre  à  son  direc- 
teur, qui,  après  l'avoir  légalisé,  l'adressera  au  directeur 
de  ranoudissement  du  lieu  de  la  distillerie».  (Art.  9..) 

a  Les  acquits-à-cauiion  délivrés  pour  les  eaux-de-vie  de 
grains  destmées  àl'exportation,  seront  représentés,  à  toute 
réquisition,  pour  être  visés,  aux  employés  des  droits  réunis, 

Ï»ar-tout  où  il  Y  en  aura  d'établis  ,  depuis  la  sortie  de  la 
abrique  jusqu'à  l'extrême  frontière».  (Art.  10.  ) 

LxVIII.  «  La  remise  de  deux  francs  par  hectolitre 
d'eau-de-vie  de  grains ,  ne  sera  effectuée  que  par  le 
bureau*  de  la  régie  où  le  droit  aura  été  acquitté,  sur  un 
ordre  du  directeur  du  département,  et  lorsque  la  sortie 
'Sera  justifiée  par  l'acquit  -  à  -  caution  visé  et  déchargé  p» 
(Art.  II.) 

LXIX.  <c  A  compter  du  i.*'  vendémiaire  an  i3  «  les 
directeurs  de  la  régie  sont  autorisés  à  consentir  les  abon* 
iiemens  particuliers  avec  les  cultivateurs  qui  justifieron; 
que  lobjet  principal  de  leur  distillation  est  de  pourvoir  à 
la  nourriture  des  bestiaux  servant  à  leur  exploitation  )>• 
(Art.  12.)  » 

«Ils  ne  seront  valable^  que  pour  un  an,  et  n'auront 
d'exécution  qu'après  avdit  été  approuvés  par  le  directeur- 
général  de  la  régie  des  droits  réqpis,  à  qui  la  proposition 
en  sera  faite  par  lesdiis  directeurs  particuliers  »•  (  Art.  x3.  ) 
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Le  droit  proporbpBDet  étaBlî  par  les  ar  dotés-  70  «1^79  de  I»  foi  du  S 
Teat6»e  an  i a  >  sur  ]a  distillation  de&terises  ,  fut  tupprimé  put  llar-^ 
ticle  4  du  défiet  impérial  du  ao  floiréal  an  i3 j  .  ,  , , 

LXX.  Relatircment  à  la  distillation  des  pOBimes^dd  teite^  il  fut 

statué  parle  décret  impérial  du  a8  messidor  an  j3.s         ,  .  ,    , 

i(  Les  distlllateura  de  pommes  de  terre  ue  ppqrrool  em^ 
ployer  des  grains  dans  leurs  dtslillatlops,  squs  «peine  d'ê^io 
assujettis  aux  xnèmes  droits  que  les  distillateurs  de^graios  »\ 
(Art.  I".)  ,:.'■.         i 

«  Les  commis  de  la  régie  pourront  îsLite^  ch^^  téus  les 
disiillaieurSf  les  visites  et  leurs  exerclèeà  propres  à  s^assurer 
qui\  n*e3t  porté  aucune  atteinte  aux  diàposihônÀ  dé  Tarticlé 
précédent;  et,  à  cet  elTet*  les  distillateurs  seront  tenus 
aouvrir  leurs  ateliers ,  magasins ,  caves  et  celliers ,  et  dé 
leur  représenter  les  eaux-de-vie  qu'ils  ont  en  leur  possesf 
sionif.  (Art.  2,) 

LXXL  Les  eaux-de-Tie,  esprits  etliquettrâ  compos^'dVatirde- 
▼ie  ou  d^esprit ,  furent  y  en  outre ,  soumis  aux  droits  de  vente  en  iroh 
et  en  délai! ,  établis  par  la  loi  et  le  décret  impérial  des  24  aVn^ét  S 
mai  1806  y  lappof  lés  oi-dessus  $  chapitre  i*'. 

Mais  led^oit  de  vente  en  gros  a  été  remplacé,,  comme  on  l'a  tu  cl- 
de;isu$^  par  un  droit  sur  le  mouyement  et  sgg  rentrée  dans  les  villes 
ou  boarg;s  de  deux  mille  âmes  et  au-dessusmk  population.  (Vo^es  le 
tit.ôde  laloi  du  u5  novembre  x8o8^  rapponce  ci<<iessus  >  cbap.  t**.) 

Le  droit  de  fabrication  fixé  par  Parîv  09de  la  loi  du  5  ventds^  an  l  J^ 
fut  encore  supprimé  >  et  remplacé  par  un  aujtre  droit  sur  la  Tabricatitm 
des  eaor-de-vie  de  grains  ,  pommes  de  terre  et  autres  substances  h- 
Hoeùses  j  ûxé  à  vingt  francs  par  uiois  par  hectolitre  ,  de  la  conte- 
nance des  ehaodières ,  par  la  lUême  loi  du  25  novefnbre  t8o8,  dbàt 
Toiei  hi  dispositions  ï'.. 

LXXn.  Ttt.  8.  «  Le  dfoit  fixé  par  l*ar«ide  69  de  la  loi 
do  5  ventôse  an  12 ,  pour  la  fabrication  des  eatix<^-viû. 
et  grains,  pommes  de  terre  et  autres  substances  farineuses ^ 
est  remf4aoé.par  Un  droit  de  vingt  francs  par  mois  par 
iiectoUtre,  de  la  ceniettanee  des  chaudières  en  activité  dans 
chaque  atelier  de  distillation  >k  (  Art.  ^»  ) 

«  Tous  les  distillateurs ,  quel  que  soît  leur  procédé,  ob- 
tiendront une  déduction  ;  elfe  ser^i  d'un  huitième  pour  cettx 
dont  û  chaudière  ou  les  chaudières*  réunies  u*excédeibnt 
pas,  aki  total,  une  capacité  de  seiae  hectotitret;  cette  dé^ 
duciiou  sera  d'an  tiers  en  faveur  des  autre»  distillateurs  1 
ponrvtt  que  chacune  de  leurs  chaudières  soit  de  la  conte-* 
nance  de  douase  hectolitres  au  moins  >^  (  Art.  38.  ) 

^  Ceux  des  distillateurs  dont  les  chaudières  réunies  n*ex^ 

Tome  /.«>-  x3 


19*  »01 

céderoul  pps  seize  hectolitres ,  pourront,  dans  leurs  déda- 
rations,  exprimer  qu'ils  n'entendent  distiller  c»asécotive* 
ment  que  pendant  le  tiers  ou  les  deux  tiers  du  mois  ;  et , 
dans  oe  cas,  ils  ne  devront  que  le  tiers  ou  les  deux  tiers 
du  droit  fixé  pour  le  mois  entier  y.  (Art.  Sç.) 

LXXni.  «Au  moyen  de  la  faoutté  accordée  por  Tarticle 
];>récédent,  tous  les  abonnemens  accordés  aux  eistiilateurs 
cesseront  à  dater  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi  , 
et  il  n'en  sera  plus  accordé».  (Art  ^pO 

LXXIV.  «Les  distillateurs  sont  tenus  de  déclarer  douze 
heures  à  l'avance  dans  les  villes,  et  viii^gl-quatre  heures 
dans  Jes  campagnes ,  le  moment  où  ils  vouaront  allumer 
lé  feu  sous  leurs  chaudières. 

9  Lorsqu*ils  déclareront  vouloir  cesser  la  distillation ,  le 
scellé  sera  apposé  sur  les  chaudières  par  les  employés  de 
la  régie ,  qui  en  dresseront  acte  ;  il  ne  pourra  être  levé  que 
par  etix  et  d*après  une  nouvelle  déclaration  »•  (  Art.  4t«  ) 

UCXV.  «Les  distillateurs  pourront  acquitter  les  droits 
de  fabrication  en  obligations  aâment  cautionnées,  à  trois  , 
six  et  neuf  mois  de  date ,  pourvu  que  chaque  obligation 
soit  au  moins  de  tÉfis  cents  francs».  (Art.  4^.) 

«  Ijos  produits  d^RUstillations  seront  pris  en  charge  par 
les  commis  de  la  régie ,  et  les  distillateurs  responsables 
du  droit  au  mouvement  des  quantités  qu'ils  ne  représen- 
teront pas ,  et  dont  ils  ne  justifieraient  pas  avoir  acquitte 
les  droits. 

»  La  prise  en  chaige  sera  étaUie  sur  le  produit  des  dis- 
tiUiitions,  lorsqu'il  sen^  reoonnu  qu'il  surpasse  te  aisièiDe , 
^par  jour,  de  La  contenance  totale  des  chaudières  en  «ciî* 
vite;  dans  le  oas  contraire,  elle  sera  du  sixième  au  dou- 
%ièmo  de  cette  contenance  «  suivant  la  fixation  oui  en  sera 
faite  par  la  régie,  diaprés  les  produils  habitiwls  des  dis- 
tilleries de  chaque  départemeni. 

y  II  sera  accordé  aix  pour  cent  d'ouUlagie,  cpul«ge  et 
eonsommation  de  Dunille  ».  (  Art.  J^  ) 

LXXVI.  «  Les  cpittravenlions  aux  dispositions  dis  nié- 
aent  titre  seront  punies  des  peines  portées  par  L'article  76 
de  la  ktt  du  5  ventôse  an  in».  (Art.  44*) 

Mais  les  bues  de  ee  droit  de  fiUn««tâoo  ont  «■•o»  été  rnlahiingni 
changées  p«r  tet  disposition  Militai  dak  kî  d»  ao^r^  aSio, 
•aatMMmt  k  bad|et  de  l'Jiait  : 
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TiT.  y.  —  Des  DisiUleries  de  grain^. 

LXXVII.  «(  Le  droû  fixé  par  Taiiicle  87^0  la  loi  durà 
novembre  T8o8;[poiir  la  fabrication  des  eaux-de-vie  de 
grains ,  pommes  de  terre  et  autrçs  substances  farineuses^ 
est  remplace,  à  compter  du  i.*'  juillet  ptochain,  par  Uu 
droit  d'un  franc  cinquante  centimes  par  hectolitre  d'eaù** 
de*vîèfi|briquée  à  dix-^ept  degrés  et  au-dessous;  de  deux 
irâncs  par  neciolitre  aunlessus  de  dix-sept  degrés  jusqu'à 
?togt-uti ,  f  t  de  trois  francs  par  hectolitre  au^elà  de  vingl'- 
un  degrés». (Art.  xo. ) 

liXXVIIT.  4C  A  l'avenir  I  les  distillateurs  de  graii^s* 
pommés  dé  terre  0t  autres  ^i^bstances  farineuses»  pourront 
exorifaen»  djpis  leurs  déclarations,  qu'ils  n'entendent  ou- 
tiller que  pour  le  nombre  de  jours  qu'ils  jug«non|'  caftv** 
sable.  J^n^ue  le  i;r«vaU  de  la  dia^llaiion  se  contiiMierA 
pendant  la  nuit,  les  distillaleuns  seront  obligés  de  le di^ 
clarer  ;  ijs  se  çpnfqrpoeroot ,  pour  lesdiles  déciar^p|i|^j^  à 
la  fon^ûte  qui  ieiir  sçra  4QQuée  par  la  régie  des  droAf» 
réunis,  doptlfis  préposés  auront  le  droit  d'aaaister ,  même 
de  nuit,  box  opérations  dei.la  distillation».  (Art.  11. > 

jLXJfJ^  4c  It«fi  di«PQ«iiiQn«  :d0»  iirlÂCks  ^  el  36  de  la 
]oà4f^  agDO!feipbri9  lool^t  reUtivn  àut  brÂssews  qiû  oliaii<^ 
gçnt,,jaodi£^^  ou  alièriçnt  bt  oonteiiAPM  de  leura  cfaaiH 
dières,  cuves  et  bacs ,  ainsi  que  le  jitttgQ^ge  desdfts  uateiiA 
sil^  9  sont  applicables  aux.  çti^tillateurs. 

1^  7^ '^'v^f^seaux  seryatit  I  àôn|çj{ûr  te  liquide  se^ç^ 
xnaràd^  et  jaugée  >».(  Art' la.  )  '  '    '        •     '.       ^ 

c<lf  ne  sera  pius  fait  remlsç,  oçtir  les  eaiix-dé-vie  4.9 
grains  exportées  à  Tétranger ,  que  du  'dr0iv4e^^DtIcaU9|)^ 
cu^elïesAuront  acquitté  >>.(  Art.  i3.J 

«(j|!ies  GontraveQtjqps.^u^l^  di^^pQSitipjas  du  pr^c^f^t  l^rf 
seront  mn^çs  d'une  a^^çôiidç  de  trois  cents  f|:ançs ,  outrp  |f( 
sai;iîe  e\  fa  ponfiscation  diss  xnatLèîes  fabriquée^  ^^  fr^ud^  »i 


tilferies. 

miné  MT  l^rt.  10  de  la  loi  du  90  attil  iftxi  %  3.«  a«  atout  ds  moeiét 
ZDent  fixé  par  l'arU  z5  de  la  loi  du  :|5  n^7(;|obre  i8o9  ;  4*»  au  4pit 
d'entrée ,  réglé  par  les  artîcîes  x8  et  suiVaus  de  la  m^me  loi  •  5.^  au 

droit  d«Tente  en  déJsU,  établi  pas  isJoi  si  Ift^^^*^' 
a  rni  et  S  mai  x8o6."      . 

-  i3 
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BORDIX.  Les  réglemens  qui  ont  été  trtt-^ncîeoneiDeiit  fàifs 
sur  lef  ii«uz  de  proskitolion  ,  ne  subsistent  plus. 
.  Un  décret  de  la  CQn7entioi|^  du  14 septembre  1792^  dispose  néa&^ 
moins  que 

«<  Les  lois  de  police  (piI  autorisent  la  visite  dans  les  mak- 
sons.(}e  jeu  et  de  débauche ,  la  nuit  comme  le  jour  f  sub$is«- 
tent  dans  leur  intégrité;  et  qu'il  n'est  pas  besoin  «  pour  les 
Qiaintenir ,  de  déroger  au  décret  de  l' Assemblée  nationale 
Lé^lative,  qui  défend  les  visites  domicUièrea  pendant  la 
ïiuil  ».  ■  ' 

Les  articles  354  ^^  ^^  ^^  ^^^^  pénal  établissent  des  peines  car- 
rée tionnelies  contre  ceux  qui  attentent  aux  mœurs  ,  en  excitant ,  fa- 
Vôrljant  on  facilitant  habituellement  la  débauche ,  la  prostitution  ou 
lï  corruption  de  la  feunasse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  Vojex  Dé^ 
MsudU^Ij  Maan^  VI. 

Le»  autres  mesures  de  notiee  eotttre  les  lieux  de  dCbatreliey  sont 
abandonaées  aux  loiaB  de  radni tni %  rni  tion» 


*'  BORNES.  Le  délit  d'enî^remént  de  bornes  était  préru  par  f es 
léis'aneiennes ,  et  notamment  parcelle  du  x6  septembre  irTpr,  sur 
biMliee  rurale ,  titre  2 ,  article  is  ;  mais  tes  dîspoiitions  du  Code  pé- 
ua)  de  j8io»  nous  dâipensentilt  rapporter  celles  des  anAennes  lois. 

-  '  L  «  La  jtoétne  néine  X  de  la  réclusion)  atea  lieu  si ,  pour, 
eomomeltre' un  vol»  il  y  a  eu  enlèvement  on  déptaeement 
de  bornes  servantde  séparation  atnc  propriétés».  (O.  p.^ 
aAL  339. }  Vifyaz  f^àl.  > 

,  n.  ^  Oiiiconque  aura  «  en  tout  ou  en  parije*  combliS  des 
fô^sé^,  déiruit  des  clôtures  I  de  quelques  matériaux  qu'elles 
sqîent  faites,  cpupé  on  .ajraçhé  des  naies  vives  ou  sèches; 
4|ûicôn~qi)e  aura. Replacé  bii  supprimé  des  boroes^ou  pled^ 
corniers,  où  auffes  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  étiU:>lir, 
les  limites  entre  difTérens  héritages,  sera  punid^un  em-* 
tifisonnement  qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois 
pî  èïtcédér  tme  année ,  et  d'nne  amende  ^ale  au  (juart 
dés  restitutions  et  de^  dommages-intérêts,  qut ,  dans  aucua 
cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  ft^iics  »• 
(  C.  p; ,  Htt.  456.  )  Voyez  Clétnres^  Fossés, 

/.BOUCHERS.  Yojez  Bargersy  EpUooiié^  IntendU^ 
Mardi  éde  Sceaux  et  de  Poissy, 

•  BOUpHOT.  Voyez  P^c»(.  eumeri ,   '    "  ! 

>  .BOUEESi  Voyaa  Marine  marchande. 

BOULANGERS.  Voyea  Incendia. 
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BOULET. 

Arrêté  du  19  vendémiaire  an  12.  (B,  32o ,  p.  ifl,) 

!..  <c  Les  condamnés  à  la  peine  du  boulet  seront  em- 
ployés, dans  les  grandes  places  de  guerre,  à  des  travaux 
sp&iaux. 

»  Ils  traîneront  un  boulet  de  huit  attaché  à  une  chaîne 
de  fer  de  deux  mètres  et  demi  de  longueur. 

»  Ils  travailleront  huit  heures  par  jour,  depuis  le  i.***  bru- 
maire jusqu'au  i.*'  gerpiinal,  et  aix  heures  pendant  le 
Teste  de  l'année.  Leurs  ateliers  seront  toujours  isolés  de 
tous  autres  ateliers. 

)»  Ils  porteront  un  vêtement  particulier ,  dans  la  forme 
et  les  couleurs  affectées  à  Tarmée  ;  ils  n'auront  que  des 
sabots  pour  chaussure. 

»  Ik  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur  barbe;  leurs 
cheveux  et  leurs  moustaches  seront  rasés  tous  les  huit 
jours. 

»9  Hors  le  temps  des  travaux ,  ils  seront  détenus  et  en- 
chaînés dans  des  prisons  particulières  destinées  à  cet 
effet  ».  (  Art.  46.  ) 

II.  K  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  le  nombre 
de  places  dans  lesquelles  il  y  aura  des  condamnés  au 
boulet;  celui  des  condamnés  au  boulet  qui  seront  dans 
chaque  place  ;  les  travaux  auxquels  ils  seront  employés  ; 
rétofTe,  la  forme  et  la  couleur  de  leurs  vétçmens;  leur 
régime,  police  et  discipline  en  santé  et  en  maladie,  dans 
leurs  prisons  et  pendant  leurs  travaux;  il  déterminera 
enfin  le  nombre,  l'espèce  et  la  solde  de  leurs  surveillanst 
el  la  manière  de  prévenir  leur  évasion. 

»  Il  sera  successivement  désigné  au  moins  dix  places  de 

S  lierre  dans  lesquelles  des  condamnés  au  boulet  seront 
éienus  ».  (  Art.  4?*  ) 
«Les  journées  d^  condamnés  au  boulet  leur  seront 
paj^  moitié  moins  que  celles  des  journaliers  o^linaires 
du  pays. 

»  Ua  tiers  des  sommes  que  chaque  condamné  au  boulet 
aora gagnées,  Uû  sera  remis  pour  être  employé  à  améliorer 
sa,  nourriture;  un  tiers  lui  sera  remis  au  moment  oà  il  sera 
mis  en  liberté;  le  dernier  tiers  restera  a  laJisposition  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  subvenir  à  une  partie  des 
dépemed  des  condamnés  au  boulet».^  (Art.  48* J 


«n  sera  passé  clia<{ue  année  une  revue  dés  tàtkàsmué^ 
au  boolet,  mr  on  inapecteur  d^égoë  à  eel  ^et  par  le 
xnîmsfre  dé  la  |pierre.  (Jel  in^iecteor,  aptes  avoir  recueilli 
tons  les  renseignemens  relatifs  à  là  subordination  «  i  la 
Conduite  et  k  l'activité  dans  les  travaux  de  chacun  des  con- 
damnés au  boulet ,  dési^nen*  dans  son  rapport  au  ministre 
delà  guerre  9  ceux  qui  lui  paraîtront  avoir  .des  titres  à 
rindnlgeDce  du  Gouvernement.  Le  ministre  fera  son  rap- 
port au  Premier  Consul  «  qui  prononcera  >».  (  Art.  49*  ) 

m.  («Il  est  expressément  défendu  à  qui  que  œ  soit  » 
de  procurer  aux  condamnés  au  boulet  d'autres  vètemens 

3ue  ceux  qui  leur  seront  assianés,  de  leur  en  laisser  porter 
'autres  «  de  leur  couper  on  uciliterles  moyens  de  couper 
leur  barbe  »  d*exciier  ou  de  favoriser  leur  évasion  de  toute 
.autre  manière 

»  Sera  réputé  fauteur  de  désertion  «  et,  comme  teT«  puni 
par  voie  de  police  correctionnelle,  des  peines  portées  par 
la  loi  du  34  brumaire  an  6,  tout  individu  convaincu  de  leur 
avoir  procuré  ou  laissé  porter  d'autres  vélemens  que  ceux 
qui  leur  seront  assignés ,  de  leur  avoir  fourni  ou  facilité 
les  moyens  de  couper  ou  raser  leur  barbe  ,  ou  d'avoir  de 
tbtilè  autre  maiiiëre  excité  ou  favorisé  leur  évâsidn* 

v>  ïout  individu  qui  aura  arrêté  uii  condamné  au  boulet 
qui  s'évadera,  recevra  une  gratification  de  cent  francs >s 

»  iJk  peine  de  tout  condamné  Au  boulet  tpii  révélera  un 
complot  d'évasion  formé  par  un  ou  plusieurs  desdlts  con- 
damnés, sera  commuée  en  celte  des  travàut  publics. 

^  Tout  condamné  au  boulet  qui  s'évadera,  sera  con- 
damné par  là  commission  qui  sera  désignée  cî-après ,  soit 
.  à  une  détention  double  de  celle  qu'il  devait  subir,  ioii  à 
traîner  deux  boulets  pendant  tout  lé  temps  de  sa  détèntiony>. 
(Art.So.)  ^ 

IV.  4«  ties  peines  de  discipline  et  police  seroti't  pronon- 
cées contre  les  condaninés  au  boulet^  par  fè  commandant 
de  la  flace,  d'après  uiie  instructioil  dressée  à  cet  effiet 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

«Pourle5  délits. graves  qu'ils  pôuVront  commettre,  il» 
feront  déférés  à  une  commissidii  militaire  composée  du 
commandatit  de  là  place  et  dès  quatre  officiers  supérieurs 
les  plus  anciens,  du  grade  le  plus  élevé  dans  la  garnison. 
Le  commandant  de  la  gendarmerie,  dans  ladite  place, 
fera,  près  de  celte  commission ,  les  fonctions  de  rappor- 
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Ceor.  Cette  oomttiissioii  léé  condamnera ,  «iiitràni  lîi  nature 
et  là  grimtd  du  délit  «  mi  à  la  mort,  a^it  à  une  phis 
longue  détention,  toit  au  double  boulet  jjendâiit  un  témpA 
déterminé.  Le  jugement  de  la  commisiion  ne  pourra  être 
exécuté  qu'avec  1  approbation  du  général  conmiandant  là 
divi9ion. 

»  Toutes  les  fois  qu'un  condamné  an  boulet  aura  été  coit-« 
damné  par  la  cotnmission  ct*desâus  i  mt  an  double  boùlèt  ^ 
sott  â*une  plus  longue  détention ,  il  hii  sera  fait ,  par  son 
jugement ,  défense,  sous  peine  de  deux  ans  de  ters,  de 
fixer  sa  résidence,  lorsqu'il  aura  été  mis  en  liberté,  à 
moins  de  vin^t  lieues  de  la  ville  où  siège  le  Gouverne- 
ment. Cette  peme  lui  Sera  infligée  par  le  ôonteil  de  geerte 
devant  lequel  il  sera  traduit»^.  (Art.  5i). 

boulet , 


qui  aura  emporté  des  vête* 
mens  ou  des  efTets  appartenant  à  ses  camarfides  ; 

3.*  Le  déserteur  à  l'intérieur  qui^  à  l'avenir  ^  aura  dé«* 
serré  plus  d'une  fôîi  ; 

4**  Le  désetrteur  des  travaux  publics  ».  (Art.  69.  ) 

(«La  durée  de  la  peine  au  boulet  sera  toujours  de  dix 
ans  «  et  sera  augmentée  de  deux  ans  pour  chacuoe  de» 
circonstances  ci-après ,  savoir  : 

I.*  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle; 

l.*8i  le  odu'pable  était  aun  service  quelconque  »  bu  s'il 
a  eêcaUdè  lés  remparts; 

)»  3.*  S'il  est  déserté  de  l'armée  ou  d'une  place  de  pre- 
mière ligae  »•  (Art.  '70.  ) 

*  YL  «  Tout  désetteur  condAmiié  au  boulet  sera  jonduil 
à  la  parade  le  lendemain  du  jour  où  il  aura  été  jugé. 

»  U  V  paraîtra  traînant  le  boulet ,  et  revêtu  de  l'habille- 
ment oes  condamnés  an  boulet. 

»  Il  entendra  la  tecttfre  de  sa  stotèncé  à  genoux  et  les 
;reax  bandés;  i(  pan^iirra ,  toujours  les  jeiuc  bandés ,  1^ 
firont  entier  des  gardes  et  de  son  corps,  qui  iera  en  ba- 
taille. 

»  Lé  corps  dont  il  faisait  partie  défilera  ensuite  devant 
îui  &  la  tête  des  gardes  du  jour  :  sa  compagnie  matchera 
la  première  ».  (Art.  77.  )  ' 

M  Les  déserteurs  condamnés  partiront ,  dans  les  vingt- 
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quatre  heures,  sous  l'escorte  de  la  ^gendannerie;  iU'senmt 
conduits  directement  au  lieu  où  i}s  devnMut  sulât  leur 
peine  ».  (Art.  79.) 

VU.  «Les  gendarmes  chargés  de  conduire  les  con- 
damnés dans  lés  places  ou  autres  lieux  où  ils  devront 
6tre  mis  aux  travaux  publics  ou  au  boulet ,  seront  por- 
teurs,  sous  peine  d'un  mois  de  prison,  d*one  copie  en 
forme  du  jugement.de  chaque  condamné. 

s»  Cette  copie  sera  enregistrée  par  le  commissaire  âe& 
guerres, et,  a  son  défaut;  par  le  maire  du  lieu,  sur  ua 
registre  établi  à  cet^  eflet ,  et  y  demeurera  annexée.  I«e 
commandant  d*armes  ou  du  heu  signera  cet  enregistre^ 
menti».  (Art  80.) 

VUL  <«Il  sera  délivré  une  cartouche  rouge  i  tout  con- 
damné au  boulet  qui  sera  mis  en  liberté,  après  avoir  subi 
le  nombre  d'années  de  détention  auquel  il  aura  été  con- 
damné :  cette  cartouche  portera  qu'il  est  libéra  de  La  pein^ 
du  boulet.  La  cartouche  de  celui  cpii  ne  devra  point  fixer 
sa  résidence  à  moins  de  vingt  lieues  pu  siégera  le  Gouver-. 
nement,  en  fçra  mention. 

»  Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  Iç  surveillant  des 
condamnés,  visée  par  le  commandant  d'armes  et  par  le 
commissaire  des  ferres,  approuvée  par  1^  général  com-^ 
mandant  la  division. 

»  Il  sera  fait  mention  de  la  délivrance  de  la  cartouche  « 
dans  le  registre ,  à  la  marge  de  l'^nr^istrement  du  -juge-* 
ment».  (Art.Bjt-) 

IX.  «  Tout  condamné  au  boulet ,  dont  la  peine  aura  été 
comoiuée  en  celle  de  travaux  publics,  ne  recevra  point  de* 
cartouche.  Copie  des  lettres  de  commutation  de  peine  quw 
lui  auront  été  accordées ,  sera  inscrile  à  la  marge  de  l'en*^ 
registrement  de  son  jugement  de  condamnation.  Il  ser» 
conduit  par  la  gendarmerie  à  l'atelier  des  travaux  publics 
Résigné  par  le  ministre  de  la  guerre  »».  (Art.  8s.  )  Vogrec 
Conscrit  déserteur^  ^  Militaires  ^  Travaux  publics. 

X.  «c  On  attache  un  boulet  aux  pieds  des  individus  con- 

Oamnés  aux  travaux  forcés  ».  (  C  p. ,  art.  i5.  )  Vovex  Tron. 
faux  forcés.  >      T  '  -^       -» 
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BOUMNR  ^^ 

Arrêté  du  5  germinal  an  12.  (B.  558^  p.  24,.  J 

Tir.  VI.  —  De  la  peine  de  la  bouline. 

I.  «Le  déserteur  condamne  à  courir  la  bouline  ne  pourra* 
être  frappé  que  par  trente  hommes  au  plus ,  et  pendant 
trois  courses  f>.  (  Art.  32.  ) 

Tjt.  YII.  — -  Application  des  peines  contre  la  désertion^ 

n.  <«  I^  désertion  à  l'intérieur  sera  punie  de  la  peine  do 
la  bouline  ».  (  Art.  3rj,  ) 

<cLa  peine  de  la  bouline  sera  augmentée  d'une  course 
pour  chacune  des  circonstances  suivantes  : 

)»  i."*  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle; 

»%,"*  Si  le  bâtiment  était  en  partance».  (Art.  Sç.) 

TlT.  Vin.  —  De  l'exécution  des  jugemens, 

m.  m  Le  marin  déserteur  condamné  à  la  bouline  serii 
conduit  au  lieu  désigné ,  comme  il  est  dit  à  l'article  ci-  ^ 
dessus  ; ,  il  entendra  sa  sentence  debout  ,  après  quoi  il  * 
subira  sa  peine  en  présence  des  détachemens  de  marins 
rassemblés  à  cet  eflet  >;.  (  Art.  44*  )  Voyez  Déserteurs , 
Marine,  Marins. 

90URSE  DE  GOMUKRqS. 

Loi  du  28  ventdse  an  9.  (  S.j6y  p.  435.  ) 

I.  «Dans  toutes  les' villes  où  il  7  aura  une  bourse  t  il  y 
aura  des  agens-de-change  et  des  courtiers  de  commerce 
nommés  par  le  Gouvernement  ».  (  Art.  6.  ) 

«Les  agens-de-change  et  courtiers  qui  seront  nommés 
eu  vertu  oe  l'article  précédent,  auront  seuls  le  droit  d'en  ' 

exercer  la  profession ,  de  constater  le  cours  du  change  % 
celui  des  effets  publics,  marchandises,  matières  d'or  et 
d'argent,  et  de  justifier,  devant  les  tribunaux  ou  arbitres  « 
la  vérité  et  le  taux  des  négociations ,  ventes  et  achats  »• 
(Art.  7.) 

H.  «Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende,  qui  sera* 
au  plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agens-de-change 
ou  courtiers  de  la  place,  et  au  moins  du' douzième ,  à  tout 
iadiividiis  autres  que  ceux  nommés  par  le  Gouvernement , 
4*Qxeroer  les  fonctions  d'agens- de -change  ou  courtier». 

I»  ïf'^mçnde  sera  pronon^  cqrr^tionnelleinent  pap  II 
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însUnre  «  payable  par  corps  «  et  appli- 
cable aux  enCana  abandonnés  ».  (Art.  &  ) 

Arrêté  du  27  prairial  an  10.  (  B.  197.  ) 

m.  «c  Les  bourses  de  commerce  seront  ouvertes  à  tous 
lès  citoyens,  et  même  àut  étrangers»».  (Art.  i*'.) 

«  A  Paris  9  le  préfet  de  police  réglera ,  de  concert  arec 
quatre  banquiers  9  quatre  négocians,  Quatre  aeens-d»- 
shange  et  quatre  courtiers  dé  commerce  dési^n'S  t>ar  le 
tribunal  de  commerce ,  les  jours  et  heures  d'ouvertutB ,  de 
tenue  et  de  fermeture  de  la  bourse. 

9>  Dans  lès  autres  villes  «  le  commissaire  «gétiéral  de 
police  ou  le  maire  fera  cette  Station  «  de  cOncèrt  atec  la 
tribunal  de  commerce  )f .  (  Art.  a.  ) 

IT*  «Il  est  défendu  dé  s'assembler  ailleurs  qu'i  la 
bourse,  et  k  d'autres  heures  qu'à  celles  fixées  par  le  régie- 

rent  de  police ,  pour  proposer  et  faire  des  négociations  , 
peine  de  destitution  des  agens-de-change  ou  courtiers 
•qui  auraient  contrevenu,  et,  pour  les  autres  individus  « 
sôus  les  peines  portées ^r  la  loi,  contre  ceux  qui  s'inmiia-» 
cerout  oans  les  négoaations  sans  titre  légaL 

^>  Lé  préfet  de  police  de  Paris ,  et  les  maires  et  officiet* 
de  police  des  viUes  des  départemens,  sout  oharnâs  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pùWr  l'exécution  aa  cet 
article  >i.  (Art.  3.  ) 

Une  ordonoanee  rendue  par  le  préfel  de  police  de  Paris ,  le  a  œ* 
tobfe  1809  y  dispose  : 

V.  i<  La  btfurse  continuera  de  tenir  tous  les  jours,  ex- 
cepté les  jours  de  repos  indiqués  par  la  loi)».  (Art.  a.) 

«  La  bourse  tiendra  depuis  deux  heures  jusqu'i  trois 

Eour  les  négociations  des  effets  publics,  et  depais  drax 
eures  {usqu*à  quatre  pour  les  opératbns  commerciales  n. 
(Art.  3.)  . 

«  Il  ne  pourra  être  fait  i  la  bourse  aucune  négociation 
des  effets  publics ,  ni  aucune  opération  commerciale  âpnbs 
les  heures  fixées  par  rarticlè  précédent».  (Art  4-) 

«  L'ouverture  et  la  fermeture  de  la  bourse  seront  annon- 
cées au  son  d'une  eloche. 

V  Ia  cloche  sera  aussi  sonnée  à  trois  heures  pour  ui-> 
Bonoer  la  clôture  des  négociations  des  effets  publics  ». 


BRI  atâ 

«  Là  bkwiw  sent  évtieiiée  à  qitatre  jbdsrêir  pirécises  ». 

BOUTIOpE*  Vbyei  j</r^//iîr. 

'    MÀCONNtÊR^  Voyez  C^/âxjé. 

iBRAiSSËBUi.  Voyez  Boisson. 

BREF.  L«déAT«t  impérial diift3 jajiTitv  iBn  (A.345,  u.*  6471), 
disposer 

t.  tiléB  bref  du  pape»  doooéà  Si|vpD^«  et  adr^sëé  aa 
vicaire  capiruiair6  et  au  chapitre  de  l'église  métropolitaine 
de  Florence  y.  oommènçadt  par  ces  mo\%kPii^ote  fili^ 
^aluiem^  et  fioisàant  jfmvceùT^ii  ^Ifê»ediétipnempènna'* 
nemler  impérHfrmt^  e^l  r^té  Qpmine  contraire  aux  lois  de 
rfimpire  et  i.la  dtsciptÎQe  ecclésiastique». 

»  Nous  défendons,  ,en.conséi|uenoet  de  le  publier  •  et 
de  lui  dqnoer  dirècil6aien€  ou  indirectement  aucune  ézé- 
cutipn».(Art^  !•'.) 

II.  («  Ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir ,  par  des  voies 
clarniestioe^  y  provoqué*  transmis  ou  communiqué  ledit 
bref,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux,  et  puniii 
comme  cpu()ablet  de  crime  tendant  à  troubler  rËlat  par 
la  guerre  civile ».aox  termiBs  de  l'art.  9^  du  Code  de^  Déji^ 
et  dçs  Peinei^  tihi /%  chapitre  i>«  sect*  a;  f  2,  et  art.  io3 
du  même  Code,  même  chapitre,  sedt.  3  ».  (  Art.  2^  )  Voy^ 
BhIUs. 

BREUVAGE.  Voyez  jiwrtémem^  Boisson.  ' 

BRIS  DS  PRISON.  Le  bris  de  prîsoan*^^it  point  nu  nombre 
é^  délits  ni  des  ent&ei  frérti!i  fit  lé  dodb  •pénÀ  de  i^gt ,  Idrsqu*il 
avait  été  ooniDki^  par  le  prisonnier  Itfl-iiiême.  Mats  les  étrliitgers  ^vi 
^  araîeat  participé ,  étaient  passibles  dé  b  peina  de  trois  h.  iix  ans  do 
refidasales  cas  prérns  par  le  titre  i ,  section  4,  Art.  8  et  9 y  secondiO 
partie dn  mémeCbde. 

Le  nouveau  Code  pénal  a  établi  des  peines*,  noii-seùlement  eonlro 
le  détenu  qui  se  serait  éradé  par  bris  de  prison  y  maïs  contre  ceux 
^anraiMtt  laroriJi^  ion  érasion  par  négligence  bn  eonnitanée.  (C. 
p.  9  art  A41  et  sniT«}  Ces  articles  sont  rapportés  ci-après ,  anmot  jSrs- 
^^»  n**'4s5«  6,  7at8. 

BRIS  «B  scBLLiiSh  L  « Iiorscpie  des  sceHës  apposés,  seît 
par  ordre  du  GouvernemeBt,  soit  par  sdite  d*ude  ôMon- 
jiaooe  de  îusticé  rendue  an  quelcpie  matière  que  t;e  soit , 
auront  été  brisés,  îes^rdiens  seront  punis ^  pour  simple 
TtéA!gaûio&\  de^six  jours  è  six  mots  d*ciilpirisoBneiilents». 
(  C  p. ,  vrt.  ^49*  ) 
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«  Sî  le  bris  de  scellés  «'applique  i  detr  pipiers  et  f  C&(5 
ii*im  individu  prévenu  ou  âocusé  d'ua  crime  emporiaot  la 
peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  «  ou  dç  la 
déportation ,  ou  qui  soit  condamné  à  Vune  de  ces  peines  , 
le  gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement  )».  (C.  p. ,  art.  25o.  ) 

If.  ««Quiconque  aura»  a  dessein  «  brisé  des  scellés  ap- 
posés sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en 
rariicle'  précédât,  ou  participé  au  bris*  des  scellés,  sera 
puni  de  la  réclusion  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même ,  il 
eera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ».  (  G.  p.,  art.  25r.  ) 

ic  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les  coupables 
aeront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement; 
et  si  c'est  le  gardien  lui- même  «  il  sera  puni'  de  deux  i 
cinq  ans  de  Ta  même  peines».  (C*  p.,  art.  aS2.) 
-  <«  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  ons  de  scellé^i  sera  puni 
comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction  ».  (  C.  p.  «  art.  253.) 
Voyez  yol. 

««  Si  le  bris  de  scellés  a  été  commis  avec  violence  envers 

les  personnes ,  la  peine  sera,  contre  toute  personne,  celle 

des  travaux  forcés  à  tempe,  sans  préjudice  de  peines  plus 

fortes,  s*ily  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des 

antres  crimes  qui  y  seraient  joints».  (C.  p.,  art.  2S6.) 

Voyez  f^iolence. 

SuÎTant  la  loi  do  6  vendémiaire  an  3 ,  et  l'art.  38  d«  ta  loi  da  t8  jam 
xSi  I ,  les  femmes  ne  penvent^lre  ««os titrées  ^ardiean'es  de  seeUét  en 
matière  criminelle. 

BROCANTEURS.  L^ordonnanee  de  polioe^  do  4  genoîaal 
an  10^  rendue  par  le  préfet  4o  polica  de  Paris ,  dispose  : 

L  M  Nul  ne  pourra  faire  l'état  de  brocanteur  sans  nue 
permission  spéciale  du  préfet  de  police».  (An,  i**.  Dé- 
claration  Ju2g  mars  1778,  art.  !•'.  ) 

i<  Tout  brocanteur  est  tenu  d'avoir  une  plaque  de  cuivrev 
sur  laquelle  sera  ^ravé  le  mot  Broctànuwr^  avec  le  nu* 
méro  de  la  permission. 

»  Il  portera  la  plaque  sur  son  habit ,  d'une  manière 
apparente».  (Art.  4-  JDéclafxuion' prèoicèe ^  art.^.) 

«(  Il  est  défendu  aux  brocaMeurs  de  céder ,  vendre  on 
prêter  leurs  plaques  et  permissions,  s6us  les  peines  portées 
par  les  réglemens  de  police».  (Axt.  5.) 
■    c«  U  est  enfoint  aux  brocanteurs  de  représenter  leurs 
permissions  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requb  par  les 


\ 
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oommissafres^dé  policé ,  les  offiders  âë^t±  et  les  préposé» 
de  là  préfecture  de  police  »:  (  Ait.  6.  )         >  ^ 

*  II.  i^Tout  brocantçuf  devra  avoir  un  registre  coté  et 
liaraplié  par  Te  commissaire  de  police  de  sa  diyisiôn,  sur 
t^cjuêril  inscrira  exactement,  jour  par  jour,  sans  àqçun 
bikuc  ni  rature,  les  objets  qu'il  aura  achetés  et  vendus  y». 
('Arf.  ^.  Ordonnance  du  8  novembre  ijrSo'^a/'^l,*^ ,  l'ap- 
portée au  mot  Marchand.  )  '    y  ■      ' 

m.  Â 11  est  défendu  aux  brocanteurs  d'acheter  des^ 
bardes  «  îneubte^,  linges,  livres,  bijoux  et  fuiras  'objets  ,' 
deseoi'àns  et  des'dpmestiqùes,  À-hioiusd'uhconseutêment 
par  écrit  de  leur^  pères,  inèïes,,, tuteurs  ,^od  des  personnes 
<|u ils  servent.     '       .'   ' 

»  II  est  également  défendu  aux  brocanteurs  d^achetër  de» 
éflet^  quelconques ,  des  personnes  iion^è^  ii|Ç>9is  et 'domi- 
ciles ne  leùffsèraienf  pas  pàrfaîtèiAenl  connus.  *"' 

»Le4out  à  .peine  de  «quatre  cents  francs  d^amendé,  et 
dé  répondre  en  leur  pVpprte  et  privé  nom  des.effels  volés  ». 
{Arf.  81  Ordonnancé  précisée  ^àrtyi^^  éiz.y 

TV.  «Xeé  brocanteurs  ne  pourront  acheit^er,  ni  vendre 

des  marclxaadis^s  n^uyes ,  des  xx^atîèireis  d'or  ,et4|^rje^t,  à 

rexcepiibn,  tQÛi^{bis,'des'  vieux gfucms  ou  yi^iu^s^aàrdea 

bttidèes ou tissués  d'or  et  à'ax^ex\X>}.  {^ArU^^J^^ptarâtio^ 

duiQmar^injS^àrt.b.)    . ./    .     .,,,  /. 

11  leur  est  ég«leinent  d^fei^du  de;  rentitu  dçf  chapeaux  pf^fs.Yoj^ 
ÙhapéiUh .  marchands  réeenâeurî  .jffoivws^mbulans. 

BRUITS  iwJtJRiEM  ou  vpcrvK^ES.;  t^Syxjnt  Minis 
d'une  amende  de  ôiiie  à  qûinze'fraifci  iiiclusivémebf,  les 
auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noo- 
tarnes  troublant  la  tranquillité  des  habitans».  (C.  p., 
art.  A79 ,  n.«  8.  ) 

i^Ils  pourront,  en  outre,  selon  les  circonstances  «  être 
punis  de  lapeine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours 
att  phi8«  (C^\'p?J^  àYî.^^i'  *••  5'.)'yo3rez    Chami^ij, 

BRULER.  tdT^éi  iyestf\^ctit>n,  iW^^Wdfô.  ;  ''^  ;;^ ]'^^; 

•  l.vi  Aiéuiis  éWKi'lïuttes,  rescrils,  coùiTÎtdlidtlS.  dferets, 
«t  aucoÂes  expéditions  de  la  cour  de  Rome*  sous^  4^t<][b« 


\ 
\ 
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déDomtfiatipii  qpe  ça  soit  »  ne  pqunrcoit  éUe  teooDiios  poar 

tels,  reçus «publié3t  iqapriinéf«  afScl^e»,  oi  autrement 
i|iis  à  exécution  dans  Iç  royaume  armais  y  secopt  nufs  .et 
de  nul  eflet ,  s*ils  n*ont  été  présentas  au  Cprpj^  l^itilatif  » 
TUS  et  vérifiés  par  lui,  et  si  ipiir  publication  ou  exécution 
n*ont  été  autorisées  par  u^  décret  sauctjonné  par  le  roi  9 
et  promulgua  dans  les, formes  établies  pour  la  ^tiÇcatioa. 
des  lois».  (Art,  i»'.*) 

n.  «  Les  évèaues ,  çgr^  et  tous  autres  (bncfionnaires 
publics,  soit  ecci^iastiques ,  soit  IaïC[ues,'  qui,  par  con- 
travention au  précédent  article,  liront,  distribueront'.  Feront 
lire, distribuer,  imprimer,  afScher ,  ou^ûtreme^t  don- 
neront publicité  ou  exécution  aux  brefs ^  bulles,  rescrits, 
constitutions<,  d.^cç.ls  ou  autr^  expéditions  de  la  cour  de 
Rome,  non  autorisés  par  un  d<^cret  du  Corps  fégis^tif, 
sanctionné  par  le  roi ,  seront  poursuivis  criqçiineiiement 
com^  perturbateurs  de  IVqre  put)lic9  et  pViiis  de  la 


po^e  panfitlémf  nt  > 

(If  Aucudè  bulle,  bref^  rescrit; déèret,  ipandat,  proy!- 
sioji,  sigû^t^r^  servant  de  pfo^sîon^  nî  âblijBs  '  é^^ 
tions  de  Ik  coàr  dé  Rome,  même  ne  coQceriiafit' que  tes 
particuliers,  ne  pourront  être  reçus V  publiés,  1ônpHm<^'^' 
ni  autrement  mis  à  exécution  «  sans  rautorisation  du  GcAi« 
vernement».  Voyez  Bref. 


C. 


f  •) 


ff    '  •        4  « 


^^^%   ■''"*,  cabane  mènae  mobile ,  qi4»  âmui 

tout  ce  qui  en  dépend ,  comme  cours ,  basses-cou  jrs  ,,grap- 
ses  t  écuries ,  édifces  qmy  8«^enferiDés ,  iitiei^^aôit 
rusage,  et  qq^mè/^  i)s  aiifumi^  ti««  v:lôture  parti- 
cuJi^diHï^;j^^,^Uïe^9tt|j|i^^  g^^^  ^^  (Qp4-  ?•• 
frUii9Q.j         ...  ... 


n*  i«Tout«  niptuxe,  toule  âef^npQ^QIl  d'SmtmiQdne  d'à* 

frIçuUure,  de  parcs,  dp  tf^tiaii^j  d^  çakaA04  d^  g^rr 
lens,  sera  puniç  d*up  emprisqgnfsa^^  d^amois  an  «loîai^ 
d'uo  an  au  plus  i>.  (P-  p*  t  ail*  4^1»  ) 

CABj^RBTS»  Zi«t  ^fenoiens  régWtneiif  «{oi  âtfënMaiit  «lix  tm^ 
luiretiers  de  donner  à  bMie  «99  cif o^m  4oiiiwilîéi  >  âfos  le  lîto  ,  qm 
dimnt  le  cerTÎci:  dirio  ,  etc.  >  «pat ,  ou  abicogés  ou  tombée  9^  détuè- . 
tnde.  Ceux  ^ai  lent  d^feodeqt  dç  aonner  ^  boite  sp^ès  ofuctrâef 
heoreiy  lontcooterrésy  etSêne  renouyelés  fréquemment  par  dot 
•adiMMHnMea  de'p^toe  ^  que  nous  ne  rapporferons  pas ,  parce  qu*eU«B 
lopt  liès«wiiltîpliAef  y  et  aii*«llet  ;iie  «e^ ocrent  leur  ezéenticm  qiii 
dana  Panroodissement  de  la  commune  pour'iaqiiel{a  «lltt  OUI  ét4 
Ciites.  Vojes  ^ubëmstâ  ,  Boisjoo  ,  J«ttf  •  Aff^rchaaii  df  f '»• 

CABOTAGE.  Voje«  Man9^^^rfiU4k9^%ftof^     * 

CABRIOLETS  DS  L  oitaos.  LWdqnaaiwe  de  polioe»  du  sS 
juillet  ittoS^  relatire  aux  ciabnoleU  de  )oi^g^  >.  «^  «û  pleipe  ^etif  ité  ; 
elle  oontîent  le$  dispositions  iuiy»ates  i  ' 

L  4«  Pour  obtenir  une  permission  destaiÎQi^n^me^ttJes 
loueurs  devrodt  justijBer  ciuUls  spnt  prppriétaîre^  4^">S?* 
brîolec  et  du  cheval  >^.  ](Art.  3.)  ■    *,  \'  * 

n.  «  Les  cabriolets  db  louage  seront  numqrp|^#,mf  Vi^ 
préposé  de  là  préfecture  de  pblice. 

»  Ce  numérotage  sera  divisé  en  troU  séries  : 

1»  La  première  série,  pour  les  cabriolet^  ^é  place. d^ns. 
Fintérieur ,  commencera  au  n.*i**^ 

»  La  deuxième  sériç ,  pou/  les  cabriiplets  ^t  autres  voi- 
tures ,  dîtes  ifex  tf»i^»ro;ij'  de  ^aris  ^  ooniDieacçr^  '  fii^ 

n  La  troisième  série,  pour  les  cabriolets  loués  ^pfus  f.e-, 
mise  oo  dans  des  bureaux  |  çpxpjn^pc^r^  au  jn.*  ^6pi  v. 

«  lu.  Les  numéros  des  cabriolets  d^tinés  à  ^t^tiojaner 

sur  les  plades  ,  seront  jpeints  à  l'huile  t  w  chiffra  9^^?* 

rouges ,  de  onze  centimètres  de  hauteur  ,  sur  neuf  ^,11*; 

limètres  de  plein  \  dans  un  ecusspjg  oejf^gif^  ,   lonA* 

•    blanc*  .-•>■••' 

»  Il  sera  placé  un  numéro  en  dedans  du  ci^briplçrit ,  sur 
nn  ruban  de  ni  blai^c ,  aitaché  ati^df^soH9  ^fi  Timip^r^fle  »• 
(Art.  5.)" 

H  Im  numéros  des  pabrio^a  Iw^  ff^  t^\^  ou 
dans  des  bureaux,  seront  en  cift^ef  mr^c^  ^oirs^  de 
même  dimension  ^e  les  précédens,  w^k.  wx  fjcuifof^ 
m^rréu  ibnd  hUait^*  (4^^«^.) 
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'  m  Lm  eabriobti  ^e  llmériéur ,  compris  dans  la  (Pre- 
mière sériât  ne  pourrent  stationner  sur  la  voie  publique, 
pour  «être  kiués  %>qiie  dans  les  endroits  à  ce  aFTectés. 

»  Les  cabriolets  pour  les  environs  de  Paris,  compris 
dans  la  deuadèoie  série,  ne  pourront  également  stationner 
que  sur  les  places  qui  leur  sont  affeclë^n. 

)#  Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  tous  autres  ca- 
briolets j  de  les  faire  stationner  mv  la  voie  publique  pour 
être  loués ,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  et  ootenii  Im. 
permission,  sous  les  peines  prononcées,  par  les  lois  et  ré^ 
giemena  s».  (  Art.  7.  ) 

IV.  «  Les  conducteurs  resteront  à  la,  tète  de  leurs  che^ 
vaux-',  et  attendront  qu'on  se  présente  poyr  iOuer  leur» 
toitures  v.  (Art.  8.)  ^ 

«4  Les  conducteurs  de  cabriolets  de  louage ,  destinés  à 
stationner ,  sont  tenus ,  à  toute  réquisition,  d'es^ûber  leur 
bèrmission  de  stationneiheiil,  aux  préposés  de  la  ptréfec-' 
uoie  de  polide ,  ou  de  la  direction  dès  droits  réunis. 

»  Us  Qçvront  p^^reillement  représenter  un  exemplaire 
flè^  laf^ptéàènté  ofdû^nauce,  à  la  première  réquisilioii  de» 
personnes  qu'ils  conduiront  >>.  ÇArt.  9.) 

a  Tout  cdpducteur  de  cabriolet  de  lou^e  est  tenu  de 
Se  pourvoir  â*un  livret,  qui, lui  sera  délivré  à  Upréi'ec^ 
ture  de  pol\ce  >>.  (  Ari.  10.)    '  : 

«Tout  Iddeur  de  cabriolet,  en  prenant  ufi  conducteur 
i  son  ^rvice  «  devra  lui  remettre  la  permission,  délivrée 
pour  le  stationnement  du  cabriolet  dont  iliuicôuiiefaJa 
coildùite. 

'  »  Le  coùdbcteur  lui  remettra  son  livret  en  éc&angq.  , 
^  >»  Le  loueur  inscrira  sur  ce  livret  La  date  ^e  Tentra^  dif 
Conducteur  chez  lui ',  et  celle  de  la  sorli/s.».  (Art.  11.^) 

V.'  i<  Il  sera  pa^é  au  conducteur  d'un  cabriolet  pris  sur 
lit  vdié  publique ,  pour  circuler  dans  Paris  ^  savoir  : 

*  "  '  »*  Four  chaque  course. .! i  fr.    *     c- 

»  Pour  la  première  heure i  •     ,  2^  ^ 

>V'Pouf  chacune  des  suivantes,  j 

*  »5'  n  est  défendu  d'exiger  un  plus  haut  prix  »,  (  Ar- 
ticle 12.) 

'  U  Si  un  cocher  qu'6a  aura  fait  venir  de  la  placé  est 
f envoyé  sans  être  employé ,  il  lui  aéra  pajé  une  dc^i- 
coutse  >>.  (Art.  13.) 
M  Sif  pendant  ime  course;  un  conducteur  de  cabriolei' 
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de  place  est  détourné  de  son  chemin,  il  sera  censé  pris 
à  rtieure  ».  (  Art.  14.  ) 

««  Les  cochers  sont  autorisés  à  se  faire  payer  d'avance 
lorsqu'ils  amèneront  des  personnes  au  spectacle  ou  au  bal 
de  rOpéra  ».  (  Art.  iS.) 

VI.  i<  Les  voitures  ne  pourront  arriver  aux  théâtres  que 
par  les  rues  désignées  dans  les  consignes. 

»  Il  est  défendu  aux  cochers  de  quitter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  les  rênes  de  leurs  chevaux,  pendant 
que  descendront  ou  remonteront  les  personnes  qu'ils  au- 
ront amenées  d.  (  Art.  16. } 

CADAVRE.  Uoe  ordonnaooe  èmunét  du  préfet  de  police  de 
Fsris  ,  en  date  .du  9  floréal  an  8,  dispose  : 

L  «  Lorsqu'un  cadavre  aura  été  retiré  de  l'eau  ou  aura 
été  trouvé  en  tout  autre  endroit,  dans  l'intérieur  de  cette 
commune  ,^  et  dans  les  cantons  ruraux  énvironnans ,  le 
juge  de  paix ,  le  commissaire  de  police  ou  l'officier  de 
gendarmerie  le  plus  voisin,  doit  en  être  prévenu  sur-le- 
champ  ,  et  requis  de  se  transporter  sur  le  lieu ,  à  l'effet 
de  dresserprocès-verbal  de  la  levée  du  cadavre. 

»  Fn  officier  de  santé  y  sera  appelé  pour  constater  le 
genre  et  la  cause  de  la  mort  ;  son  rapport  sera  consigné 
au  procès-verbal. 

»  Ce  procès-verbal  sera  envoyé  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  la  préfecture  de  police ,  avec  les  papiers  et  effets 
<tui  auront  pu  être  trouvés  sur  l'individu  )».  (Art.  1*'.  ) 

«  Si  le  cadavre  donne  encore  quelques  si^es  de  vie , 
on  procédera  de  suite  «  si  e'est  un  noyé ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'instruction  concernant  les  secours  à  donner 
aux  noyés  ;  et  dans  tout  autre  cas,  l'officier  de  santé  in- 
diquera les  secours  nécessaires  ».  (  Art.  2.  ) 

n.  a  L'extrait  du  procès-verbal  de  la  levée  d'un  ca- 
davre, énonçant  l'endroit  ou  il  aura  été  trouvé^  les  causes 
de  sa  mort ,  son  signalement  et  celui  de  ses  vétemens , 
sera  envoyé  de  suite  t  avec  le  cadavre  et  ses  vétemens , 
au  greffier  de  la  basse-geole  du  ci-devant  châtelet  de  Paris , 
qui  donnera  un  reçu  du  tout  ».  (  Art.  3|  )      • 

m*  44  Si  le  corps  est  reconnu  au  moment  de  la  levée  « 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal ,  de  la  ma- 
nière la  plus  circonstanciée,  pour  prévenir  toutes  erreurs, 
M  U  remise  pourra  en  être  laite  de  suite  aux  personnes. 

Tome  /.••■  14 
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qui  le  réolavieroiitf  lesquelles ,  si  elles  en  ont  la  lacotrét 

Siéront  les  frais  de  repêchage  «  si  c'est  un  noyé»  et  ceux 
I  visite  ducadavie;  dans  le  cas  contraire  t  ces  frais  se- 
ront acquittés,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  i6  »>.  (Art.  4*  ) 

IV.  n  Si  le  greffier  de  la  basae-geole  ne  trouvait  pas- 
les  causes  de  la.  mort  énoncées  dans  l'extrait  du  prooès- 
verbal  qui  doit  lui  être  remis  avec  le  cadavre,  aux  terme» 
de  l'article  3  ci*des8us  ,  il  lui  est  enjoint  de  requérir  de 
suite  un  officier  de  santé  pour  constater  ces  causes  :  ii 
tcansmettrà,  sans  délai,  au  préfet  de. police,  le  rapport 
de  l'officier  de  santé  ».  (  Art.  5.  )      ^ 

i<  Aussitôt  la  réception  du  cadavre  à  la  basse-geole,  il 
sera  exposé  nu  aux  regards  du  public ,  avec  les  précau- 
Jtions  dues  à  la  décence  et  aux  mceurs  ;  ses  vêtemens  se* 
ront  suspendus  a  côté ,  pour  aider  à  la  reconnaissance  i 
cette  exposition  durera  trois  jours  ».  (Art.  6.) 

ic  Les  trois  jours  d'exposition  révolus,  le  cadavre  sera 
inhumé  en  la  manière  accoutumée  ,  en  vertu  d'un  ordre 
du  préfet  de  police,  portant  le  signalement  du  cadavie* 
Tenaroit  où  il  a  été  trouvé ,  et  la  cause  présumée  de  sa 
mort  ».  (Art.  7.) 

V.  is  En  cas  de  reconnaissance-du  cadavre,  à  la  basse-^- 

§eole,  ceux  qui  le  reconnaîtront  en  feront  leur  déclaration 
evant  le  juge  de-  paix  ou  le  commissaire  de  police  le  plus 
voisin ,  qui  leur  en  délivrera  expédition, 

'  »  Sur  lé.  vu  de  cette  déclaration,  le  préfet  de  police  or- 
dominera  la  remise  du  cadavre ,  et  sou  inhumation  en  lit 
manière  accoutumée,  sous  les.noms  indiqués  pour  lui  ap- 
partenir. 

»  Les  réclamans  paieront,  s'ils  en  ont  la  faculté,  les 
frais  de  repêchage  et  de  visite  du  cadavre,  ceux  de  sou 
transport  à  la  basse-^eole,  et  de  son  inhumation;  sinon 
ils'  seront  acquittés  amsi  qu'il  est  dit  eu  l'article  i3  ci^ 
après. 

»  Les  vêtemens  et  autres  effets  trouvés  sur  le  cadavre» 
Uur  seront  remis  ».  (Art..  8.  ) 

VI.'  w  Tous  les  procès -verbaur  relatifs  aux  cadavres 
envoyés  à  la  basse-geôle,  ainsi  que  les  ordres  d'inhumation, 
seront  inaerit^  sur  un  registre  tenu ,  à  cet  effet ,  à  la  pre* 
feetnre  de  police  ».  (  Art.  9.  ) 

Vil.  i*  Il  sera  aussi  tenu ,  a  la  basse-geole,  un  r^^tre 
oùr  seront  insorils,  jour  par  jour ,  ia^ate  de  l'entrée  de* 


CAD  211 

cadavres ,  leur  stgnalemetit ,  ei  tés  cAiTftë^  bfésUtltédd'idjs 
îeor  mort  i  ainsi  que  la  datte  de  [ei>r  ftorûe  y'-soit  pàthr 
élre  inhumés,  soit  pour  être  remis  aux  rédatnàns  )».  (  ^ti- 
tîcle  lo.) 

VIII.  «  Les  vètemens  des  cadavres  non  reconnus  m 
réclamés,  resteront  à  labasse*geole ,  sauf  à  être  statué,  par 
le  préfet  de  police,  sur  leur  destination  ».  (  Art.  ii.  ) 

IX.  n  Lorsqu'il  sera  trouvé,  dans  ia>  rivière,  des  por- 
tions de  cadavre ,  œlui  qui  les  aura  repêchées ,  eti  aoÎH 
nera  sur-lerchamp  avis  au  comniissaire  4e  police  le  phis 
voisin  t  et  il  sera  procédé  de  la  même  numièré  q|ue  pMH- 
un  cadavre  entier  )».  (  Art.  12. } 

X.  «  Les  frais  de  repêchage  d'un  cadavre  ait.  ceux  de 
son  transDort  à  la  basse^eole,  ainsi  que  le  salaire  4o 
l'officier  ae  santé ,  lorsqu'ils  n'auront  été  aqquiués  pAr 
penonne ,  faute  de /acuités  ^  le  seront  par  le  préfet  ^ 
police ,  trois  jours  après  la  remise,  à  cette  administration , 
du  procès-verbal^  de  la  levée  dudit  cadavre ,  et  sur  le  yu 
d'un  certificat  particulier  délivré ,  à  cet  effet ,  aux  pé- 
ehetttv  et  porteurs ,  par  Tofficier  public  qui  aura  fait  Ik 
levée. 

»  Ces  frais  sont  ûxêi ,  savoir  : 

»  A 

»  A 

»  Et  ûepi 

à  la  basse-^eole,  suivant  la  distance  plus'oû  moins  gratîd^^ 
ou  autres  circonstances ,  lesquelles  seront  relatées  danà  fo 
certificat  mentionné  en  l'article  ci-dessuè  ; 

^  II  sera  payé  mngt'^n^  francs  pour  lô  V^êchà^ 
d'un  nofé ,  lorsqu'il  aura  été  ttippiôlé  â  la  vie  ».  (  Ar- 
ticle i3;  ) 

XI.  «<  Les  dé£laratioi!is  tel&fi^ès  àû)c  personnes  disjiav 
rues  de  leur  domicile ,  seront  t'éçues  à  la  préfecture  db 
police ,  sur  un  registre  teiiu  à  cet  effet-,  ^lîl  en  ^eA  dé- 
livré de  suite  un  extrait  ku  ^gi^ffîer  de  labtfsse-gtelei  en 
ce  qui  concerne  1^.  sîgaaleoif nt  de  la  pe^Sipii^eifKQrdl^  ^. 

(Ait.  14.)  i-fi'  -    •  • 

M  U  est  expressément  enjoint  au  greffier  dé  lâ  7><uise- 

geôle ,  de  vérifier  ,  aussitôt  Tamyée  d\lh  cadav^rfe  à  la 
tTasse-geole ,  si  son  signalement  ne  se  trouverait  pas  con- 
forme a  l'un  de  ceux  portés  .aux  déclarations  ^éniioan  ë$ 
en  l'article  précédent ,  att^t^el  câà  il  en- fera  prévénîî  de 

x4* 


di9  CAL 

tuile  la  personne  c[uî  aura  fait  ladite  déclaration ,  avec 
invitation  de  venir  reconnaitre  le  oedavre,  pour  être 
procédé  ainsi  qu*il  est  dit  en  Tarlicle  8  ».  (  Art.  i5.) 

Xn.  >  <c  Lor8C|u'une  personne  blessée  aura  été  trouvée 
sur  la  voie  publiée ,  il  sera  de  suite  appelé  un  officier  de 
aanté  pour  administrer  les  secours  les  plus  pressans ,  ou 
constater  le  genre  et  la  cause  de  l'accioent. 

%y  II  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  commissaire 
de  police  ou  le  juge  de  paix  ^  qui ,  suivant  les  circoi»» 
•tances  »  ordonnera  le  transport  à&  la  personne  blessé» 
ou  malade  «  soit  à  son  domicile  f  soit  a  l'hospice  d'hif- 
manité  »v  (  Art.  i6.  ) 

««  É'officîer  public  qui  aura  ordonné  ledit  transport  « 
veillera  à  ce  que  le  brancard,  qui  aura  été  employé  à 
ciat  effet»  soit  rétabli  au  poste  où  u  aura  été  pris  y.  (  Ar* 
ticle  17.  ) 

L*article  44  du  Code  d*InstroctioD  onminelle  est  ainsi  eonça  : 

Xm.  «  S'il  s'agit  d'une  mort  vblente ,  ou  d'une  mort 
dont  la  cause  soit  luconnue  et  suspecte  >  le  ]procureuD-im- 
périal  se  fera  assister  d*un  ou  de  deux  oIBciers  de  sanlé» 

Jui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'étal 
tt  cadavre. 

n  Les  personnes  appelées ,  dans  les  cas  du  présent  ar- 
ticle et  de  l'article  précédent,  prêteront,  devant  le  procu- 
reur impérial,  le  serment  de  faire  leur  rapport,  et  de 
donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  ». 

XIV.  Suivant  le  Code  pénal ,  m  quiconque  aura  recelé 
ou  caché  le  cadavre  d'une  personne  homicidée,  ou  inorre 
des  suites  de  coups  ou  blessures,  sera  puni  d*un  eraprisoo» 
nement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d  une  amende  de  ciiw 
quante  francs  à  quatre  cents  francs,  sans  préjudice  de 
pef  nés  plus  graves,  s'il  a  participé  au  crime  ».  (  Art.  3S9.) 
Vo^èz  Blessure! f  Inhumations^  Suppliciés. 

CADENAS.  Vojex  CUfs  ^  Effraction. 

CAISSE  ( BATX&c  la).  Vo^ex  Générale. 

CALE.  Voyez  Marine.  ^ 

CALOMNIE.  Le  Code  pénal,  spzès aroii dé&oi  ta  calonme  « 
établit  les  différens  degrés  de  pciae  dont  elle  doit  être  punie,  selon 
cpi*«Uc  ttt  pltu  on  moins  grrfre  ;  roîci  eomment  il  est  conço  : 

.    L  «  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie ,  celui  qui,  soli 
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dftsii  des  Ueux  ou  rëunioDt  publiques,  soit  dans  un  acie an* 
thentique  et  public,  soit  dans  un  écrit  imprimé  ou  non, 
qui  aura  été  affiché ,  vendu  ou  distribué,  aura  imputé  à  un 
individu  quelconque,  des  faits  qui,  s'ils  existaient , expo* 
seraient  celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des  pour- 
suites criminelles  ou  correctionnelles ,  ou  mémerexpo«e- 
raient  seulement  .au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens. 


mijiutation  était,  par 
devoirs,  obligé  de  révéler  ou  de  réprimer  »•  (Ctp.,  ar- 
ticle 367O 

II.  «,  Est  réputée  fausse^  toute  imputation  à  Tappui  de 
laquelle  la  preuve  léf^le  n'est  point  rapportée.  En  consé- 
quence «  Pauleur  de  l'imputation  ne  sera  pas  admis ,  pour 
sa  défense ,  à  demander  que  la  preuve  en  soit  faite;  il  ne 
pourra  pas  non  plus  allouer,  comme  moyen*  d'excuse» 
qne  les  pièces  ou  les  faits  sont  notoires ,  ou  que  les  impu- 
tations qui  donnent  lieu  tt  la  poursuite,  sont  copiées  on 
extraites  de  papiers  étrangers,  ou  d'autres  écrits  impri- 
més >».  (  C.  p. ,  art.  368.  )  V  oyez  les  art.  370  et  Sya. 

m.  <c  JjCS  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de  pa- 
piers étrangers,  pourront  être  i>oursuivies  contre  œux  qui 
auront  envoyé  les  articles ,  ou  aonné^  l'ordre  de  les  insérer, 
ou  contribué  à  l'introduction  ou  à  la  distribution  de  ces 
papiers  en  France  0.  (  C.  p. ,  art.  369.  ) 

IV.  (*  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement  prouvé 
vrai ,  l'auteur  de  l'imputation  sera  à  i'abn  de  toute  peine. 

»  Ne  sera  considérée  comme  preuve  légale,  que  celle 
qui  résultera  d*un  jueement,  ou  de  tout  autre  acte  authei^* 
tique  »«  (C.  p.t  art.  070.  ) 

V«  <(  lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rapportée ,  le 
calomniateur  sera  puni  des  peines  suivantes: 

0  Si  le  fait  imputé  est  de  nature  à  .oiériier  la  peine  de 
mort,  lA  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  bi  déportation  , 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  d^ux  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende  deaenx  cents  francs  à  cinq 
mille  francs.  .   .  ^ 

1%.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'emprisonnement  sera  d'un* 
mois  k  six  mob ,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  deux 
snille francs  )^.  (C.  p. ,  art.  371.) 

VL  44  Lorsque  les  faits  imputés^ seront  pwnisaahles  lui^ 
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vMl  ift'bU  etrcpfel^tear  de  rimpoiairon  les  aura  dénoii* 
c^«  il  aéra,  dur^rnt  rinstructiou  sur  ces  faits,  sursis  à  ht 
paursititeefaAu  )ugeaaeDl  du  délit  de  eftlomnie».  (Cod.  p. ,. 

VI|.  M  Quiconque  aara  fait  par  écrit  une  dénonciation 
catomnieuse  contre  uri  ou  plusieurs  individus,  aux  officiels 
de  justice  ou  é^  peliez  aaœinistrative  ou  judiciaire ,  sera 
puBi  d'un  ensprisottuement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une 
amenée  de  cent  francs  à  troiê  mille  francs  3».  (C.  p. ,  ar- 
ticle »t30 

(ç  Dans  tous  les  cas ,  le  odfomnîateur  sera ,  à  compter  du 
joi^r  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit  pendant  cinq  ans  au 
lifoins,  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  Tar*», 
ticle  42  du  présent  Coae  >n  (  C.  p. ,  art.  3740 
^VÛL  «  Çuant  aux  injures  pu  aux  expressions  outra*, 
géantes  t  qui  n^  renfermeraient  Timputatioi^  d'aucun  fait 
pVécîs,  mais  celle  d'un  vice  déterminé*  si  elles  ont  éié 

Srofërëes  djEins  des  lieux  ou  réunions  publiques,  ou  insérées. 
agis  des  écrits  ipiprimés  ou  non ,  qui  auraient  été  répan- 
dus et  distribués,  la  p^e  sera  une  amende  de  seiae  francs 
à^cipqcçnts. francs»^  (C.  p.» art. 375.) 

<c  Toutes  aMlFps  injures  ou  aiqu-essions  outrageantes  qui 
i^'auront  uafi  eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  d&pubu* 
cjité,  nf  4o|ineront  lieu  qu'.-  dfis  peines,  de  simple  po]lioe>». 
(C.  p. ,  art.  376.)  Vo^es,  Injure4. 

'  IX.  i4  A  Fégaj^  des  imputations  et  des  injures  qui  se- 
raisiit  contenues  dans  las  écrits  relatifs  à  la  défense  de» 
parties ,  ou .  dans  les  phiidojrers,  les  juges  »  saisis  de  la  con- 
testation, pourroni,  en  jugeant  la  cause ,  eii  prononcer  la 
suppression  des  injures  ou  des  écrits  injuneiix ,  ou  faire. 
des^inîonq^oAsaux  antenrs  du. délit,  pulesauspêndrede 
leurs  fonctions,  etstaïuer  sur  lesdommsges-iritéréls* 

s  La>4usëe-4e  icette  suspension  ne  pourra  excéder  six 
ipoîs  :  en  cals  de^féoidive,  dAe  serad^tin  sn  au  moins ,  et 
de  cinq  ans  àuplos.  ■  1  * 

s.  SiJes  injures •  ou  évits  in|tiriei;|7e  portent  le  earaclère 
de  Calomnie  grave,  et  que  les  juges,  saisis  de*Ia  contesta--' 
tion,  ne  psisseot-connaftse  du  délit,'  ils  ne  pourroni  pio- 
noncen  eontre  ks.-)9féveuosc{u?nn6  suspension  provisoire 
de  leurs  fonctions ,  et  les  rënvierrdnt  «  pour  le  ji%ement  do 
déUlt-draM.lea^flgBsceBpéiebs».  (C.p.,art.  377.) 
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Z.  ^  I^es  médecins,  chirosgmisretaniti«s>  AfEeiers  d« 
^auiéyaiasi  q,iie  les  pharinaciens,  les  iages-4emiaes,  «t 
toutes  autres  personnes  dépositaires  9  parétat  ou  profetsi^D, 
des  secrets  qi/on  leur  Gonoetqttî,  iiors  le.çasou  la  loi  les 
oblige-a  se  .porter  «dénoBciateurs  rNAttroat  révélé 'ees^iecrets, 
seront  punis  d*un  emprisonnement  d*un  mois  ««six  ^ioïois , 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  ci^q  cents  francs  ».  «  (  C. 
p.,  art.  378.) 

XI.  <4  Tous  ceux  qui ,  par  des  faits  faux  «Mi^qatâoiiueiix ,  :^ 
lemés  à  dessein  dans  le  1  public  «; par  des  isur^offoes  faites 
aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes ,  par 
.réuxuon  ou  coalition  eHtFe-)6S)prid6itiaUxdél^nteiir$.  d'une 
mèmemarchaBdise  ou  detirée,  ;(eiiclaiit  à«ne  la'^  vandlpa 
ou  à]ie*layeadFe-qu*à'Un€ertaiaipfiY,  ^u^^i^* parles 
voies  eu  moyejafi  frauduleux  q!iielQo»qMes*,AaroDtopëré>ia 
HAUSSE  ou. la  BA1SS.E  du  prlx  dos  denrées  .ou  marchan- 
dises, ou  des  pi^piers'et  effets  (hiblics.auTdessuS'ûuaii-' 
dessous  9es  pAx  qu'aurait  déterminés  U  concurrence'  na- 
turelle et  libre  du  commerce,  seront  punis  d*un  ea^pri- 
^sonnementd'un  naois  au  moins ,  d*uti  an  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs'à'dix  mille  francs.  Xès  cou- 
pables pourront,  de  plus ,  être  mis,  par  Tartét  ou  le  jilge- 
ment,  sous  la  sUi-veillance  de  la  haute  Police,  pendant 
deux  iûs au  moins,  et  cinq  ans'a^plus  ». \C.  p.,  art, 419.) 
Voyez  Injures^  ^Manufactures. 

CANNES  àïKl?LXS.  Elles  ne  sont  réputées  armes,  que  lon- 
qn'oa  en  fait  uiage  pour  frapper,  blesser  ou  tiTer.  (,C.  p.,  act.  xoi.) 

CANTINIERS.  Voyez  Boissons. 

CARCAN  (le).  I.  «Cette peine  est infamaale  )».  (C. 
p., art.  8.) 

IL  «  Quiconque  aura  é\è  condamné  à  l'une  des  peines 
des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  des  travaux  forcés*  à 
temps,  ou  de  la  réclusion ,  avant  de  subir  sa  peine,  sefa 
attaché  au  carcan  sur  la  place  publique;  ily  demeurera 
exposé  aux  regards  du  peuple,  durant  une  heure;  au-dessu» 
de  sa  tête  sera  placé  un  écriteau  portant ,  en  caractères 
gros  et^Usibles,  ses  noms,  sa  protession,  son  domicile, 
»a  peine  .el  la  cause  de  sa  condamnation».  (C  p.,^rt.  2a.) 

111.  4<  La  condamnation  à  la  peine  du  carcan  sera  e:^é- 
■  culée  d&jla  manière  piiescrit^  parl'att  220)J(G.ip;  .«irl.ia4.) 
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IV.  i«'  Aacane  condamnation  ne  pourra  èlre  eiécolëe 
les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  les  diman- 
ches )».  (C.  p. «  art.  aS.) 

V.  i<  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques 
du  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation  »t. 
(C.  p.,  art.  26.) 

VI.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine oq 

du  carcan,  ne  pourra  jamais  être  juré ,  ni  expert,  ni  être 
employé  comme  témoin  dans  les  actes ,  ni  déposer  en  jus- 
tice, autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseigna- 
mens. 

M  II  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle ,  si  ce  n'est 
de  ses  enfans,  et  sur  Tavb  seulement  de  sa  famille. 

»  Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes  et  du  droit  de 
servir  dans  les  armées  de  l'Empire  »t  (  C.  p. ,  art.  ^.  ) 

VU.  i(  Tous  arrêts  portant  la  peine  du  carcan  ,  seront 
imprimés  par  étirait  et  affichés,  etc.  v.  (C  p.,  art.  36*) 
Voyez  A  frets  i  II. 

Vm.  «  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime  » 
aura  commis  un  second  crime  emportant  la  d^radatioa 
civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  carcan. 

s»  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le 
bannissement,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  réclu- 
sion I».  (C  p.,  art.  56.)  Voyez  Récidive^  I. 

DC.  S'il  est  déolaié  que  l'aocnaé ,  Agé  de  moins  de  tciie  ant ,  a 
commis  0900  dueentëmgnt  on  erime  emportant  la  peine  do  caremm  ,  il 
sera  eondamné  k  être  enfenné  d'an  an  a  cinq  ans ,  dans  une  maisoo 
de  correetion    (C.  p. ,  art,  67. }  Vojrs  ^gs ,  I ;  ErpotUiom. 

X.  Cette  peine  est  applicable  ans  scrntateors  qni  ancaienteommie 
des  falsifications  on  infidélités  dans  les  semtins.  (C.p.,  aft.  if  i.  ) 
Vojex  Droits  embues  ^  III. 

A  eeox  qtii  auront  ftit  un  nsage  préjudiciable  à  l*Stat ,  k  une  an» 
ton  té  ou  à  un  établissement  parKcalier»  des  rrais  sceaux,  timbres 
ou  marques.  (  C.  p. ,  art.  143.  )  Vojes  Timbré  ,  V. 

A  tout  rooctioonaire  pnblicde  Tordre  administratif  on  indieiairey 
font  agent  on  préposé  d'nne  administration  publique ,  qui  se  misi 
laissé  corrompre ,  et  à  celui  qui  l'aura  corrompu.  (  C.  p. ,  art.  177  et 
sniT.  Vojcs   Corruption, 

^  A  quiconque  aora  frappé  un  magistrat  k  l'audience.  (C.  p.,  ar- 
ticle a:i8.)  -*Oo  le  minutie  d'un  culte  dans  ses  fonctions.  (C.  p.^ 
art.j63.)  Vojes  Cuite, 

CABHIERES.  La  loieoacamant  les  mines,  les  aainibica  ot 
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kicmifcMi,  èas5  rail  i8io(B.ja5,  P-^)»  iit.89  leeHoo  t, 

I.  M  L'azpbitatioB  des  carrières  k  ciel  ouvert  a  liea  sans 
permission ,  ac^us  la  simple  surveilUnce  de  la  police  »  et 
avec  robservaiion  des  lois  ou  réglemens  génërauicel  lo- 
eaux».  (Art-  81.)  '    . 

«  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines  « 
eDe  est  soumise  à  la  surveillance  de  Tadministration* 
comme  il  est  dit  au  titre  5  «r.  (Art*  82») 

L'ordoonanee  dea  eaux  et  fbiêCSy  de  16699  lit.  «7^  eondeiitlee 
dûpoflitions  fltiÎTaotes  : 

II.  «  Défendons  à  toutes  personnes  d'enlever ,  dans 
l'étendue  et  aux  reins  de  nos  forêts ,  sables ,  terres ,  marnes 
ou  argues ,  ni  de  faire  faire  de  la  chaux  à  cent  perches  de 
dislance  «  sans  notre  permission  expresse ,  et  aux  officiers 
de  le  souffrir,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  t 
et  de  confiscation  des  chevaux  et  harnois  ».  (Art.  12.) 

^  «  Ne  seront  tirés,  terres ,  sables  et  antres  matériaux,  i 
six  toises  près  des  rivières  navigables ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  ».  (Art.  40O 

Suivant  rarrêt  da  Conseil ,  dn  a3  septembre  1690  y 
m  n  est  défendu  à  toutes  personnes  de  faire  aucune  ou-^ 
verture  de  carrière  dans  l'étendue  et  aux  reins  des  forêts 
nationales,  sans  permission  expresse,  à  peine  de  mille fr. 
d'amende. 

^  9  Et  aux  agens  forestiers  de  le  souffrir,  i  peine  de  d^- 
titatiott  et  de  tous  dommages  et  intérêts  ». 

III.  Les  fouilles  prafîqnées  près  des  cbémins  ou  ao-dessons  ^  ont 
tonîmin  été  tegaidées  eomme  «ungereuses ,  et  oot  été  défeodaes  par 
4ivm  léglemens;  le  pliu  moderne  est  l'arrêt  du  Conseil»  du  5  aTnl 

177s j  qui  dispose: 

«  Aucune  carrière  de  pierre  fde  taille,  moellon,  grès, 
et  autres  fouilles,  pour  tirer  de  la  marne,  glaise  ou  sable, 
ne  pourra  être  ouverte  qu'à  trente  toises  (cinquante-huit 
mètres)  de  distance  du  pied  des  arbres  plantés  au  long  des 
grandes  routes,  et  aucune  fouille  ou  galerie  souterraine  ne 
pourn  être  poussée  à  une  moindre  distance  desdiles  plan* 
tations  ou  des  bords  extérieurs  desdites  roules,  confor- 
ménaemt  à  l'arrêt  du  Conseil,  du  14  mars  1741  v>.  (Ar- 
ticle !•'.) 

«  Les  propriétaires  on  entrepreoenrs  desdites  disrrtèces 
me  pourront  ouvrir  aucun  passiB^  entre  les  arbres  et  sur 
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les  fossés  Sesdites  rooles ,  sans  en  avoir  obleBBiiiie''pa^ 
mission  expresse  et  par  écrit  (du  préfet);  et  ladite  per- 
mission ne  leur  sera  aooerdéecfiie  sur  la  soumission  qu*'iU 
donneront  de  se  conformer  aux  disposHionstsuivantes  n  : 
<Art.  d.) 

««  Aux  endroits  indiqués  pour  former  ^iesdits  jiassages, 
le  fossé  sera  comblé  .jûsc^V^  la  hauteur  des'borges ,  dans 
laiargeiHr  de-douze  pieds  setttetnedt  (trois mètres  quatre- 
vingt-dix  centimàti^es^^et  4>ar -dessus  i  il  sera  fait  un  bout 
de  pavé ,  partant  de  la  bordure  du  pavé  du  grand  che- 
min ,  et  avançant  dans  la  campagne  jusqu'à  six  pieds  (  itn 
mètre  qnatTO«vingt««raator9e  oefitimètieB)auNdeià'des  ar* 
fares;  àVextrémtté  audit  bout  <de  pavé,  il  sera  plainte  deuK 
koraes  de  pierre^'et  aor  le  pa^^é,  anitûlieu  au  foseé,  il 
sera  fait>un  caasbou  tmetpiersée^ouaooedvcau-'dessous» 
MÙvant  l'exigence  des  cas,  pour  i'écoulemeitt  des  eaux  a». 
(Art.  3.) 

4if  Lesdits  ouvraffes  seront  construits  et  entrelenos  par 
les  entrepreneurs  des  routes,  aux  dépens  des  propriétaireB 
et  entrepreneurs  des  carrièpes;  «tce,  lant  qœ Masdiies 
carrières  conttnaerotitd'èlre  eosplùitées  %>.  (Art.  4-) 

é(  Lesdits  ouvrages  aeroat  payés  «ux:0Blrepreiieurs,des 
routes,  conformément  aux  devis  et  états  de  repari iiLoa€|ui 
auront  été  dressés  pQur  le^4e^  coostructioaispar  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  visés  par  le  préfet,  et  lesmis 
paiemens  seront  faits  par  lesdits  prcqprietaires  ou  exOre- 
preneurs  des  carrières^  dans  Je  délai  d'un  XKiis«  après  ta 
réception  desdits  ouvrages  »•'  (Art.  5.  ) 

Z  V  *  «  U  est  défendu  à  tous  voituriers  deipiernes  %  jBoel-- 
lons,grès  et  a«iros  matériaux  provenant  desuarwèies,  dese 
frayer  d'autres  passages  pour  aborder  les  grande  chemina , 
^e  ceux  qui  auront  été  ainsi  disposés  ipourieor  4isaçe , 
H  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende -et* de  ootffiscsiion 
desdits  isatériaux ,  desquelles  amendes its  seront  teons  so- 
lidaireaieat  avec  les  prropiétaibes  et  cntrepreneuts'desAilCB 
carrières;  oomme  aosai  de  toute  dégradatmi  arrivée  par 
l«ur  fait  aux  berges^  fœsés ,  (daatatioBS  et  ^oooteaieiis 
desdites  routes. 

^  Il  est  enjoittt  âftx  intendimii'>com]iiûna1res  éépnriis 
dans  les  généralités  (aux  préfets  } ,  etc. ,  de  tenir  la  «nain  i 
J'«xécatîoa  du  présent  ssiité  ».  (  Art.  IS.  ) 

V.  Lê§  seeideii»  anH9é  AMtt  V  ci|tftirf#  Su  «rtrft  tnvlnstis  ,  smL 


âobné  Inm  I  4f*  i^réeviiiipiM  paniouliëTtr ,  qui  font  h  vMi^e  dt 
iJusicunr^gleineps^  doti^t  Toicil^  pciDcipales4îfp0siiioD«. 
Suivant  Variai  du  Conseil  t  au  i5  septei94>re  1776  : . 

«4  lies  propriétaires  dea  fiarrières  et  les^  préposés  à  leur 
exploitation  »  seront  tenus  délaisser-  des  murs  et  des  piliers 

Samout  où  il  sera  nécessaire  ,  pour  soutenir  le  plafond 
esdites carrières ,  et  d'en  remettre,  s'ils  avaient  n^ligé 
d'eo  laisser,  à  tous  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués  , 
pour  prévenir  la  chute  deadits  plafonds ,  les  ébonlemens  et 
accidens  qiu  pourraient  en  résulter ,  à  peine ,  pour  la  pre« 
mière  Ibis ,  ae  cinq  cents  lii^ces  d'amende ,  dont  ils  seront 
tenus  sobduirement,  et  de  peine  afBictive,  en  cas  de  récir 
dive9»«  (Art  a.) 

La  déclaratioD  da  Roî,  du  5  septembre  1778 ,  dispose  : 

"VI.  «  Nous  défendons  à  toutes  personnes ,  de  (pielque 
<{ualité  et  condition  qu'elles  soient ,  die  faire  puvrir  ^  ou  d'ou- 
vrir aucune  carrière  nouvelle,  même  de  continuer  l'ex- 
ploitation des  anciennes,  à  la  distance  d^une  lieue  de  la 
nanlieue  de  notre  bonne  ville  de  Paris  »  sans  la  permis- 
sionpar  écrit  du  lieutenant-général  de  police  du  châtelet 
de  Paris;  exceptons  les  seules  carrières  qui  pourraient 
être  destinées  à  ToUrnir  à  Ventretien  des  ponts  et  chaussée^ 
et  pavé  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  routes  adjacentes , 
les  sables  ou  matériaux  convenables ,  desquelles  Tétat  sera 
fourni  incessamment  audit  lieutenant-général  de  police»^ 
(Art.  i«.) 

VEL  ((  Enjoignons  à  tous  entrepreneurs  de  bâtimensou 
autres ,  qui  coinstruiraient  ou  répareraient  aucuns  édi6ces« 
d'avertir  pareillement  le  Ueuteiumt-général  de  pplioe,  si  9 
en  Eaisant  lesdites  constructions  ou  réparations ,  ils  décou<» 
vraient  des  excavations  souterraines ,  019  Wciel  de  quelque 
carrik^;  ce  qu'ils  seront  tenus  d'observer  exactement^  et 
notaxnmeat  lors  de  la  fouille  des  puits  à  construire  ou  à  ré^ 
parer,  mènae  quand,  eorfouUIant  lesdits  puits,  ib  reXiooB*- 
treraient  des  piliers  de; masse,  laissés  pour  la  sûreté  du 
ciel  d'aucunes  carrières;  le  tout,  sous  peine  d'amende  ter 
mèmede  plus  grande  peine  9  a'ilyéchQt»>»  (Art.  2.) 

Vn  sntve  orr^t  du  Conseil ,  do  19  dn  mèm«  mph ,  ajoute  lot  pré-» 
caotkms  niivoDttos  : 

Vin.  uLesÂewr  Guillaiimot,oommiséil  qualité  de  con** 
irôleur  et  inspecteur-général  en  ollef,  et  tous  attftes  ci-de^ 
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vant  ocMnmis  et  préposés*  oa  qui  pourraient  rétare  paris 
suite ,  continueront  de  procéder  à  la  visite  et  reconnais- 
sance  de  routes  les  carrières,  tant  anciennes  que  modernes, 
ouvertes  dans  l'étendue  d'une  lieue  au-delà  de  tahanliebe 
de  cette  ville.  Veut ,  Sa  Majesté ,  que  »  sur  les  plans  et  pro- 
cès-verlMiux  qui  seront  dressés, il  soit,  par  le  sieur  Ueul»* 
nant-général  de  police  de  la  ville ,  prév6té  et  vioomté  de 
Paris,  rendu  telles  ordonnances  provisoires  qu'il  appar- 
tiendra, soit  pour  mettre  en  sûreté  lesdites  carrières,  soit 
Sur  prescrire  la  manière  d*en  continuer  l'exploitation ,  k 
xécution  desquelles  ordonnances ,  tous  propriétaires^ 
desdites  carrières,  leurs  cessionnaires  ou'tous autres,  se* 
ront  tenus  de  se  conformer,  sans  délai,  à  peine  d'amende, 
ou  de  telle  autre  punition  qu'il  appartiendra,  même  de 
répondre,  en  leur  propre  et'privé  nom,  de  tous  dommages»». 
(Art.  j*\) 

^  IX.  «  Défend ,  Sa  Majesté,  à  tous  propriétaires  privilé- 
giés ou  non  privilégiés,  séculiers,  réguliers  ou  autres,  dont 
les  possessions  reposent  sur  des  carrières  déjà  fouillées,  et 
qui  pourraient  fournir  encore  des  matériaux ,  de  faire  au- 
cunes ouvertures  dans  lesdils  souterrains ,  pour  tirer  de  la 
pierre,  moellon  eu  autre  matière,  et  ce ,  quand  même  les 
masses  de  ces  matières  se  trouveraient  sous  des  superficies 
non  chargées  de  bâtimens  :  ordonne  que  toutes  lesdiles 
ouvertures  seront  exactement  murées  et  condamnées ,  et 
que  les  souterrains  et  carrières  subsistant  sous  Paris ,  ne 
seront  désormais  abordables  que  par  les  entrées  qui  seront 
réservées:  enjoint,  à  cet  effet,  auxdtts  propriétaires,  et 
sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent ,  de  fitira 
construire  des  piliers  nécessaires  au  soutien  des  ciels  des 
carrières,  et  généralement  faire  faire  les  travaux  et  con- 
•f nictions  qui  seront  ordonnés  i».  (  Art.  2.  ) 

X.  «  Toute  carrière  dont  l'état  actuel  présentera  des 
dangers, ou  ne  pourra  opposer  des  précautions  suffisantes, 
sera  interdite  et  condamnée,  sans  égard  aux  matières 
qu*on  pourrait  encore  en  tirer;  et  les  ordonnances  <{ui  se- 
ront, a  cet  effet,  rendues  par  le  sieur  lieulenant-général 
de  police,  sur  le  vu  des  prooès-v^ni^ux  des  préposés,  se» 
ront,  à  l'instant  de  la  notification  »  exécutée  par  tous  ce«x 
qui  en  seront  tenus,  à  peine  de  telle  amende  00  punition 
qu*il  appartiendra,  et*  en  outre,  sous  la  garantie  lia  tocft 
évenemens  et  accidens  y.  (Art.  3.) 
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«  n  ne  pourra  elfe  fait  à  Tavenir,  dans  Tétendue  pi^- 
crite  par  rartîde  x.*' ,  aucuae  ouverture  et  fouille  de  nou- 
velles carrières»  en  quelque  genre  que  ce  soit,  sans  la  per- 
mission du  sieur  lieutenant-général  de  police ,  laquelle  ne 
pourra  dtre  expédiée  qu'après  qu'ilaura  été  reconnu  par 
rtnspedenrt  contrôleur  ou  préposé  «^({u'elle  peut  être  ex- 
ploitée sans  dan^r  ;  et  que  le  propriétaire  de  la  masseï 
qu'il  s'agira  d^  touiller,  ou  celui  avec  lequel  il  en  aura 
traité ,  aura  justifié  de  ses  droits  et  de  la  véritable  étendue 
de  ladite  masse,  pour  servir  ensuite  de  vérification  à  la 
progreseioD  des  travaux,  et  prévenir  toutes  extensions  abu* 
sives  aux  propriétés  joignantes  >>.  (  Art.  \,  ) 

XI«  «  En  ce  qui  concerne  les  carrières  à  plâtre ,  veut  « 
Sa  Majesté,  qu'a  n'en  puisse  être  fait  aucune  ouverture 
nouvelle,  que  préalablement  il  n'ait  été  examiné  et  con- 
statét  AUX  frais  des  propriétaires,  si^a  position  de  la  masse 
peut  permettre  une  exploitation  en  décombre  et  à  tranchée 
ouverte;  auquel  cas  la  permission  ne  sera  expédiée  que  sous^ 
Ja  condition  d'exploiter  la  carrière  à  tranchée  ouverte ,  el 
non  autrement  y.  (Art.  5. ) 

i«  Tous  les  fbars  construits  dans  l'intérieur  des  carrières 
i  plitre ,  et  dont  le  feu ,  en  desséchant  et  faisant  écarter  les 
parties  desdites  carrières,  doit  précipiter  l'instant  de  leur 
écroulement,  seront  supprimés  dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication du  présent  arrêt ,  faute  de  quoi ,  ils  seront  abat- 
tus et  détroits  de  l'autorité  du  sieur  lieutenant-général  de 
police,  aux  frais  desdils  propriétaires.  Fait,  Sa  Majesté, 
nérenses  j(  tous  propriétaires  ou  exploitans  lesdites  car- 
rières ,  de  rétablir  lesdits  fours ,  ou  d'en  faire  construire, 
sous  cfuelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et  le  tout,  sous  les  peines 
portées  aux  précédens  articles  ».  (Art.  6.  ) 

XII.  C«f  mesures  ont  été  ampli£é«9  par  la  déclarstioa  du  s3  jan- 
vier 1779  J 

i<  Tonte  exploitation  de  carrière  à  plâtre  par  cavage  » 
cessera  d'avoir  lieu  dans  toute  l'étendue  fixée  par  l'art.  3 
ci-après  (interprétant  l'art,  i.y  de  la  déclaration  du  Sseo- 
tembre  1778),  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  ne 
noire  présente  déclaration;  voulon%»  en  conséquence  , 
que  lesdites  carrières  à  plâtre  ne  puissent»  a  l'aveuir ,  êlr<» 
exploitées  qu'à  découvert- et  à  tranchée  ouverte;  et  que,  sur 
les  prooès-verbaux  qui  seront  faits  par  ceux  qui  auront  été 
commis  à  cet  effet  par  la  lieutenant-général  de  policé  du 
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clifitelet  de  Paris ,  les  portkuUers  qui  oontifiueroiit  l'ex- 
ploitation des  carrières  par  caira^,  soient  condiiiBiiés  aux 
peines  portées  par  notre  déclaration  dudit  jour  5  septembre 
1778  i  et  que  leurs  voitures  •  chevaux,  ontib  etautres  usten- 
siles soient  confisc[ués  ».  (  Axt.  I•^  ) 

<c  Les  propriétaires  é  locataires  des  terrains^  et'Oovriers 
^vi  exploiteront  des  carrières  à  tranchée  ouverte,  seront 
tenus,  pour  la  découverte  du  sol,  ^couper  les  terres  en 
retraite  par  banquettes ,  ou  aveo  talus  sutfisans  pour  em- 
pêcher lesébodemetts  des  terres ,  et  demeureront  respon- 
sables des  aocidens  qui  ponrtaient  résnlter  de  lenr  négti* 
gence)»«  (Art.  12.) 

XIII.  tè  lieiitenaût-|éoéral  de  police,  par  une  otdonbanct  da 
1,^  mm.  17^9 ,  prescritit  des  foniiftiités  préalable^  as  comblenieDC 
des  eamèret  abandonnées  ,  ero. 

«  Nous  Ordonnons ,  esè-41  dit^  qu*A  l'avenir,  apcnn  pai^ 
ticulier ,  ayant, conformén^ent  aux  réglemèns,  obtenu  de 
BOUS  la  permission  d'exploiter  ou  de  continuer  l'exploita* 
tion  de  carrières,  ou  qui  aurait  négligé  de  se  munir  de 
ladite  permission,  ne  pourra  commer  le  trou  de  service 
des  carrières  qu'il  exploitera ,  ni  déplacer  la  roue  néces- 
saire pour  y  descendre ,  qu'après  avoir  reqois  lé  sieur  Gtûl- 
laumot,  architecte  du  Roi,  contrôleur  et  inspecteur-géné- 
ral aux  travaux  des  carrières ,  ou  ses  préposes ,  d'en  faire 
la  visite,  à  TefTet  de  constater  si  l'exploitation  a  été  faite 
conformément  aux  réglemens  :  et  si  les  vides  sont  solide- 
ment contenus  par  bagues,  piliers  et  bourrages  sufBsans; 
le  tout  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amenfé;  qoe  les  pro* 
prîétaires  dès  carrières  précédemment  abandonnées ,  les 
conibleront pareillement,  après  avoir  requis,  et  fail^  faire 
ladite  visite,  sous  fa  mèrtie  peine:  ordonnons irbsst que ^ 
pour  évitét  les  acddens  qui  pourraient  arriver,  en  laissant 
tes  carrières  ouvertes  les  dimanches ,  fêtes  et  autres  jours  « 

Endant  lèâÂjUèls  les  carriers  iàtérrompent  leurs  travaux* 
dits  carriers  seront  tenus  d'en  couVrif  lès  ouvertures  là 
veille  au  soir  désdits  jours ,  de  madriers  suffisans  attachés 
les  ans  atix  autres,  aVec  chidàes  de  fer,  contenues  i>ar  des 
cadenas;  et  ce,  sous  peine  de  pareille  amende  ae  cmq 
oèntslivres;  et  sera,  notre  présente  ordonnance,  imprimée 
et  affichée  dans  les  lieux  désignés  par  lesdites  d^larations 
de  Sa  Majestés  des  5  septembre  1778  et  i3  janvier dersier, 
et  partout  où  besoin  sera  >^. 
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XIV.  Ukie'ovdMnftDkM'dtf  poMctf,  du  Al3  vetitôste  an  lo^^oute  : 

w  Pendant  la  cjèssationdes  travaux,  lescarrières  exploi- 
tées par  cavale  ou  à  puits ,  seront  fermées  de  manière  qu'ilf 
ne  puisse  arnver  aucun  accident'»;.  (Art.  8.) 

H  Pour  les  carrières  dont  Texploitation'  se  fait  à  décou- 
vert ,  il  sera  établi  des  barrières'  au-devant  des  tranchées  ; 
le  tout  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende  >;.  (Ordoii^ 
nauc0  dt  poHoe ,  dm  .•'  mai  1779.  ) 

P^ol  dttfis  les  carrières, 

•  XV.  Le  roldepièite  dans  lof 'carrièrM,s«ra  puni  de  la^écloriôn. 
(C.  p.,  art.  388.  ) 

C  AB.ROSSSS  DE  PLACE*    L'ordonnanee  de  poUee ,  di^  aS 

juillet  i^oà  f  tendue  par  le  préfet  de  police  de  Paris,  dispose  : 

I. .' . . .  ft  Dans  huit  jours ,  à  compter  de  la  publioation 
de  1»  présente  ordonnance ,  les  loueurs  <|ui  voudront  faire 
stationner  des  carrosses  sur  les  places ,  seront  tenus  d'eu 
demander  la  permission  au  préfet  de  police  ».  (  Art.  3.  ) 

«  Pour  obtenir  une  pemussioa  de  stationnement ^  les* 
loueurs  devront  justifier  Qu'ils  sont  propriétaires  du  cat^ 
rosse  et  des  chevaux  »>.  (  Art.  4-  ) 

n.  ii  liCS  carrosses  de  place  seront  numérotés  par  ua 
préposé  de  la  préfecture  de  police. 

»  Le  numéro  sera  aussi  placé  en  dedans  du  carrosse,  sur 
un  ruban  de  fil  blanc t  attaché  sur  le  devant,  au-dessous 
de  l'impériale  ».  (Art.  5.)  *  ^ 

a  Tout  conducteur  de  carrosse  de  louage  doit  être  nuinx 
d'un' livret  >i.  (Art.  6.) 

<«  Tout  loueof  de  carrosse  dé  place ,  en  prenait  un  con- 
ducteur à  son  service,  devra  lui  remettre  là  permission 
délivrée  pour  le  stationnement  du  carrosse  dont  illuicon* 
fiera  la  conduite. 

»  Le  conducteur  lui  remettt*a  son  livret  en  échange. 

»  Le  loueur  inscrira  sur  ce  livret  la  date  de' l'entrée  du 
conducteur  che£  lui,  et  celle  de  la  sottie  a.  (Art.  7.  ) 

m.  ft  Les  carrosses  déplace  ne  pourront  stationner  sur 
la  voie  publique ,  pouf  être  loties,  <{itô  dànï  le3  endroits  à 
ce  affectés. 

%>  n  est  défendu  atix  propriétaires'  àë  touèr  àutréir  dtr- 
rosses,de  les  exposer  $ur la  voiepoblbiuëpoui' étt^lbués', 
sous  les  peines  prononcées  par  learldis'etii^ekàéïis^>.  (Av^ 
itcle  8.) 
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IV.. .  •  «  Les  oonducteuTs  resteront  à  la  tète  de  leurs 
ebevauxt  et  attendront  qu*on  se  présente  pour  louer  leurs 
voilures  )».  (Art.  zo.) 

i<  Les  conducteurs  des  carrosses  de  place  sont  tenus  »  à 
toute  ré({uisition»  d^exhiber  leur  permission  de  stationne- 
ment  aux  préposés  de  la  préfecture  de  police  ou  de  la  di- 
rection des  droits  réonis  ;  ils  devront  pareillement  repré- 
senter un  exemplaire  delà  présente  ordonnance  i la  pre- 
mière réquisition  des  personnes  qu'ils  conduiront  w.  (  Ar- 
ticle ii.) 

V.  <«  Il  est  enjoint  aux  conducteurs  de  visiter,  inmië- 
diatement  après  chaque  course,  l'intérieur  de  leur  voiture  « 
et  de  remettra  aux  personnes  qu'ils  auront  conduites ,  les 
effets  qu'elles  auraient  pu  y  laisser  >«.  (Art.  12.) 

i«  A  défaut  de  possibilité  de  la  remise  p/escrite  par  Tar* 
ticle  précédent ,  il  est  enjoint  aux  conducteurs  de  carrosses 
de  place,  de  faire,  dans  le  jour,  à  la  préfecture  de  palioe« 
la  déclaration  et  le  dépôt  des  effets  qu*ib  auront  tr6uv6a 
dans  leur  voiture,  à  peine  de  trois  cents  francs  d'amende». 
(Ordonnance  du  i.*'  juillet  1774 1  art.  20.) 

VI.  «(  Tout  conducteur  de  carrosse  stationné  sur  une 
des  places  à  ce  affectée»,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
refuser  de  marcher  à  toute  réquisition  ».  (Art.  t4-) 

«(  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  ou  conducteur  de 
carrosse  de  place,  de  laisser  conduire  son  carrosse  par 
quelque  personne  que  ce  soit  y.  (Art.  i5.) 

VII.  <«  Il  sera  payé  au  conducteur  d'un  carrosse  de 
{ilace ,  pour  circuler  dans  Paris ,  depuis  six  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  minuit  ; 

Savoir  : 

Pour  chaque  course x  fr.  5o  c 

Pour  la  première  heure a         « 

Pour  chacune  des  suivantes x        So 

Pour  aller  à  Bicétre 4  ' 

Pour  y  aller ,  y  rester  une  heure  et  en 

revenir , .  6         • 

(Art.  i6«) 
«I  Les  cochers  pris  avant  minuit,  et  gardés  passé  ladite 
heure,  recevront,  à  compter  de  minuit,  cinquante  cen- 
times en  sus  des  prix  ci-dessus  fixés. 
^  »  Les  cochers  pris  après  minuit ,  seront  paj^és  à  raison 
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in  double  des  prix  fixés  par  Tarticle  précédent)».  (Ar- 
ticle JJ.) 

^  Si  un  cocher  qu'on  aura  fait  venir  de  la  place,  est 
renvoyé  sans  être  employé  9  il  lui  sera  payé  une  demi- 
course  ».  (Art.  18.) 

«  Si,  4>endant  une  course  «  un  conducteur  de  carrosse  de 
place  est  détourné  de  son  chemin  «  il  sera  censé  pris  à 
rlieuro».  (Art,  19.) 

m  Les  cochers  sont  autorisés  à  se  faire  payer  d'avance  9 
lorsqu'ils  amèneront  des  personnes  au  spectacle  ou  au  bal 
de  rbpéra  »•  (  Art.  20,  ) 

Vin.  <i  Les  voitures  ne  pourront  arriver  aux  théâtres 
que  ^r  les  rues  désignées  dans  les  consignes. 

))  Il  est  défendu  aux  cochers  de  quitter ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  les  réues  de  leurs  chevaux,  pendant 
<(ue  descendront  ou  remonteront  les  personnes  qu'ils  au- 
ront amenées  ».  (Art.  21.) 

i<  A  la  sortie  des  spectacles,  les  voitures  de  place  ne 
pourront  charger  qu'après  le  défilé  de»  autres  voitures  y. 
(Art,  22.) 

«  Les  voitures  ne  pourront  alle^  qu'au  pas  et  sur  une 
^eole  file  «jusqu'à  ce  qu'elles  soient  sorties  des  rues  envi- 
ronnant les  spectacles)?.  (Art.  2S.) 

IX.  a  Les  carrosses  de  louage  ne  pourront;  dans  aucun 
temps ,  traverser  la  place  des  J  nnoceus  ».  (  Art.  24.  )  ^ 

«(  Il  est  défendu  aux  cochers  de  traverser  les  halles  du 
centre,  avant  dix  heures  du  matin,  en  tout  temps  ».  (  Ar- 
licte  25.  ) 

CARTELS  A  JOUKA.  I.  L'impôt  sur  les  cartes ,  supprimé  du* 
x^nt  la  révolution,  fut  rétabli  parrarticle  56  de  la  loi  du  9  Tenclé- 
Blaireau  6,  sur  le  timbre.  Vojez  Timbre. 

Le  mode  de  perceplioo  a  été  5 iicce^.ni remuent  établi  et  modifié  par 
le»  lois  y  dont  nous  allons  rapporter  les  disposiiiom  pénales ,  et  celles 
qui  j  sont  analogues  : 

Arrêté  du  3  plnviose  an  6. 

H*  «  I<e  droit  de  timbre  sur  les  cartes  à  jouer ,  sera 
perçu ,  en  vertu  et  d'après  les. dispositions  de  la  loi  du  9 
i^Dclémiaire  dernier,  à  raison  de  vingt  centimes  par  jeu 
^e  quarante  cartes  et  au-dessous  ;  de  trente  centimes  par 
'^îeu  au-dessus  de  quarante  cartes,  jusqu'à  soixante  exclu- 
sivement; et  de  quarante  centimes  par  jeu  de  soixante  carte* 
et  au-dessus  ».  (  Açt.  X*'.) 
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tu.  «  Le  ttmlinige  des  cartes  sera  fait  par  on  filigrane 
particulier,  sur  lequel  la  régie  de  l'enregistrement  fera 
labriquer  le  papier  ^employé  dans  le^  jeux  non  excédant 

Îuarante  cartes,  pour  l'as  de  carreau;  dans  les  jeux  au* 
essus  de  quarante  cartes  jusqu'à  soixante,  pour  ras  et  la 
deux  de  oarreai»;  et  dans  lei  jeux  de  soixante  caries  et  au* 
dessus,  tiour  les  irMs  cartes  qui  aeroat  mdiqoéet  par  la 
T^e  »».  (Art.  a.) 

A'tfta.  Voyèk  l'Érrêté  en  19  floréal  an  6»  art.  1  ."^  et  Mtvras  ei-«pi^s. 

«  Le  "papier  fili^ané ,  destiné  à  former  le  devant  des 
cartes  désignées  ci-dessus ,  sera  fabriqué  et  fourni  par  la 
Fégie;  les  fabricaus  ne  pourront  point  en  employer  d'au- 
tres ».  (Art.  3.) 

<«  Lea  droits  de  timbre  seront  acquittés  par  les  fabrî- 
<&His,  an  moment  qu'ils  feront  la  levée  du  papier  filigrane 
au  bureau  de  distribution  de  la  régie  f>.  (Art.  40 

rV.  i<  Après  l'emploi  du  papier  filigrane  et  la  farma- 
tion  d&^  jeux,  (es  fabricans  les  présenteront  au  bureaii  de 
h  direction  du  timbre  ;  les  jeux  y  seront  Vérifiés  et  revéïus 
d'une  bande  sur  laquelle  sera  apposé  le  timbre  de  la  régie; 
cette  formalité  sem  reiitplie  sans  frais».  (Art.  5.  ) 

u  Le  nombre  des  caries  formant  le  jeu,  et  le  nom  du 
fabricant,  seront  inscrits  à  côté  de  l'empreinte  du  timbre; 
le  nom  et  1a  demeure  du  fabricant  se  trouveront  gravés 
au-moins  à  l'une  des  cartes  à  figure  de  chaque  jeu  n,  (  Ar<» 
ticle  6.) 

V.  «  Le  préposé  à  la  dîstnbution*  des  feuilles  timbrées 
en  filigrane,  tiendra  registre  de  sa  distribution  ;  celui  t^ui 
appliquera  le  timbre  sur  la  bande  scellant  chaque  jeu, 
iuscrira  aussi  sur  un  registre  le  nombre  des  jeux,  et  léa 
noms  des  fabricans  qui  tes  auront  présentés  »>.  (An.  7.) 

VL  u  Nul  ne  pourra  vendre  des  cartes,  même  frappées 
du  filigrane  de  la  régie,  que  sous  la  bande  timbrée  ».  (  Ar* 
ticle  8.  ) 

Aoto.  Voyez  l'art,  ix  de  IVntèté  du  19  JloKé»l«n  6. 

«  Nul  citoyen  ne  pourra,  ftbriquer  des  cartes  qu'après 
iivoir  fait  inscrire  ses  nom,  prénoms ,  surnom  et  domicikf 
i  la  régie,  et  en  avoir  reçu  une  commission  qu'elle  iit» 
pourra  refuser;  les  particuliers  qui  voudront  vendre  dos 
•"îî?/  ^IS"*  «oumis  à  la  même  obligation  ».  (Art.  9.) 

VIL  <«  Chaque  fabricant  de  caries  tiendra  trois  registres. 
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QOiés  et  paraphes  par  le  directeur  de  Isl  régie  ^  et  timbrés 
conformément  à  la  loi  :  le  premier ,  pour  inscrire ,  jour 
par  jour,  les  achats  des  feuilles  timbrées  en  filigrane, 
qu'il  aura  levées  au  bureau  de  la  régie;  le  second ,  pour  y 
porter  les  fabrications  à  mesure  qu'elles  sergnt  parache- 
vées; et  le  troisième,  pour  les  ventes  qu'il  fera,  soit  en 
détràl,  soit  aux  marchands  commissionnés  >>•  (Art.  lo.) 

i«  Le  marchand  non  fabricant  tiendra  de\lx  registces  , 
également  cotés  et  paraphés  par  le  directeur  de  la  régie , 
et  en  papier  timbré  :  sur  l'uu  seront  portés  ses  achats;  il 
ne  pourra  les  faire  que  chez  le  fabricant  directement^ 
Tautre  servira  pour  la  vente  journalière».  (Art.  ii.) 

«<  Les  entrepreneurs  et  directeurs  des  bals ,  fêtes  cham- 
pêtres, réunions,  clubs ,  billards ,  cafés ,  et  autres  maisons 
où  l'on  donne  à  jouer,  auront  également  un  registre  coté  et 
paraphé,  sur  lequel  seront  inscrits  tous  leurs  achats  de 
jeux  de  caries ,  avec  indication  des  noms  et  domiciles  dea 
vendeurs  »>.  (Art.  12.) 

»  làCs  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont  au- 
forisés  à  se  présenter,  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouveront 
couvenable,  chez  les  fabricans  tt  marchands  de  cartes» 
et  dans  les  lieux  désignés  daûs  l'article  jM-écédent ,  pour 
^*y  assurer  de  l'exécuiiondu  prése.nt  arrêté,  et  prendre 
communication  des  registres ,  dont  Texhibition  leur  aei:a 
faite,  et  en  retirer  telles  notes  ou  extraits  qu'ils  aviseront»». 
(  Art- 13.  ) 

Vm.. . .  «  Les  préposés  des  douanes  ne  laisseront  sor- 
tir ni  entrer  aucunes  cartes  à  jouer ,  qu*autant  qu'elles  se- 
ront revêtues  du  filigrane  et  du  timbre  ci-dessus  ordon- 
HfSft».  (Art.  17.) 

4«  -Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  da 

9  vendémiaire,  portant  ét£||||issement  du  droit  de  timbre 
établi  sur  les  cartes  à  jouer,  donneront  lieu  aux  peines 
portées  dans  les  lois  concernant  la  perception  des  droits  d^ 
pareille  nature»).  (Art.  19.)         . 

VoTf»  ci-après  Iç  d^écret  impérial  du  4  prairial  an  .1 3,  quiasiib- 
MiitvéA^ autres  peines. 

Arrêté  du  ig  floréal  an  6, 
IX.  a  Le  papier  de  devant  de  toutes  les  cartes  à  jouer 
sevm  fourni  par  la  régie,  et  timbré  à  son  filigrane  »».  (  Ax- 
licler'.) 

^  J[l  ne  pgurra  être  fabriqué  aucune  carte  à  jouer ,  taxots 
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et  autres  ,  avec  d'autres  papiers  que  celui  désigné  «t.  (Ar 
licier.) 

«  Ce  papier  sera  de  la  diitiension  de  celui  contenant 
vingt  cartes  par  feuille,  dont  il  est  fait  usage  pour  les  jeux 
de  cartes  ordinaires,  c'est-à-dire  de  trente-deux  centimè- 
tres de  hauteur  sur  quarante-huit  centimètres  de  largeur  y>* 
(Ari.3.J 

«  Le  arolt  de  timbre  sera  d*un  décime  ou  dix  centimei 
pour  chacune  desdites  feuilles  ».  (Art.  4-) 

X.  Les  fabricans  seront  tenus ,  conformément  à  Tar- 
ticle  10  de  l'arrêté  du  3  pluviôse  dernier ,  de  tenir  registre 
de  toutes  les  feuilles  tin^brées  en  filigrane  qu'ils  auront  le- 
vées au  bureau  de  la  régie  ».  (Art.  S.'^ 

XL  i<  Les  jeux  fabriqués  seront ,  en  outre ,  timbrés  en 
noir ,  sur  bande ,  sans  aucuns  frais ,  ainsi  qu'il  est  porté  à 
l'art.  5  dudit  arrêté  ».  (  Art.  6.  ) 

«  Le  jour  où  les  bureaux  de  distribution  seront  pourvus 
de  papier  filigrane ,  le  directeur  de  la  régie  en  préviendra 
l'aorninistration  centrale  du  départeûient ,  qui  le  fera  an- 
•uoncer  sur-le  champ  par  une  publication ,  et  par  des  affi- 
ches qui  contiendront  en  même-temps  la  mention,  par 
extrait ,  des  dispositions  du  présent  arrêté  >>.  (  Art.  7.  ) 

«  Du  jour  de  cette  publication ,  les  fabricans  ne  pourront 
employer,  pour  le  devant  de  leurs  cartes,  que  le  papier 
au  nligrane  de  la  régie  a.  (Art.  8.) 

XIL  i<  Il  est  défendu,  conformément  à  l'arf.  8  de  l'ar- 
rêté du  3  pluviôse ,  aux  commis  des  maisons  de  jeux,  ser- 
viteurs et  domestiques,  et  à  tous  particuliers,  de  vendre 
aucun  jeu  de  cartes,  soit  sous  bandes  et  sans  bandes,  neuves 
ou  ayant  servi  ».  (Art.  11.) 

XIII.  «  Chaque  fabricant  de  cartes  sera  tenu  de  décla- 
rer, non-seulement  ses  noniiet  son  domicile,  conformé- 
n\entà  l'art,  o  de  l'arrêté  du  3  pluviôse,  mais  encore \es 
clifférens  endroits  où  il  entend  fabriquer ,  le  nombre  de 
moules  qu'il  a  en  sa  possession ,  et  celui  de  ses  ouvriers 
actuels ,  dont  il  donnera  les  noms  et  signaiemens.  Il  ne 
pourra  fabriquer  en  d'autres  lieux  que  ceux  qu'il  aura  dé- 
clarés ».  (Art.  12.) 

XIV.  «  Il  est  défendu  aux  graveurs ,  tant  en  cuivre 
qu'en  bois ,  et  à  toi»  autres,  de  graver  aucun  mosie  ni 
aucune  planche  propre  a  imprimer  des  cartes ,  sans  avoir 
déclaré  au  bureau  de  1^  régie  les  noms  et  deoMure  du  Cabri- 
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cant  qui  aura  fait  la  demande ,  et  avoir  pris  la  reconnais- 
sance du  préposé  sur  la  remise  de  ladite  déclaration  ». 
(Art.  i3.) 

XV.  i<  Les  marchands  non  fabricans,  les  maiti'es  de 
jeux,  et  locataires  des  maisons  désignées  en  l'art.  12  de 
l'arrêté  du  3  pluviôse,  seront  tenus ,  lorsqu'ils  feront  leurs 
achats  chez  les  fabricans,  de  présenter  le  registre  qui  leur 
est  prescrit  parles  art.  11  et  iz,  sur  lequel  le  fabricant 
inscrira  les  quantités  qui  auront  été  levées  >».  (Art  i40 

XVI. . . .  <<  Il  est  fait  défense  à  toutes  personnes  de  te- 
nir dans  ses  maisons  et  domiciles  aucun  moule  propre  à 
imprimer  des  caries  à  jouer ,  d'y  retirer  ni  laisser  travail- 
ler à  la  fabrique  et  recoupe  des  cartes  et  tarots,  aucuns- 
cartiers,  ouvriers  et  fabricans  qui  ne  seraient  pas  pourvus 
d'une  commission  de  la  régie  ».  (Art.  16.) 

XVII....  «  L'amende,  pour  les  cas  de  contravention 
aux  dispositions  ci-dessus ,  sera  de  cent  francs  pour  chaque 
contravention ,  outre  la  lacération  des  cartes  non  timbrées, 
conformément  à  l'art.  60  de  la  loi  du  9  vendémiaire  der- 
nier. La  régie  pourra  conclure ,  suivant  l'exigence  des  cas, 
à  ce  que  le  jugement  de  condamnation  seit  imprimé  et 
affiché.  En  cas  de  récidive  par  un  fabricant  et  marchand, 
il  ne  pourra  continuer  son  exercice ,  et  la  commission  d% 
la  régie  lui  sera  retirée  ».  (Art.  18.) 

Vojex  ci-après  le  décret  impérial  du  4  prairial  an  i3. 

n  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  ad- 
ministrations municipales,  sont  chargés  de  concourir  à  la 
recherche  des  fabrications  et  ventes  clandestines  ,  .et  à 
Texëcutiôn  des  dispositions,  tant  du  présent  arrêté  que  de 
celui  du  3  pluviôse  >».  (Art.  19.) 

«  L'arrêté  du  3  pluviôse  dernier  aura  son  exécution 
pour  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  le  présent  i>.  (^Art.  20.) 

Décret  impérial  dn  11  thermidor  an  12. 

XVin.  a  Le  filigrane  du  papier  destiné  à  la  fabrica- 
tion des  cartes  à  jouw^  les  bandes  à  timbre  sec,  nécessaires 
pour  le  contrôle  des  jeux  et  sixains  de  cartes ,  et  les  cachets 
et  autres  marques  employées  au  service  de  la  régie  des 
droits  réunis,  porteront  l'écusson  des  armes  de  l'Empire» 
avec  l'exergue  distinctif  de  cette  administration  ».  (  Ar» 
ticle  i«'.) 
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Dec.  imp.  du  i.*' germinal  an  i3.  (B.  3B,p.  Z.J 
Chap.  m.  —  Droite  fur  le*  caries. 

XtX.  «  fTni  fabricant  d!e  caries  ne  pourra  s'étafatir ,  i 
ravenir ,  hors  des  chefs-lieux  de  direction  de  la  ré^e  a. 
(Art.  lo.) 

w  Tous  les  moules  de  cartes  à  figures  aeroni  déjfKtsés 
dans  le  principal  bureau  du  lieu  de  la  fabritjue  ;  les  labri- 
cans  seront  (eous  d'jr  venir  imprimer  les  caries  à  figures  >. 
(Art.  II.) 

«Les  cartes  ne  pourronl  élre  fabriquées  que  sur  du  papier 
filigrane,  qui  sera  délivré  par  la  régie  aux  fabricans  de 
caries,  et  dont  le  prix  lui  sera  remboursé  par  eux.  Ce  priv 
sera  régie, chaque  année,  par  un  décret  impérial  ».  (Ar- 
ticle 12.) 
Décret  impérial  du  ^prairial  an  i3.  ^£.461^.  188.^ 

XX.  K  Toutes  conlraveniions  aux  lois  sur  les  caries . 
des  9  vendémiaire  an  6.  et  5  ventôse  an  is,  ainsi  au'airc 
réglemens  des  3  pluviôse  et  ig  Boréal  an  6,  et  au  aeci«t 
impérial  do  i.*'germînftl'an  i3,  leronl  panies,  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  objets  iJe  fraude ,  ou  ser- 
vant à  la  fraude,  de  mille  francs  d'amende ,  sans  préju- 
dice des  poursuites  extraordinaires  et  delà  punilioncomtim 
pour  crime  de  faux,  encourue  parles  contrefaçons  des  Bli- 

Sranes,  timbres  M  moules,  et  1  émission  des  objets  frippés 
efaux».  (An.  1".)  , 

Décret  impéri^  du  iifructidgr  an  i3. 

XXI.  ((  Le  prix  du  papier  filigrane ,  dont  fautgb  e*l 
ordonné  par  l'art.  12  du  décret  impérial  du  i."  aerminal 
ko  i3,  et  livrable  dans  le  bureau  de  la  direction  «a  droits 
rtiunis  de  ibacuu  des  départemens  de  l'Empire,  Sera  oayA, 
par  les  fabricans  de  caries ,  au  moment  de  la  Uvrauon  ; 
savoir  : 

M  Le  papier  lTiDgt6ligranes,dotue  TnincBUrame; 

M  Lepapieri  Tiugt-quatreettrentefiligraiie3,quaionca 
francs  la  rame. 

»  Ces  dimeosioni  leraot  les  senle>  admise*  daM  ta  Ta— 
bru»iion  de*  canes ,  et  le  prii  du  papier  sera  indéi*ndaD« 
du  droit  de  demi-OBotime  pat  carte  ou  filigrane  doaa 
chaque  feuille  sera  composa. 
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M  Lq  papier  sera  conformi^  wx  éoIianUlloiis  approuvés 

SIX  le  minUtre  des  fiaanoeft  «  el  dépose»  à  ki  régie.  £b  cas 
e  plaintes,  la  vérificatioa  sera  faite ,  ^  il  bou&  en  sera 
rendu  compte  ».  QArl.  i«'.) 

XXII.  4(  Il  sera  accordé  aux  fabricans,  sub  ki  droit  de 
demi-centime  seulement,  la  déduction  de  dix  feuilles  au- 
dessus  de  chacpie  cent ,  pour  tenir  lieu  de  tous  déchets 
4iana  la  fabrication  «  ^ous  la  conditi^tt  qju*il  ne  sera  admis 
aucdbe  carte  en  garenne  à  l'époque  des  inventaires  de  fin 
d'année;  et  que,  préalablement  à  cette  opération  ^  tçuies 
les  cartes  ^eroiit  t^véea»  fermées  eiA  je^x^  soumises  à  la 
nouvelle  bande  4e  contrôle  et  paiiemeni  du  droit».  (Ar- 
ticle 2.) 

XXŒ.  «  Iieafabricans  tiendront  séparées,  dans  leurs 
boutiques  et  magasins ,  les  différentes  natures  de  jeux  et 
de  papier.  Us  ne  oon  fondront  jamais  le  papier  filigrane 
avec  celui  qui  forme  le  dessus  de  la  carie;  et  ni  l'un  ni 
l'autre  avec  l'élresse  ou  main  brune.  Les  feuilles  de  figures 
et  valets ,  les  cartons  de  points  peints  ou  nob  peints,  seront 
également  distincts  et  séparés  »•  (Art.  ^) 

«  Les  fabricans,  sur  les  livraisons  de  papier  filigrane 
qui  leur  seront  faites,  laisseront  en  dépôt,  dans  les  bu- 
reaux  de  la  régie ,  la  quantité  de  feuilles  par  eux  destinées 
au  moulage  des  tètçs  et  valets  ».  (Art.  4*) 

XXIV.  <i  L'introduction  dans  l*£m|Hre,  etl*usage  des 
cartes  fabriquées  à  l'étranger ,  sont  prohibés  ;  les  seules 
cartes  à  portrait  étranger,  de  fabrication  française,  pour« 
ront  être  exportées  à  rétranger ,  en  franchise  des  droits , 
conformément  à  l'art.  17  du  règlement  du  19  floréal  au  6)k 
(Art.  5.) 

XXV. ...  «  Pour  éviter  aux  fabricans  l'avance  des  droits 
opérés  pour  la  conversion  en  feux  de  toutes  les  matières 
rev^ues  de  la  bande  de  eontrôle,  et  leur  en  faciliter  Técou- 
lement  par  la  vente ,  il  sera  accordé ,  sous  caution ,  un  cré- 
dit de  trois  mois, 'sauf  le  droit  de  contrainte  attribué  à  U 
régie  dans  les  cas  oonvenables  ».  (Art.  7.) 

a  A  partir  de  l'émission  du  papier  filigrane,  toutes  cartes 
fabriquées  avec  ce  papier ,  seront  soumises  à  la  bande  de 
contrôle  à  timbre  sec ,  qui  sera  apposé  obear  les  fabricans 
par  les  commis,  qui  en  dresseront  des  actes  réguliers  »^ 
C  Art  8,  ) 
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XXVI.  «  Toute  contravention  au  présent  décret  em- 
portera la  peine  prononcée  ptfr  le  décret  du  4  prairial 
an  i3  V.  (Art.  9.) 

XXVI I.  Les  T^glemens  sur  les  cartes  à  jouer  n'ont  été  nai^  en 
▼igueur  dans  les  départemens  de  Gènes ,  des  Apennins  et  de  Mou- 
tenotte,  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial  du  11  juin  1806 ,  portant: 

«  A  compter  du  i.*'  juillet  prochain,  les  fabricans  de 
cartes  des  aépartemens  de  Gènes,  des  Apennins  et  de 
Montenotte ,  ne  pourront  imprimer  les  cartes  a  figura  cpie 
sur  papier  filigrane  ».  (Art.  !•'.) 

«  Il  sera  accordé  à  ces  fabricans,  un  délai  de  six  mois 
pour  l'écoulement  des  matières  fabriquées  en  papier  libre 
qu'ils  auront  en  leur  possession  au  i.*'  juillet  1806  :  passé 
ce  délai,  toutes  les  matières  qui  n'auront  pas  été  conver- 
lies  en  jeux ,  seront  mises  hors  de  service  y.  (Art.  2.  ) 

«  Toutes  les  autres  dispositions  des  lois  et  régleiaeiis 
rendus  sur  les  cartes  à  jouer,  sont  déclarées  ^exécutoires 
dans  le  ci-devant  pays  de  Gênes ,  comme  dans  les  autres 
départemens  de  l'Empire».  (Art.  3.) 

De  nouTelles  mesures ,  pour  assurer  davantage  la  pereeptîon  da 
droit  y  ont  été  prises  par  les  décrets  impériaux  des  16  )uin  ido8  et  9 
février  1810  ,  que  nous  alloos  rapporter  : 

Décret  impérial  du  16  juin  i8o8. 

XXVm.  ic  La  régie  des  droits  réunis  fera  (aire  des 
moules  uniformes  pour  la  fabrication  des  cartes  à  jouer. 
Ces  moules  seront  à  vingt-quatre  cartes;  les  figures  por- 
teront le  nom  du  fabricant,  et  un  numéro  particulier  pour 
chaque  lieu  de  fabrication  »•  (Art^  ]«\)  ^ 

XXIX.  «  Aussitôt  rémission  des  nouveaux  moules*  les 
anciens  seront  supprimés.  Il 'est  défendu 'de  contrefaire 
les  moules  de  la  régie ,  et  de  fabriquer  aucun  moule  parti- 
culier; les  prévenus  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  et  punis  des  peines  portées  par  les  lois,  ^ns 
préjudice  des  amendes  et  conbscations  pr9noncées  par 
notre  décret  du  4  prairial  an  i3  ».  (Art.  2.) 

XXX.  <«  Sont  exceptés  de  la  suppression ,  et  demeure* 
ront  déposés  dans  les  bureaux  de  la  régie,  les  moules  de 
tarots  et  autres,  dont  la  forme  ou  la  dimension  diHère  des 
cartes  usitées  en  France  ».  (  Art.  3.  ) 

%s  Les  cartes  mentionnées  en  l'article  précédent ,  seront 
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fabrlcpiëes  eB  papier  lîbre«  et  ne  pourront  circnler  dans 
rintérieur,  qu'autant  Qu'elles  porteront,  sur  tontes  les  cartes 
à  figures  «îa  l^ende  France^  et  le  nom  du  &bricant.  Ces 
cartes  cxinlinueront  d'acquitter  le  droit  de  demL*centtnae 
par  carte  »  à  l'instar  de  celles  fabriquées  en  papier  fili- 
grane, et  A'être  soumises  à  la  bande  de  contrôle  delà 
régies-  (Art.  40 

ii  Lea  cartes  mentionnées  aux  deux  articles  précédens  t 
qui  seront  <)^tinées  à  l'exportation ,  ne  seront  assujetties 
à  aucune  légende;  elles  paieront  un  droit  particulier  de 
cinq  centimes  par  jeu  exporté.  X*es  fabricans  qui  feront 
des  exportations  de  ces  cartes,  seront  tenus  de  faire  les 
dédaratious  et  les  justifications  prescrites  par  les  lois  et 
r^lemens  ».  (Art.  5.) 

XXXL  «Les cartes  usitées  en  Frj^nce  ne  pourrontcirculer 
qu'ancant  qu'il  en  sera  fait  déclaration  an  bureau  des  droits 
réunis  du  lieu  de  l'expédition ,  et  qu'elles  seront  accompa- 
gnées d'un  congé  portant  le  nom  de  l'expéditeur  ,  le  lieu 
de  la  destination ,  et  le  nom  de  celui  à  qui  elles  seront  des-^ 
tinées  ».  (Art.  6.) 

XXXn.  «  A  compter  du  jour  de  rémission  des  nou- 
veaux moules  de  la  régie,  qui  sera  fixé  par  notre  ministre 
Aes  finances  * ,  il  sera  accordé  un  an  pour  récoulement 
des  cartes  fabriquées  avant  cette  émission  :  ce  délai  passé, 
toutes  les  cartes  d'ancien  moulage  seront  détériorées  et 
mises  hors  de  la  consommation,  sauf  la  restitution  du  droit 
qui  aurait  été  perçu  par  la  régie  ».  (Art.  7.) 

«  La  vente  et  la  distribution  de  toutes  les  cartes  fabri- 
quées êa  papier  libre ,  et  marquées  des  timbres  humides 
en  usage  avant  le  décret  du  !.•'  germinal  an  i3,  sont  in-, 
terdiles,  à  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. Toutes  celles  existantes  à  cette  époque  chez  les  fa- 
bricans et  débitans,  seront  détériorées,-  et  le  droit  de 
demî-centime  par  carte  sera  restitué  par  la  régie,  ensuite 
du  procès-verbal  de  détérioration  ».  (Art.  8.) 

<(  La  remise  du  onzième ,  fixée  par  l'art.  2  du  décret  du 


*  Le  ministre  des  finances  a  ^xè  ,  par  une  décision  du  3  juillet 
1810 ,  l'émission  des  noureauz  moulages  de  cartes  à  figures  y  au  i." 
octobre  1810  ;  eii  sorte  que  le  délai  d'un  an  pour  Técoulement  des 
cartes  fabric^uées^  «  dû  oouiii  dès  la  même  époque. 


a34  CAR 

i3  Tructidor  ui  i3,  ne  »era  pa»  accordée  nik  ftbricaa»  tnr- 
prit  en  contravenlton  M.  (Arl.  g.  ) 

XXXni.  «  Li  recoupe  des  cartes  est  tnleidite  aax  tf>- 
bricans  et  d^taiu  ,  ainsi  que  la  vente  ,  entrepôt  et  eel- 
porlage,  sous  bande  ou  sans  basde ,  des'  oarty  Fcoeupéfs 
ou  réassorties  ».  (Art,  ïo.  )  " 

«  Toules  coatraTeniioas  au  présent  d^ret  seront  pontes 

«•nforioéoient  au  décret  du  4  prairial  an  i3  ».  (Arl.ii.) 

Décret  impénal  dit  ^février  iSlo. 

XXXIV.  «  A  onnpter  du  t."  avril  iSio,  la  Ctbiica- 
MD  des  cartes  k  jouer  se  Fera  aveo  les  papief»  ponant  les 
napreitiles  des  moules  confectionnés  eu  eiécutiôa  d«  notro 
décret  du  16  juin  1808  ♦  ».  (Arl.i-.) 

w  II  est  accordé  un  délai  d'uoe  annéetàpartirduiBênie 
)oari." avril  iSiOtpout  l'écoulemenldes  cartes  fabriquée* 
aniérieuremeol  :  paué  ce  délai,  ces  cartes  seront  déiérîo- 
Tées  «t  mises  hors  de  la  consonmatioai  en  restiMani  les 
droiUqui  auront  élé  perdus  ».  (Art.  3..) 

XXXV.  «  I^a  régie  fournira  les  feuilles  de  noutage  «ux 
fabricanStdans  les  bureaux  éublîs  àcet  eHet  an  dief-lleti 
de  diaque  direclion  ».  (Art.  3.1 

K  IjBs  fabricans  mettront  sur  cnaque  jeu  une  envdope* 


lures  en  tonne  de  griffe .  de  laquelle  enveloppe  ils  serout 
tenus  de  déposer  une  empreinte,  tant  au  grene  du  tribunal 
de  première  iustance,  que  dans  les  bureaux  de  la  régie. 

1)  Ils  ne  pourront  changer  la  forme  de  leurs  euvdoppes, 
sans  en  faire  la  déclaration  auxdits  bureaux,  et  saas  Taire 
les  mêmes  dépôts  de  celles  qu'ils  substitueront  aux  précé- 
dentes. 

•1  Tout  emploi  et  entrepôt  de  fausses  enveloppes  est 
prohibé. 

M  Seront  réputées  fausses,  les  enveloppes  nonconfbrme* 
il  celles  déposées .  on  qui  seraient  trouvées  chea  des  Ëibri- 
cans  autres  que  ceux  y  indiqués. 

*  f u  la  djciiiso  du  minblre  de*  bnanRri,  ptitrro  rxfcoliOD  de 
l'irliele  7  du  dËcret  da  l6  juin  1808  ,  l'fpotjuc  puur  l'fminioa  do 
nouTciDi  msaUEci  iir«iit  M  irlanJfe  iu'qu"»»  i."  oembr*  i8to. 
lcdd>id'aDaD,doDlite)t  lailmeDlioiidi 
1  couTirqa'ii  cene^tmjaei  et  leiart.  i,  : 
■•Kt,  a'ont  ftd  Bui  ksitcntian  qne  lenft 


CAR  935 

V.  lies  arrHets  qui  feront  âA  envelopiies  pH  sixain ,  os 

rarront  les  eiiipK}yer  qu'en  forme  de  Bandes,  de  tusaièro 
tuisser  apparente^  celles  de  centrale  apposa  par  les 
préposés  de  la  régie  sur  chaque  jeu,  après  la  vérîfiaatioD 
des  canes  à  figafes  w.  (Arl.4-) 

XXX  VI.  «  Le' dessus  des  cartes  ne  pourra  élre  qu'en 
papier  blanc  •  ».  (An.  5.) 

«  Il  sera  perçu  uniforménMnt  pour  les  cartes  à  porlrails 
français,  vingl-cinq  centimes  par  jeu,  quel  que  soU  Is 
nombre  de  caries  dûnl  il  sera  cooipoié. 

•  ÏI  ne  sera  rien  exi^éd^  fahricans  pour  le  papier  et  le 
moulage  des  cariei  à  figures».  (Arl.  6.) 

tt  Lors  du  décompte  qui  sera  fait  à  la  fin  de  chaque 
antiéechez  les  fabricans,  pour  tu  comparaison  des  lfvrai~ 
sons  des  cartes  à  figures  avec  les  ietix  conirôtés.  Us  seront 
tenus  de  pa^er  le  double  droit  des  jeux  manqaads**  a. 
(Arf.j.) 

XXXVn.ti  Les  farots«t  autres  carteSfdoni  la  forme  et  les 
figures  diflirent  de  celles  usitée^  en  France,  seronlpà  comp- 
ter de  ta  même  époque  du  i."  avrit  prochain,  sonmie  nudroit 
de  quarau  le  centimes  par  jeu ,  quel  que  sOil  le  nombre  de 
cartes  qui  le  composeront.  Les  cartes  de  celte  espèce  qut 
seront  exponéeSfContiDueroni  à  n'èircsuj'elies  qu'au  simpU 
droit  de  cinq  centimes  )'■  (Art.  8.) 

XXKVtn.  «  Nul  fie  pourra  vendre  des  cartes  à  jouw, 
en  tenir  eotrepôl,  ni  atBcber  les  marques  indicatives  d* 
leur  dâ>il ,  s'il  n'est  pas  fabricant  patenté ,  à  moins  d'avoir 
^ié*.pié  et  eotiimiSBionin*  psr  la  régie,  qui  pourra  rt*o- 
quer  sa  comuiib->Jo  .  ■  ,■  ■       '  ■  ,    ■  i  '    ■     '  \i'i-  9-) 

k  II  est  foil  dclL-lk;:  ,1  l.juivjj   jr:  ;l1ii:i;;  Jl-   tOIlîervcrOU 

teùéler  des  moules  taux  ou  coiilrefails  )>.  (An.  10.) 

XXaJa.  .<  Toiilescoutravenlions  au  présent  décret, 
pat  punies  couformémenl  à  ce  qui  est  prescril  par  celui 
4  prairial  an  lilit.  (Art.  11.) 


leurdi 

^ft     quer  t 

■  ^>ii 

■  «otOc 

■  X3 


u 


1«  etmltaTf , 
-    ÉW.g'  <)tl  Ji 


lularii^s  li  o'fi-iger  quL-  le  siinnte  tlrui 
«tirs fois  qii'ilj  n'autsnl  pas  Leu  de  > 
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M  Lar&ie  des  droits  réunis  fera  déposer  au  BreFTe  des 
trîbuDaux  T'empreiale  des  nouvelles  cartes  à  ugures  qui 
serviront  au  I."  aïril  prochain  ».  (An.  iï.  ) 

XL.  Ceux  qui  ont  coDtrefaic  ou  faliifié  lei  limbtn  Mttoniiiir 
ou  qui  aiiTcml  «buté  du  T^table  timbre,  ou  quiauTDotaonlicEait  In 
Diatquei  appelle)  au  Domdu  6liQTeriicm«it,  doïveot  6lre  punîlilci 
peinai  pontes  par  let  art.  I40,  141,  I42,  164  et  l65  du  doUVMD 
Corle  pcoal.    Voyri  TùnS™. 

CARTOUCHE.  Voyez  Désertion. 

CASTRATION.  I.  t»  Toule  personne  coupable  du 
crime  de  caslralion,  subira  ta  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

»  Si  la  mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  qua- 
rante jours  qui  auront  suivi  lecrictie,  le  coupable  subira  U 
peinedemort  ».  (C.  p.,  art.3i6.) 

n.  «  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédîalemenl 

5 révoqué  par  un  outrage  violent  à  ta  pudeuri  ser?.  corni- 
ère comme  meurtre  ou  blessures  excusables».  'Cp.. 
art.  325.  )  Vojez  Exciues. 

CAUTION.  I.  QoVil  tenu  de  foutnir  un  coodamo^  mUxnil 
lasuireillance  de  la  Lanic  police  de  l'Etat;  —  Cut  ail  In  rantioiiii 


-IV. 

,  (C,  p.,Mt,  a?!)  VojM 

CENDRES.  Voyez  Forêts. 

CENSURE.  I,  Du  G«nTenieinent ,  d'ope  loi,  d'un  d^rrt 
impérial ,  ou  de  tout  autre aela  de  l'aulorilé  publique  diDiiuidit- 
eonn  piononcf  publiquement  paTlemiDiilied'uoeulle,  impuni 
d  uu  empriionnemeot  de  troîi  mois  h  deux  ajis.  (C.  p, ,  att.  »0l.  ) 
Voyei  JtZinùire  Jti  CuUti,  11. 

II.  Si  cette  censure  eit  insMe  dant  un  fcrit  couieutnt  detio' 
itraedontpiilonlet ,  en  quelque  forme  que  oe  loil ,  elle  empottera 
U  peine  du  banniijemrDl  contre  le  mioiitre  qui  t'auia  publié.  (  C. 
p.,  att.  304.)   Vojei  Miniilre  dti  Culiii,  III. 

_  m.  Relaliremeni  h  la  ceaiure  judiciaire  exercée  par  le  {rend- 
juge,  parla  eonrde  catiation  ,  parlMcoun  impéiialei , etc. ,  inrlet 
diTen  magijtiat,.  Voj«  Diiciplù». 

LecoDiEil  dediiciplinedei  aToeai*  exerce  la  eeniore  tnrlei  mein- 
irei  da  Oïl  ordre.   Vojn^m-aU. 

Les  chambreideiaTonJi,  dn  nouirn ,  deibnUiim,  ele.,  Teirr- 
cfol  pireniement  inr  Ih  membrei  de  ee«  diffirenlei  coipontioas. 
»  ojei  jifauii,  HaiiiUri,  Naiairti, 
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CEKCLIEHS.  Voyez  Forêts. 

CERTIFICATS.  Faux  certificat  de  maladie  oa  dHnfiriiuté 
pour  tedimer  ou  afiranchir  d'un  service  public.  —  Faux  certificat  de 
bonne  conduite  ,  indigence,  ou  autres  circonstances  capables  d'ap- 
peler la  bienTctilance.  (C.  p.  «  art*  i5oy  16O9  161^  x6a>  i63.  164. 
a8i  et  463.  )  Voyez  Fauéc  ,  VIU,  IX,  X  ctXII. 

CESSION  DE  BIENS. 

Code  du  Commerce^  livre  III ^  12  septembre  1807. 

(B:  i6^,p.2&j.) 

<<  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession  : 

)>  I.*  Leà  steilionataires ,  les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroc{ue- 
rie,  ni  les  personnes  comptables  ; 

»  2.*  Les  étrangers,  les  tuteurs ,  administrateurs  ou  dé- 
positaires >).  (Art.  iSç.  )  ' 

CHABIilS.  On  entend  par  chabib ,  les  arbres  de  fntaie  qnî 
«ntété  abattus,  arrachés,  ou  rompus  paries  vents,  on  par  quelques 
autres  accidens.  Quant  aux  arbres  morts,  ib  ne  sont  pas  compris 
ions  cette  dénomination. 

L'ordonnance  de  1669  »  ^^^*  ^7>  renferme  plusieucs  dbpositions  sur 
las  chablis  ,  qui  doivent  trouver  ici  leur  place  : 

I.  «  S'il  se  trouve  quelques  arbres  qui  aient  été  abattus , 
arrachés  ou  rompus  par  L'impétuosité  des  vents,  ou  par 
quelques  autres  accidfens ,  le  sergent  à  garde  dressera 
procès-verbal  sur  son  registre ,  de  teur  qualité ,  ^nature  et 
grosseur,  et  du  lieu  où  il  les  aura  trouvés ,  et  observera  si, 
en  tombant,  ils  eu  ont  rompu  et  touché  d'autres  par  leur 
chute,  duquel  il  sera  tenu  de  mettre  une  expédition  sur 
«on  seing  au  greffe  de  la  maîtrise ,  trois  jours  après ,  dont 
il  retirera  décharge  du  greffier ,  à  peine  de  cinquante  liv. 
d'amende».  (Art.  !•'. ) 

II.  n  Le  garde-marteau  et  le  sergent  à  garde  veilleront 
a  la  conservation  des  bois  chablis,  et  empêcheront  qu'ils 
ne  soient  pris ,  enlevés  ou  ébranch^s  pour  les  usagers  et  au- 
tres, sous  prétexte  de  coutume  et  usage ,  quels  qu'ils  puissent 
être;  et  eu  cas  qu'il  s'en  rencontre  de  coupés  par  troncs, 
ou  ébr^nchés,  ils  en  feront  leur  rapport,  de  même  que 
Vils  avaient  été  abattus  sur  pied,  et  leâ  officiers  les  con- 
damneront au  pied  le  tour ,  a  peine  d'amende  arbitraire , 
et  d'en  répondre  en  leurs  noms».  (Art.  2.) 

a  Aussitôt  que  les  officiers  auront  éjté  avertis  »  ils  se 
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traDsporleront  sur  les  lieux ,  aocompagnés  do  garde-mar- 
leau  et  du  sergent ,  avec  son  procès*- ver)Mil ,  pour  voir  les 
arbres  chablis ,  et  reconnaître  si  le  rapport  du  sergent  est 
iidèle, lesquels  seront  marqués  de  noire  marteau,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  et  d'en  répondre  en  leurs  privés 
noms»>.  (Art.  3.) 

m.  <i  Les  arbres  chablis  ne  pourront  être  réservés  ni 
façonnés,  sous  prétexte  de  les  aménager,  ou  débiter  en 


justice  des  eaux  et  lorets  par 
grand-maître,  ou  par  les  officiers  de  la  maîtrise,  à  Textincr 
tion  des  feux,  après  deux  publications  faites  à  l'audience 
ou  marché  du  lieu,  et  aux  prônes  des  messes  par  les  curés 
de  la  paroisse  du  siège  de  la  maîtrise,  et  des  villes  et  vil- 
lages des  environs  de  la  forêt  ;  et ,  pour  cet  efl'et ,  biileta 
proclamatbires  seront  envoyés ,  et  affiches  mises,  ainsi  qu*it 
a  été  prescrit  pour  les  ventes  ordinaires;  et  le  temps  d» 
vidange  ne  sera  que  d'un  mois  pour  le  plus ,  à  peine  de 
nullité,  et  de conbscation des  bois  vendus».  {Art.  4*) 

IV.  M  Défendons  au  garde-marteau  de  marquer,  etauK 
officiers  de  vendre  aucuns  arbres  en  estant,  sous  prétexte 
qu'ils  auraient  été  fourches  ou  ébranlés  par  la  chute  des 
chablis  ;  mais  voulons  qu'ils  soient  conservés ,  a  peiue 
d'amende  arbitraire».  (Art.  5.) 

V«  La  vente  des  bois  de  cliablis ,  appelée  mtnu*  cents,  peut  $tr« 
faîte  devant  les  maires  ou  adjoints  des  communes ,  lorsque  restima- 
itonn'excHé  pas  deux  cents  francs;  c'est  ce  qui  rémUe  de  l'art.  4  , 
rît.  6  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  et  de  l'art.  Sdel'insiniction 
de  radmintsiratiou  de^eaux  et  Cbrèts ,  appEOuvée  parlemînîstiBdes 
ioMOes  ,  publiée  le  7  prairial. an  9. 

CHAINE.  Peine  afBiciÎTe  que  les  tribunaux  maritimes  pro- 
noncent contre  les  auteurs  et  «omplices  de  cet  tains  cnmei  coâunis 
dans  les  ports  etarseoQiUEy  et  contre  les  marins  déserleurs  à  l'étran- 
ger. Vojex  u4rsenaux ,  ÂfarwM. 

L'arrêté  du  GouTcmement ,  du  5  germinal  an  72(B.  358  «  p.  23  )  » 
relatif  aux  déserteurs  de  la  marine,  contient ,  sur  ce  genre  de  peine  , 
les  dispositions  suivantes  : 

TiT.  V.  —  De  la  peine  de  la  chaîne. 

I.  c«  Les  déserteurs  condamnés  à  la  chaîne  serootcoa- 
duils  dans  un  des  bagnes  établis  dans  les  poris  de  la  Ré- 
publique ,  pour  y  être  employés  aux  travaux  â«  Tarsenal. 
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M  Us  raieront  un  vél^floent  pariiculier ,  doat  les  gqu- 
Wirs  diirereronl  absolument  de  ceiles  affeclées  aux  autre» 
coadamné». 

V  Hors  le  temps  des  travaux»  ils  seront  détenus  dans  un 
local  particulier  et  séparé  de  celui  des  auUres  condaxnnés  ». 
(Art.3i.) 

IL  i<  Sera  fWM  de  la  peine  de  la  chaîne  : 

4»  I.*  ÎJb  marin  déserteur  à  l'étranger  ; 

4»  iL*  lie  marin  déserteur  à  Tintérieur,  qui  sera  redevable 
à  la  Républiq^ue»  de  tout  ou  partie  d'avances  qui  lui  auront 
été  faites»  soU  sur  aa  solde»  soit  en  eOets  d'nabiilement  » 
ou  qui-atu*a  emporté  des  vêtemens  ou  eKets  appartenant  à 
ses  camarades  ; 

»  3.*  Xe  marin  déserteur  à  l'intérieur^  qui  aura  déserté 

Îlus  d'une  fois  depuis  la  publication  ^u  présent  arrêté  >?. 
Art.  34.) 

ni.  «  La  durée  de  la  peine  de  la  chaîne  sera  toujours 
de  trois  ans.  1 

»  Elle  sera  du  double  de  ce  temps  pour  les  déserteurs 
i  l'étranger  «  qui  v  auraient  pris  du  service. 

0  La  peine  de  la  chaîne  sera  augmentée  d'une  année 
seulement  pour  chacune  des  circonstances  ci-après  : 

»  I.*  Si  la  désertion  n'^  pas  été  individuelle; 

»  2.*  Si  le  coupable  était  de  service  sur  quelque  embarca- 
tion, ou  s'il  était  de  quart  ou  de  garde  à  bord  ».  (Art.  35.) 

TV.  Tout  marin  déaerleur»  condamné  à  la  chaîne,  sera 
conduit,  soit  à  bord  du  bâtiment  d'où  il  a  déserté ,  soit  à 
terre,  soit  à  bord  de  l'amiral,  ou  dans  un  lieu  qui  sera 
désigné  à  cet  eiiet ,  le  lendemain  du  jour  où  il  aura  été 

y>  n  y  paràitra  en  j;>résence  de  détachemens  de  marins 
des  divers  bâtimens ,  ou  de  la  caserne ,  avec  la  chaîne^  au 
pied ,  et  revêtu  de  l^habillement  des  condamnés  à  la  chaîne. 

»  Il  entendra  la  lecture  de  sa  sentence ,  à  genoux  ;  il 
passera  devant  les  détaehemens  de  noarins ,  lesquels  se- 
ront placés  comme  il  en  aura  été  ordonné  par  PamiraU 
roffioier*^énëraloiioi&aiarisupérieur  ccMumandant,  ou  le 

préfet  maritime. 

»  Les  détachemens  défileront  ensuite  devant  lui  »• 
(Art,  43.) 

V^  a  Les  nmritis  éondamnéa  à  la  peim  de  la  chaSne , 
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seront  remis  dans  les  vîngt-quatre  heures ,  après  que  le 
jugement  aura  élé  rendu ,  entre  les  mains  de  la  gendar- 
xuerie  naiionale  ^  pour  être  conduits  de  brigade  en  bri- 
gade ,  jus>|u*aux  lieux  on  ils  devront  subir  cette  peine. 

>>  T\  sera  remis  au  commandant  de  la  gendarmerie  une 
expédition  du  jugemeut  porté  contre  l'individu,  laquelle 
sera  déposée  et  enregistrée  dans  le  bureau  du  commissaire 
de  marine,  prépose  au  détail  des  chiourmes  dans  le  port 
où  le  condamné  aura  été  conduit.  Yo^ez  Désertion ,  Mm- 
fine^  Travaux  forcés, 

VI.  «  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés ,  se- 
ront attachés  deux  à  deux  avec  une  chaîne  »•  (C.p. ,  ar- 
ticle 1 5.) 

CHAMBRE,  Voyez  Avocats^  Avoués^  Huissiers^ 
Notaires, 

CHAMPIGNONS  (tente  des).  Pour  prérenir  In  aecU 
dens  muesio!»  oecasioDnés  par  le  mauFais  choix  des  champigooos  y  le 
préfet  rie  police  de  Paris  >  par  une  ordoonauce  ,  du  i.*''  mai  1809 ,  a 
prescrit  les  in«*iures  de  précautions  soirantes  : 

L. . .  <(  Tous  les  champignons  destinés  à  Tapprovision- 
nement  de  Paris ,  devront  être  apportés  sur  le  marché  aux 
-poirées  ».  (Art.  2.) 

II.  4«  Il  est  défendu  d*exposer  et  de  vendre  aucuns 
cham|}ignons suspects, et  des  cbampicnons  de  bonne  quan- 
tité c{uL  auraient  été  gardés  d'un  jour  a  l'autre ,  sous  peine 
de  cinquante  francs  aamende  ».  (A!^t.  3.) —  (  Ordonnance 
de  police  ^  dn  i3  tnai  1782.  J 

u  Les  champignons  seront  visités  et  examinés  avec  soin 
avant  l oaverture  de  la  venie  ».  (Art.  40 

m.  i<  Les  seuls  champignons  achetés  en  gros  au  mar- 
ché aux  poirées  »  pourrout  être  vendus  en  détail  «  dans  le 
ii^éme  iour  9  sur  tous  les  marchés  aux  fruits  et  légumes  ». 
(Art.  5.) 

IV.  44  II  est  défendu  de  crier,  vendre  et  colporter  des 
champignons  sur  la  voie  puL>Uque«  ^ 

^  Il  est  pareillement  déi'endu  d'en  colporter  dans  les 
maisons  ».  (Art.  6.) 

CHAMPS.  I.  Vol  dans  les  champs ,  des  chevaux  ou  bète*  de 
«harge,  de  voiture  ou  de  monture  .  gros  et  menus  bestiaux  ,  d»^  iiK 
slrumens  d'agriooliuir,  de«  té«oll«s  ou  meules  de  grains  fitisaut 
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fs^ttie  àe  récoltes^  est  putti  do  la  réolusîoo    (  €•  p« ,  art.  308.  ]  Vojex 

f^oh  y      IX. 

II.'  i<  iPoute  rupture,  toute  destruction  d'instrumens 
d'agriculture  «  de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gar- 
diens, sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moîn^,  d'un  anau'plvis*».  (C.p.,  art.  4^1.)  Voyez  Bornei^ 
Feu  y  Passage^  Eues, 

CHANDELIERS.  Voyez  Incendie  ,JX. 

CHANSONS.  L  «  Toute  exposition  ou  distribution  de 
chansons ,  pamphlets ,.  figures  ou  images  contraires  aux 
bonnes  mœurs  ,^era  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs ,  d'im  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  de  la  confiscation  des  planches ,  et  des  exemplaires 
imprimés  ou  gravés  de  chansons ,  figures  ou  autres  objets 
du  délit  >i.   (C.  p.,  art.  287.) 


cée 

sim^ 

tributeurs  qui  auront  fait  connaître  la  personne  qui  leur  a 

remis  l'objet  du  délit  ;  ^ 

»  2,^  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'im- 
primeur ou  le  graveur  ; 

»  3.*"  A  l'éçard-  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  ^ 
qui  aturout  fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les 
aura  chargés  de  Timpression  ou  de  la  gravure  i>.  (C.  p*» , 
art.a88.) 

a  Les  écrits  et  gravures  contraires  aux  mœurs ,  seront 
saisis,  confisqués  et  mis  sous  le  pilon  ».  (Cod.  pén. ,  ar- 
ticle 477- )  Voyez  Imprimé, 

CHANTIERS.  Vojez  Bois  à  brâler^  Destruction^ 
Incendie, 

CHAPELIERS.  L'ordonnance  de  police ,  du  a8  norembre 
1809  ,  vat  les  chapeliers  ,  contient  les  dispositîoas  suivantes  : 

J.  H  Les  marchands  chapeliers  sont  tenus  de  se  faire 
inscrirei  la  préfecture  de  police,  avant  le  i.*'  janviei  1810, 
et  d'y  représenter  leurs  patentes»».  (Art.  j*'.) 

II.  «  Il  ne  peut  être  établi  défoules  qu'au reaH^c)i.aus- 
«ée  ».  (Art.  2.)  ^ 

«<*  Aucune  foule  ne  pourra  être  étabKe  sans  notre  per^* 
inis^îoo)».  (Art. 3.) 

7*<>me  /.•»•  lê 


sis 

m.  «  n  est  enjoint  aux  maîtres  cIiapeEers  de  ne  se  ser«« 

▼ir  que  d'ouvriers  porteurs  de  livrets  ».  (Art.  4-  ) 

««  Défenses  sont  faites  aux  oamoagnons  chapeliers  de  se 
coaliser  pour  suspendre  9  empécner*  ou  encoérir  les  tn-* 
Taux  y. ^(  Art.  5.) 

IV.  a  Chaaoe  fabricant  est  tenu  d'appUcpier  9  au  mojfen 
d*un  fer  chaud,  son  nom  en  toutes  lettres  9  dans  l'intérieur 
des  chapeaux  qu'il  fabrique  ».  (  Art.  6.  ) 

a  II  est  défeudu  aux  temiurters  de  teindre ,  et  aux  appré^ 
leurs  d'apprêter  aucun  chapeau  cpii  ne  porterait  point  le 
nom  du  moricant  ».  (Art.  7.) 

t<  Il  né  pourra  être  exposé  en  veiite  Ufue  des  chapeaux  * 
revêtus  de  ta  marque  du  fabricant  ».  (Art.  8.)     * 

««  n  Àt  défendu  aux  marchands  chapeliers  et  h  tous  au- 
tres, d'acheter  des  chapeaux,  même  en  Uanc,  slU  ne 
sont  empreints  de  la  marque  du  fabricant  >».  (Art.  9.  ) 

V.  «  Il  est  défendu  aux  fafbricans  et  détaillana  de  aon- 
ner  à  leurs  ouvriers  des  chapeaux  en  paîranent  hk  (Arti  zo.) 

«<  Il  leur  e^t  également  défendu  de  laisser  aux  ouvriers 
les  chapeaux  mal  confectionnés,  sauf  leurs  recours  eoatre 
les  ouvriers  pour  les  maUi'açons  ».  (  Ai*t.  11.) 

VI.  «  li  est  défendà  aux  colporteurs ,  aux  marchands 
de  vieux  habits ,* revendeurs  et  brocanteurs,  dépendre 
des  chapeaux  neufs  ».  (  Art.  ri.  ) 

«  Il  leur  est  également  défendu  de  vendre  de  vieux  cha- 
peaux remis  à  neuf  >>.  (Art.  i3.  ) 

«  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-» 
verbaux  qui  nofus  seroiit  adressés  >>.  (Art.  i4-) 

^  c<  Il  sera  pris  envers  les  oontrevenans  anx  dis^silions 
ci-dessus,  telles nihesures.de police admiuistraiivt qu'il  ap- 
partiendra ,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
max  devant  les  tribunaux ,  conformément  aux  lois  et  régle-^ 
mens  ».  (Art.  iS.  ) 

CRARBOIS  m  bois. 

Ord&nnmtêee  de  police  ^  du  sb^ptuifioéeami%, 

I. . .  •  le  II  est  enjoint  à  tout  conducteur  de  eharbon,  snit 
par  terre,  soit  par  eau,  pour  l'approviaionMement  de  Pu-» 
tiÈ ,  d'èlké  jxsrteur  de  lettrbs  ae  iKislute«n  règle  n.  (Ar- 
ticle 3.  ^  — -  (  Ordonnance  de  1 672 ,  cAap.  2  ^  arA  tt  ;  ArrÔÂ 
dm  a&;uùê  1778;  oiofdonmmnoe  du  1%  4epfemèfolijB^  ^ 
an.  &,) 
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n.  Hlleat  défendu  d'aller  aindeyaot  du  charbon  des- 
tiné pour  rapprovisionnement  de  Paris ,  el  d'en  acheter  en 
roule  •  sous  pisipe  de  contisc^tion  de  la  marchandise  contre 
le  vendeur»  et  de  la  perte  du  prix  coiitre  l'acheteur  »>.  (Ar* 
ticle  40  —  (Ordonm^ce  40  décembre  177»»  ehap.'i^ 

Ili-  <*I1  est  défendu  de  faire  aucun  magasin  ou  entre- 
prôl  de  charbon  de  l)Ois  dans  Paris ,  à  peine  de  confisca- 
tion». (Art-  5.)  —  Ordonnance  de  1671,  ohap.  ai, 

IV.  «(  Il  est  défendu  de  ftiire  arriver  du  charbon ,  soit 
par  eau,  soit  par  terre,  à  une  destination  particulière. 

»  Cependant  les  propriétaires  pourront  faire  trausporter 
che»  eux  le  charbon  qui  proviendra  de  leur  crû ,  et  qu'il» 
auront  fait  fabriquer  pour  leur  compte,  et  pour  leur  con- 
sommation seulement,  à  la  charge  d*en  justifier  par  un 
certifient  dtt  maire  de  la  commune  où  le  charbon  aura  été 
fabriqué;  et  de  faire  entrer  le  charbon  par  la  barrière,  qui 
leur  sera  désignée  par  la  permission  qu'ils  obttendroot  du 
préfet  de  police. 

3t  Dan»  le  cas  où  lesdits  propriétaires  ne  rapporteraient 

pas  la  preuve  requise,  leur  charbon  sera  conduit  aux  places 

de  vente ,  et  y  sera  vendu  à  tout  venant ,  et  de  la  manière 

accoutumée  )».  (Art.  6.)  ^-  (Ordonnance  di^    19  juin 

1755,  confirmée  par  arrêt  du  16  Juin  1776»/ 

i<  Lecharbon  amené  par  eau  doit  être  ve^du  sur  batçjtp»*. 
(Art.  7.) 

....<«  Le  charbon  amené  par  terre  doit  être  conduit 
directement,  déposé  et  vendu  dans  les  places  à  ce  desti- 
nées ».  (Art  240  -^  (jirrêt  du  Conseil  ^  du  sli  mars 
1667;  ^^  t ordonnance  de  décembre  167a,.  ehap.  %l  f 
4tri,  I  es  3,) 

Y.  a  II  est  déCenda  de  vendre  ou  distribuer  du  charbon, 
et  de  faire  séjourner  dans  aucun  lieu  de  Pans ,  les  voitures 
qui  ensont  chargées,  àpeine  de  cinqcents  francs  d'amende, 
et  de  confiscation  1».  (Art.  25.  )  —  (^  Ordonnance  de  i(fj%^ 
c/tap.  11 9  art.  3  s  et  ordonnaf^cf  du  l^  Juin  l'jSS  y  con» 
firmàepar  arrêt  dn  iG  Juillet  1776.^  . 

VI. . . .  4<  Les  porteur»  de  charbon  ne  doivent  pas  s'im- 
miscer dans  le  mesurage;  il  leur  est  défendu  de  mettre  du 
oJiarbon  dans  la  mesure ,  ou  d'en  ôter ,  à  peine  de  cinquante 

.  16* 
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francs  d'amende  »>.  (Art.  4^.)  —  (Ordonnance  da  i5 
janvier  I72e.  j 

i<  Aussitôt  que  le  charbon  est  mesuré  et  mis  en  sac,  il 
doit  être  enlevé. 

yi  II  est  défendu  aux  porteurs  de  laisser ,  sous  tel  pré- 
texte que  ce  soit ,  des  sacs  de  charbon  dans  les  bateaux, 
dans  les  places  de  vente,  sur  les  quais ,  sur  aucune  partie 
de  la  voie  publique ,  et  en  dépôt  dans  des  maisons. 

^1  II  est  défendu  à  tout  particulier  de  recevoir  lesdits 
dépôts ,  à  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  ».  (Art.  46.} 
—  (Ordonnance  dtê  \ijuin  IjSrj.) 

YII.  «  Il  est  enjoint  aux  porteurs  de  porter  directe- 
ment le  charbon  à  sa  destination  ,  à  peine  ae  cincruante  fr. 
^'amende  »>.  (Art.  4?-  )  ""  T  Ordonnance  du  19  aécembre 

1747J 
«  Il  est  défendu  de  porter  du  charbon  d'un  port  a  un 

autre ,  ou  d'une  place  oe  vente  à  une  autre,  à  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  >»•  (Art.  lfi.)'-^(Oraonnancedm 
19  décembre  ijfyj') 

VUl.  «(  U  eait  fait  défense  aux  porteurs  de  charbon,  de 
soustraire  aucune  partie  du  charbon  qu'ils  sont  chars^  de 
porter,  à  peine  d'être  poursuivis  coniormément  auxlois  y>. 
(Art.  49.) 

«  U  est  défendu  de  porter  des  sacs  de  charbon 

pendant  la  nuit  ».  (Art.  5i.) 

DL  i<  H  est  défendu  de  vendre  du  charbon  dans  les 
rues,  soit  en  çt>s,  soit  en  détail,  en  voiture  ou  autre- 
ment». (Art.  d2.) 

tfc  n  est  défendu  de  faire  le  commerce  de  charbon  en 
détail,  sans  eu  avoir  fait  la  déclaration  à  la  préfecture  da 
police».  (Art. 53.) 

X. . . .  «  Il  est  défendu  aux  regrattiers  d'avoir  chez  eux 
plus  de  douze  hectolitres  de  charbon  ou  de  poussier ,  y 
compris  leur  consommation ,  k  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende».  (Art.  55.)  -~  (Règlement  du  Z  décembre  1766; 
•t  ordonnance  de  décembre  1672 ,  cltap.  aa ,  an.  6.) 

XL. . .  «(  Il  est  défendu  aux  garçons  de  pelle,  aux  por* 
tenrs  de  charbon,  à  leurs  femmes  et  àleursenfans,  de 
faire  le  commerce  de  charbon  en  déiail,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende ,  et  de  confiscation  ».  (  Art.  S».)  —  ( Or- 
Jonnance  du  19  juin  1755.^ 
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Il  faut  ajouter  li^ees  diapositions  lesaitîeles5  at  dd'une  aut^or- 
doonanoe  de  police  ,  da  a6  juin  1808 ,  portant  : 

.,..<«  Il  est  défendu  de  faire  le  commerce  en  détail , 
soit  de  charbon,  soit  de  falourdes,  fagots  et  cotrets,  sans 
une  permission  du  préfet  de  police».  (Art.  S.) 

Xn.  «  Il  est  défendu  aux  délaillans  d'avoir  du  feu  dans 
les  endroits  où  les  bois  ou  charbons  sont  déposés. 

»  Ils  ne  pourront  y  porter  de  la  lumière  que  dans  des 
lanternes  fermées  ».  (Art.  6.)  Vo;yez  ibVi^^. 

CHAJRXV ARI*  Brait  eonfîis  mêlé  de  huées  et  de  cris ,  pont 
ikire  injora  à  qualqu'ua  qui  se  marie  en  secondes  noces,  ou  qui 
épouse  «ne  personne  d'un  âge  dûproportionné.  Cette  injure  a  toujours 
été  défendue  par  divers  arrêts  et  régiemens ,  notamment  par  une  sen- 
tence du  ehftteletde  Paris ,  du  i3  mai  I735  ,  qui  fait  défenses  dVxoi- 
ter>  la  nuit,,  aucune  émotion  populaire  pour  faire  des  chatwarit ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende,  et  d'empri.sonnement.  Les  p^reael 
mères  ,  maîtres  et  maîtresses  sont  responsables  de  l'amende  eneonru* 
par  leurs  enfans y  ouvriers,  apprentis  et  domestiques.  ^Loiscrimi-* 
nelles  de  Mnyard  de'  Vouglas ,  Dictionnaire  de  FreminTiile ,  au  mot 
Chariçari^  V oje%  Bruits  nooiumts^  Tapage» 

CHARPENTIERS.  Voyez  Mignemens^  Incendie^ 
Maùriatàx^  IV;  Rues. 

CHARRETIERS.  I.  «Seront punis  d'amende, depuis 
six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusivement ,  les  routiers  « 
charretiers ,  conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de 
bètes  de  charge ,  qui  auraient  contrevenu  aux  régiemens 
par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à 
portée  de  leurs  chevaux,  TOtes  de  trait  ou  de  charge ,  et  de 
.  leurs  voitures ,  et  en  état  de  les  guider  él  conduire;^  d'oc* 
cuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publiques; 
de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voitures , 
et  à  leur  approche  «  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié 
des  rues  ,  chaussées ,  routes  et  chemins. 

y  Et  ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux , 
bètes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  dans  l'intérieur 
d'un  lieu  habité  ;  tMi  violé  les  régiemens  contre  le  charge- 
ment ,  la  rapidité*  ou  la  mauvaise  direction  des  voitmea  ». 
(C.  p. ,  art.  475,  n,*"  3  et  4*  ) 

.  n.  «  Pourra,  suivant  les  circonstances^  être  prononçât 
outre  l'amende  portée  en  l'article  précédent,  l'emprison" 
liement  pendant  trois  jours  au  plus ,  contre  les  rouliers  • 
eharretiers ,  voituriers  et  conducteurs  en  contravention  > 
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contre  ceux  <{ui  auront  conirev&nu  à  la  loi ,  parla  rapidité  » 
la  mauvaise  direction  ou  le  chftrgemeut  des  voitures  ou 
des  animaux  *».(  C  p.  ♦  art.  476«  )  ' 

m.  «  Seront  punis  d'une  amende  cte  onze  à  quinze 
francs  inclusivement,  ceux  qui  auroât  occasionné  la  rooré 
oit  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  au- 
trui, par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  diîection  ou  le  charge- 
ment excessif  des  voitures,  chevaux^  bètes  de  frait,  de 
charge  ou  de  montaie  ».  (Cj.  p.,  art. -479*  ri^  %.)  Vojes 
Hua/,  yoUuriers. 

CHARRON.  Voyez  Incendie^  Rae ,  Sermrrsr^ 
CHARRUE.  Voyez  Instrumens  ^agriculture. 

CHASSE.  Le  droit  ercliitif  d«  ctiasiefat  aboli  par  lesdécrety 
âe  rAstemblée  conttituaiite ,  du  rnoii  d'août  178^;  «lie  rrudit  k 
ekaque  propriétaire  le  droit  de  déilnire  le  gibier  sot  ses  posseitioDt , 
en  ae  eoofbrmant  aux  lob  de  police  relu  tires  à  la  sûreté  publique.  Cea 
lois  de  poUee  ont  été  emuite  portées ,  et  ont  renourelé  plosieun  dis-* 
|)osilioas  de  l'ordonnanee  de  1669  ;  fl  eo  résoite  : 

i.«  Que  la  chasse  est  interdite  h  toutet  personnes  sans  diftinction  , 
noavseulelHeat  dans  les  iotfèis  patioo^les ,  mais  euoote  daas  toutes. 
celles  qui  soûl  placées  sous  le  même  régime  ;  rojex  Foréu. 

2.*<«Que.la  chasse  à  feu,  ou  la  onit,reol^7enseiitdesfiîdsy  des 
oeufs  de  caHle  ,  perdrik  et  faisans ,  TtiKà^c  dès  pièges ,  laes ,  tirasses  ^ 
tonnelles  »  traîneaux ,  è(  antres ,  ont  également  été  interdits  ; 

S.**  I^n'ilfl  été  généré lement  dAendu  de  eliasser  sut  le  terrain  d'an* 
trui  «  en  quelque  temps  et  de  <(uel^tie  mabiëre  que  ee  fo2î,  sans  le 
eoosenlement  du  propriétaire  ;  * 

4.^  Que  les  prapriétaîre8.et  paasessturs  d'imnienbhM  ont  la  Aet:lté 
àe  chasser  et  faire  oàasse:r  en  toiil  temps  dans  leufs  lâes,  «taags^  fo* 
rets ,  ainsi  que  dans  leurs  possessions  qui  sont  séparées -par  des  auirs 
ou  des  haies  vives  àt»  héritages  voisins. 

Mais  qu'ils  ne  peuvent  chasser  et  faire  ehasser  dans  leurs  posses->  . 
aioos  non  cfoses ,  qnedorant'lc  temps  que  la -chasse  est  déclareelibr^ 
par  l'administration. . 

Les  peines  applicables  à  chaque  contiayenlion  sont  déteiaaiaéeft 
par  les  lois  que  uous  allons  rapporter  : 

Ordonnance  de  16691.  *—  TiT.  XXX» 

!•. . .  (t  IPaisobs  aussi  défenisés  à  tbutes  persotmes  de 
chasser  à  feu»  et  d'entrer  ou  demeurer  de  nuit  dtfns  nos 
forêts ,  bois  et  boisaotis  «n  dépendani«  toi  même  dans  les 
txNsdes  particuliers  «  atec  armes  à  feu«  àpttnede  eent 
livres  d'aniende ,  et  die  punition  corporelle ,  s'il  v  échet  i»» 
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H* . . .  ^Défendons  k  toutes  (jersonnes  de  prendre  en  nos 
forêts  «  garennes  «  buissons  et  plaisirs,  aucuns  aires  d*o>- 
aeaux  »  de  quelque  espèce  que  ce  soît  »  et  en  tout  autre  lien  « 
les  oMifs  de  caille,  perdrix  et  faisans  «  apéine  de  cent  lirres 

Sur  la  prenûère  lois,  du  double  pour  la  secondej^et  du' 
jet  et  bannissement  à  six  lieues  de  la  ibrèt  pendant  cinq 
ans  9  pour  la  troisième  y.  (Art.  8.  ) 

^ûia*  La  peine  éu/hutf,  aiaû  que  4«s  aotVM  feînM  afflicCires  men- 
tîofxnfeadaa;  les  articles  «uivaBs,  sootabmgée*  parU  deraîfrarlîele 
du  Code  pénal  de  1791  j  et  l'arrdté  du  GouyecDCJneiit  9  du  5  Tendé- 
miaire  an  5^  n'a  maintenu  qua  les  peines  pécuniaires  portées  par 
Fordonnaoee  de  1669  ^  codire  ceux  qui  chassent  dans  les  forêts  de 
l'Etat. 

m....  «  Tous  tçndeurs  de  lacs,  tirasses,  tonnelles  « 
irainesQX,  bricoles  de  corde  et  de  fil  d*arclial«  pièces  et 

Sans  de  rets ,  colliers,  ailiers  de  filon  de  soie,  seront  con- 
amnës  au  fouet,  pour  la  première  fois ,  et  en  trente  livres 
^amende  ;  et  pour  la  seconde  «  fustigés,  flétris  et  bannis  - 
pour  cinq  ans  liofs  Tétendue  de  }a  maîtrise,  soit  qu'ils 
aient  commis  délit  dans  nos  forêts ,  garennes  et  tenues  de 
notre  domaine,  ou  enœlies  des  ecclésiastiques ,  conmiu- 
nautés  et  particuliers  de  notre  royaume,  saùs  exception  ». 
{Art.  la.) 

JfaJm.  Vpjfs  la  note  sur  l'article  peéeMeat. 

Loi  du  3o  avril  1790. 

IV.  <«  n  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser,  eir 
^el^  teihps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le 
ferram  d'autrui,  sans  son  consentement ,  à  p^ne  de  vingt 
livres  d'amende  envers  la  commune  du  lieu ,  et  d'une  in- 
demnité de  dix  livres  envers  le  propriétaire'  des  fruits  « 
sans  préjudice  de  {dus  grands  dommagesoiméréts,  s'il  y 
écbet. 

10 < Défenses  sont  parûlletneot  faites,  sous  ladite  peine  de 
vingt  livres  d'amende,  aux  propriétaires  du  possesscMip , 
de  5>^«^r  dans  leurs  terres  non  closes ,  même  en  jachères, 
à  compter  du  jour  de  la  publiealidn  des  présentes,  jusi^'au 
piemâer  aeptembre  proehaih,  tpoor  les  terres  qui  seront 
alors  dépouillées,  et  pour  les  autres  terres,  jusqu'après  la 
dépouîileentièriB  des  Uints,  sauf  à  chaque  département  h 
fixer 9  pour  l'avenir,  le  tenjps  dans  lequel  la  chasse  sera 
libre,  dans  son  arrondissement,  aux  propriétaires ,  sur 
leurs  terres  non  doses  ».  (  Art.  x*'.  ) 
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V.  i«  L'amende  et  rindemnité  ci-dessus  statuéesoMilre 
celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autnii,  seront  poiv 
tées  respectivement  à  trente  livres  et  à  quinze  livres,  quand 
le  lerram  sera  clos  de  mui-set  de  haies;  et  à  quarante  Uf. 
•et  vingt  livres ,  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  inv- 
•juédiatement  â  une  habitation,  sans  entendre  rien  innover 
aux  dispositions  des  autres  lois  qui  protègent  la  sûreté  des 
citoyens  et  de  leurs  propriétés  ,  et  qui.  détendent  de  violer 
les  clôtures ,  et  notamment  celles  des  lieux  qui  formem 
leur  domicile,  ou  qui  y  sont  attachées  ».  (Art  2.) 

VI.  «  Chacune  de  ces  différentes  jieines  sera  doublée 
en  cas  de  récidive  ;  elle  sera  triplée  «  s'il  survient  une  troi- 
sième contravention  ;  et  la  même  progression  sera  suivie 
pour  les  contraventions  ultérieures  :  le  tout  dans  le  courant 
de  Tannée  seulement  v.  (  Art.  3.  ) 

M  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas ,  huitaine  après  la  si- 
gnification du  jugeaient,  satisfait  à  l'amende  pix>uoiicée 
contre  lui,  sera  contraint  par  corps  •  et  déienu  en  prison 
pendant  vingt-quatre  heures,  pour  la  première  fois;  pour 
la  seconde  fois,  pendant  huit  jours; et  pour  la  troisième  ou 
ultérieure  contravention ,  pendant  trois  moisi».  (Art.  4-) 

VIL  i<Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles  la 
contravention  aura  été  commise,  seront  confisquées ,  sans 
néanmoins  que  les  gardes  puissent  désarmer  les  chasseurs». 
(Art.  5.) 

VIII.  K  Les  pères  et  mères  répondront  des  délits  de 
leurs  enfans  mineurs  de  vingt  ans,  non  mariés  et  domici- 
Lés  avec  eux,  sans  pouvoir,  néanmoins,  être  contraints 
par  corps».  (Art.  6.) 

IX.  <c  Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou  masqués,  ou 
s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  le  royaume ,  Us  se-* 
ront  arrêtés  sur-le-champ,  à  la  réquisition  delà  mumcî- 

.  palité>».  (Art.  7.) 

Nûia.  Les  cha«senr«  toajqnéf  prarentêtre  arrêtés  par  la^eodar- 

X.  «  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus  seront  pionon- 
céeB  sommairement  et  à  l'audience  par  la  municipalité  du 

'-  lieu  du  délit ,  d'après  les  rapports  des  gardes-messiers  « 
bangards  ou  gardes-champépres ,  sauf  l'appel,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé jwr  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  stS 
mars  dernier ,  que  nous  avons  accepté;  elles  ne  poorronc 
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l'être  que ,  soîl  sur  la  plainte  du  propriétaire ,  ou  auti-e  par- 
tie intéressée,  floît  ^eme  dans  ]e  cas  où  l'on  aurait  chas&» 
en  temps  prohibé,  sur  la  seule  poursuite  du  procureur  d^i, 
la  commune  ».  (Art.  8.)  '• 

Nota,  Ces  délits  et  contrarentions  soot  actnellemf ot  poursams 
devant  les  tribunaux  de  police  simple  ou  correctionneÙe  ,  en  confor- 
mité du  Code  d^Instruotion  criminelle» 

XL  «A  cet  effet,  le  conseil-général  de  chaque  com- 
mune- est  autorisé  à  établir  un  ou  plusieurs  gardes-mes- 
siei-s,  baugards  ou  gardes-champêtres,  qui  seront  reçus  et 
V assermentés  par  la  municipalité ,' sans  préjudice  de  la 
^arde  des  bois  'et  forêts,  qui  se^  fera  comme  par  le  passé , 
|usqa'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ^.  (Art.  9.  ) 

«  Lesdits  rapports  seront,  ou  dressés  par  écrit,  ou  faita 
de  vive  voix  au  greflé  de  la  municipalité,  où  il  en  sera  tenu 
•registre.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ils  seront  affirmés  entre 
les  mains  d'un  officier  municipal ,  dans  les  vingt»qiiatre 
heures  du  délit  qui  en  sera  l'objet;  et  ils  feront  foi  de  leur 
contenu  jusqu'à  la  preuve  contraire ,  qui  pourra  être  admise 
sans  inscription  de  faux».  (Art.  lo.; 

<(  n  pourra  être  suppléé  auxdits  rapports  par  la  déposi* 
lion  de  deux  témoins  >»•  (Art.  11.) 

PresôripHon* 

Xn.  n  Toute  action  pour  délit  de  chasse,  sera  pres- 
crite par  laps  d'un  mois ,  a  compter  du  jour  où  le  délit  aura 
été  commis  ».  (Att.  12.) 

XIII.  «  Il  est  libre  à  tous  propriétaires  ou  possesseurs 
de  chasser  ou  faire  chasser  en  tous  temps,  et  nonobstant 
farticle  i.*'  des  présentes ,  dans  ses  lacs  et  étangs ,  et  dans 
celles  de  ses  possessions  qui  sont  séparées  par  des  murs 
ou  des  haies  vives ,  d'avec  les  héritages  d'autrui  >♦.  (  Ar- 
ticle i3.  ) 

'  XIV".  ♦«  Pourra  également,  tout  propriétaire  ou  posses- 
seur, autre  qu'un  simple  usager,  dans  les  temps  prohibés 
par  ledit  art.  i.«',  chasser  ou  {aire  chasser,  sans  chiens 
courans ,  dans  ses  bois  et  forêts  ».  -  (  Art.  i4>  ) 

«  Il  est  pareillement  libre ,  en  touti^mps,  aux  proprié- 
taires ou  possesseurs ,  et  même  au  fermier,  de  détruire  lo 
gihîAr  dans  ses  récoltes  non  closes ,  en  se  sevvaut  de  Hlefs 
ou  autres  engins  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la 
terref  comme -aussi  de  repousser  avec  des  urnies  à  feu  lei 
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bêles  £aaveft  qui  te  répandraient  dans  leadiles  rëeoiles  «• 
(  Axt.  i5.  ) 

Ckasse  dans  les  bois  du  domaine, 

La  proclama tion  da  Roi,  do  SnoTemhre  17894  arait  renooTclé  Ici 
d^fen«es  è  tontes  peri oones  d'entrer  dans  le»  ooii  et  forêt»  du  do* 
maine ,  pour  j  ehaMer  ,  soos  pein^  d*ètre  pouzsnÎTiw  par  les  Toies  da 
droit. 

De  nooreuaK  aboi  donaèreut  lica  k  Hatrèté  du  GoofieniflBMot ,  du 
a&¥«ndéaiiaicean5,  portant: 

4«  Inteidkâoa  à  Ions  particuliers  «  sans  dîstincdoa  •  de 
chasser  dans  les  forêts  nationales,  à  peine  d*étre  poursuivis 
en  oonfonnitë  de  la  loi  d«i3  brumaire  an  4  «  et  condamnéa 
aux  peines  pécuniaires  prononcées  par  Les  art.  49*'tteti3, 
titre  3o  de  l'ordonnante  de  ^[^69,  ^  {lar  fart,  i.**  de  la 
loi  du  23o  avril  1790.  Les  gardes^brestiers  sont  tenus  de 
dresser  des  procès'verbaux  confia  les  contrevenans».  (Bnt- 
letin  84 1  n.*  79$.  ) 

XV.  Le  19  pluriôse  suirant ,  le  Gourernement  prit  ua  second  ar- 
tctv  f  portant  ^ 

«  Que  celui  du  28  vendémiaire*  relatif  à  laprobibitioa 
de  chasser  dans  les  forêts  nationales,  continuerait  d*étre 
exécuté;  néanmoins  »  qu'il  serait  fait,  dans  les  forêts  na- 
tionales et  dans  les  canipagnes ,  tous  les  trois  mois ,  et  plus 
souvent,  s'il  était  oécessaipe,  des  chasses  et  battues  géBé> 
ral^s  ou  particulières,  aux  loups,  renards,  blaireaux,  et 
autres  animaux  nuisibles.  Ces  liasses  et  battues  seront  or- 
données par  le  préfet,  et  exécutées  sous  la  direction  et  sur- 
veillance des  agens-forestiers  ».  ; 

L^idmioistia  tioo  des  forêts,  par  Fart*  4a  ,  f  i  ••*  da  son  înstnieljon 

publiée  lo  7  prairial  an  9, 

a  Prescrit  à  ses  conservateurs  de,char(ter  les  divera 
agens'forestiers  de  rapporter  pix>cès-verbal  contre  qui- 
ccmque  «e  livrerait  à  fa  chasse  dans  les  beis  nationaux  « 
faisant  partie  du  donudne  public  «  sans  une  autorisation 
expresse,  ou  qui  serait  rencontré  acmé  d*ua.fiiail,  hors 
les  routes  de  passage».  • 
I«e«  agens*focestier^Mit  enetoiv  ebngét  par  le  nièBO  artiefe  y 
«  Do  veiller  à  ce  que  toutes  les  foroulifés  prescrites  par 
Tarrété  du  19  pluviôse  an  5, concernant  la  chasse  aux  mpa 
et  autres  animaux  nuisibles,  soient  poBCtueUement  auirâs; 
de  rapporter  des  prooèa-verbanx  contre  les  individus  ep- 
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pelés  pour  lét  battues ,  et  qui  les  abondoïkiieniieiiC  pour  k 
chasse  do  gibier  "», 

Un'décret  impérial  ^  du  25  prairial  an  i3 ,  a  èiHorîsé  hi  maires  d^à 
cominviit»  àalKniirr  le  droit  d«  chasior  dîiac  le»  bots^ommunaiix  , 
à  ta  aliar|cc  de  feite  apfwourer  la  wMi  en  fctme  par  le  préfet  et  le  mi* 
nistre  de  l'intérieiir. 

Chasse,  mUitaire. 

jivù  du  Conseil  J^éiat^  du  (^janvier  1806.  (B.  jup»  soi.^ 

XVI.  «<  Le  Conseil  d'état  ^  qei,  d*après  te  renvoi  de 
Sa  Majesté  impériale  et  royale,  a  entendu  le  rapport  delà 
aection  de  l^islation  sur  celui  du  ministre  de  la  poMbe 
générale ,  tendant  à  modifier ,  rehiUvenient  au)t  dé^ts 
pour  faits  de  chasse ,  f  avis  du  7  Tructidor  an  1 2,  qui  déclare 
que  les  délits  comoHins  oonmis  par  des  militaires  en  gnr- 
iiisonou|»ésensà  leurs'C^rps,  sont  de  la  compétence  des 
Iribumux  milîtaiiies , 

Est  d'avis  que^^les  contraveations  et  délits  pour  faits  de 
chasse >  intéressant  les  règles  delà  police  'générale  et  la 
conservation  des  forêts,  la  répression  n'en  peut  appartenir 
aux tribanaux  militaires^  même  à  l'égaie  des  militaires; 
que  l'avis  approuvé  par  Sa  Majesté*  le  7  fructidor  an  12, 
iies*a|^iqae  point  à  un  tel  csas;  et  €[iie  si  de  pareils  délits 
n'étaient  pas  prévenus  dans  les  garnisoos  par  la  bonne  dis- 
cipliae  des  corps,  et  par  les  exemples  des  chefs,  la  pour* 
suite  en  iqypar  tiendrait,  conf oralement  au  droit  oonmion , 
âux  tribunaux  covifeetionnels  ». 

Ordonnance  de  policé  ^  du  12  au  fit  iSoj, 

XVji.  «  Lâchasse  sera  ouverte,  cette  année,  le  i.*'  sep* 
tembre,  dans  le  ressort  de  la  préfecture, de  police. 

»  Il  est  défendu  de  chasser  avant  ladite  époque,  même 
aous  prétexte  de  tirer  des  hirondelles  le  long  des  rivières. 

»  il  est  également  défendu^de  cha^wer  dans  les  vignes, 
jMrant  que  les  vendanges  soient  entièrement  terminéss  9. 
(Art.  i«'.) 

XYUL  «Personne  ne  peut  chasser  sans  avoir  dbtena 
au  petmiadeport  d'armes  pour  la  chasse,  pour  l'an  i8o7« 

*>  Il  n*en  sera  délivré  €pL  aux  propriétaires  ^fermiers 
Jb  soixante  keeimres  au  moins  de  terres  ^  ou  auxpor^ 
^msêr<s  êkwnm  permission  accordée ,  pour  la  présente  an^ 
né^  s  par  un  propriétaire  d'une  égaie  fuantité  de  terre* 
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f>  Les  pro|>riëtaire8  ou  fermiers  justifierànt  de  retendue 
de  la  propriété  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune 
ou  les  Biens  sont  situés* 

>)  Les  permissions  accordées  par  les  propriétaires  «  indi- 
queront également  Retendue  as  la  propriété ^  et  seront 
misées  par  le  maire  »•  (  Art.  2.)   * 

«  Tous  ceux  qui  sortiront  de  Paris  avec  des  fîisib  de 
chasse t  devront  exhiber  leurs  permis  de  port  d'armés  aux 
préposés  de  l'octroi  aux  barrières  >>.  (Art.  3.) 

XIX.  «  Il  est  ef  pressément  défendu  d»  tirer  sur  les 
boulevards  et  grandes  routes  vt.  ^  Arr.  4-  ) 

m  Tout  chasseur  sera  tenu  de  justifier  de  son  permis,  à 
la^remière  réquisition  des  gendarmes ,  des  gardes-cbamr 
pétres,  et  de  tout  agent  de  Tautorité;  i>*  (Art.  5.) 

XX.  ««  Il  est  expressément  défendu  de  chasser  dans  les 
forêts ,  bois ,  enclos*  remises ,  et  terrains  réservés  exclusi- 
vement pour  les  chasses  de  S.  M-  TEmpereur  et  Roi  ,  sans 
une  permission  expresse  de  M.  le  grana-veneur  de  la  cou- 
ronne» signée  de  lui ,  eurégistrée  au  secrétariat-général  de 
la  vénerie,  et  visée  par  le  conservateur  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  ces  permissions  auront  été  accordées  0.  (Ar- 
ticle 6. } 

XXI.  i«  Il  est  pareillement  défendu  de  lancer  ou  pour- 
suivre les  bêtes  fauves  destinées  aux  plaisirs  de  Sa  Majesté  « 
qui  pourraient  s'échapper  de  ses  domaines,  et  se  trouver 
sur  des  terrains  particuliers;  les  dégâts  Qu'elles  pourraient 
y  occasionner,  seront  payés,  après  qu ils  auront  été  dû- 
ment constaU^s  >».  (Art.  7.^ 

XXII.  «  Tout  braconnier  porteur  de  tirasses, ^lacets, 
panneaux  ou  autres  pièges ,  sera  arrêté  et  amené  à  la  pré- 
fecture de  police».  (Art.  8.) 

Ordonnance  de  police ,  du  iS  février  1809*    - 

XXIII.  «  L'exercice  de  la  chasse  sur  les  terres  non 
closes,  même  en  jachères,  est  défendu  à  toutes  personnes  « 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  à  compter  du 
x.*'  mars  prochain,  à  peine  de  vingt  francs  d'amende,  c^ 
de  conGscation  des  armes ,  conformément  aux  art.  J  «  s  ec 
5  de  la  loi  du  3o  avril  1790  »)•  (  Art.  i"*.  ) 

»»  Les  propriétaires  ou  possesseurs  pourront  chasser  o« 
faire  chasser,  sans  chiens  courans,  dans  leurs  bois  ou  fo* 
rèls  ».  (Art.  2.) 
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CHAUDRONNIERS. 

Déclaration  du  roi^  du  ^  octobre  1735. 

I.  «(Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  aux 
maîtres  et  marchands  chaudronniers,  de  vendre  aucunes 
marchandises  vieilles  pour  neuves ,  à  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de  destitution  de 
maftrise  en  cas  de  récidive».  (Art.  10.) 

n.  «Défendons,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
fnx  chaudronniers-colporteurs  du  pays  d'Auvergne,  et  à 
tous  autres  sans  qualité ,  d'emporter  chez  eux  les  ouvrages 
de  chaudronnerieipour  les  étamer  et  les  raccommoder;  leur 
permettons  seulement  de  les  étamer  et  raccommodev  aux 
portes  et  dans  les  maisons  des  particuliers  a  qui  lesditt 
ouvrages  appartiendront  )».  (  Art.  11.) 

m.  i4  Voulons  que  les  garnitures  de  coquemars  et  autres 
pièces  qui  vont  au  feu,  soient  de  cuivre  (orge ,  et  non  de 
cuivre  fondu,  à  peine  de  trente  livres  d'amencte  pour  chaque 
pièce  »•  (  Art.  la.  )  '  *'  * 

«cDéfendonii  sous  peine  de  cent  livres  d'amende^  à  tous 
maîtres  et  ouvriers  dudit  métier ,  d'employer  de  la  soudure 
blanche ,  ou  soudure  d'étain ,  dans  aucun  des  ouvrages  des- 
tinés à  aller  au  feu,  lesquels  doivent  être  soudés  en  soudure 
forte,  sans  qu'elle  puisse  même  être  réparée  en  soudure 
blanche  dans  les  endroits  ou  elle  pourrait  avoir  manqué  y. 
'(  Art.  i3.  ) 

IV.  «Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  d'employer  du  plomb, 
soit  dans  les  bosses  des  fontaines  ou  dans  les  bordages , 
dans  les  fonds  de  coquemars  ou  cafetières,  et  en  général 
dans  aucun  ouvrage  de  chaudronnerie;  et,  en  conséquence, 
les  Tohisets  des  fontaines ,  et  les  boutons  de  leurs  couver- 
cles, seront  soudés  avecune  contre-plaque  ajustée  en  dedans, 
•ans  qu'il  puisse  entrer  dans  les  plus  grandes  fontaines  plus 
d*une  demi-livre  d'étain  pour  souderle  1  obitiet  et  le  bouton, 
et  dans  les  autres  proportions  »•  (  Art.  i4>) 

V.  «Ordonnons  qu'à  l'avenir  tous  les  bords  et  bordages 
3gs  fontaines,  chaudrons,  marmites  , casseroles , bassins , 
^t  ^  en  général,  toutes  les  pièces  qui  en  sont,  soient  de  fil 
de  laiton ,  sans  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  il 
lUJBtsae  être  p^i^aus  d'y  employer  de  fer ,  ui  de  plomb,  à 
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S  Âne  de  cinq  cents  livres  d'amende  >»•  (  Art.  i5.  )  Voyez 
archands^  Rues, 
CHAUSSÉE.  Voye*  Destruction^  VI;  RMére, 

CHEMINÉES. 

Ordonnance  de  police  »  du  26  janvier  1672. 

I.  «(Ordonnons  qu'à  l'avenir,  tant  aux  bftiisiiens  neufs 
qu'en  tous  rétablisseinens  de  maiaons ,  il  sera  fait  des  en- 
chevêtrures au-dessous  de  loui  aires  et  foyers  de  cbeminées, 
de  quelque  grandeur  que  puissent  être  lesdiles  cbaminéai 
et  maisons  où  elles  seront  faites».  (  Art.  j«'. ) 

«I  Que  pour  lesdits  âtres  et  fojers,«il  sera  laissé  quatre 
pieds  d'ouverture  au  moins  (un  màtre  trente ceatimètres), 
et  trob  pieds  de  profondenr  (quatire«viBgl*dix*httH  cenii- 
mètres),  depuis  le  mur  jusqu'au  chevètre  qui  portera  les 
solives»».  (Art.  2.) 

«  Qu'il  y  aura  six  pouces  (  seize  centimètres)  de  recou- 
vrement de  pUire  de  toutes  parts,  tant  aiHcdits  chevétres , 
qu'aux  solives  d'enchevêtrure ,  et  que,  pour  sovlenir  et 
porter  ledit  recouvrement ,  les  chevétres  il  solives  d*eii- 
chevélnire  seront  garnis  suiSsamment  de  ehevillea  de 
fer  de  six  à  sept  pouces  (  seize  à  dix^neuf  oentimètres  )  de 
longueur ,  et  de  clous  de  bateaux,  en  sorte  M'après  ie  re- 
couvrement il  puisse  rester  pour  les  tuyaux  des  cheminées 
au  moins .  trois  pieds  (  quatre^n^-di»>huit  ceniimètres  ) 
d'ouverture  dans  œuvre,et  neuf  à  dix  pouces  (vingt-quaire  a 
vingt-sept  centimètres)  de  larg^r  aux  tuyaux  9  aassi  dans 
œuvre)».  (Art.  3.) 

II.  «  Seront  £sites  pareilles  enchevêtrures  dans  Ions  le^s 
étages  à  l'endroit  des  tuyaux  de  cheminées ,  dequatrc^pifHl  3 
(  un  mètre  trois  décimètres)  d'ouverture,  à  la  réserve  nëftn* 
moins  de  k  profondeur,  qui  ne  sera  que  de  seize  poncer 
(  quatre décmiètres )  seulement,  depuis  le  mur  juaqa'iau 
chevètre,  et  lequel  chevêtre  sera  recouvert  de  plitre  4e 
cinq  à  six  pouces^  (  treize  à  seize  centimètres),  en  sorit- 
qu'il  se  trouve  toujours  neuf  à  dix  ppoces  (vingt-quatre  h 
vingt-sept  centimètres  )  de  la  larg^eur  dudit  tuyau».  (  Ar* 
ticle  4-  ) 

i«Que les  languettes  des  cheminées  qui  seront  faites  de 
plâtre,  auront  deux  pouces  six  lignes  (sept  centiiuèlre*  > 
d'épaisseur  au  moins,  en  toute  leur  élévaCi^s.»  (Art.  S.  ^ 
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tu.  a  Qa*en  tous  bâtimen^  neufs  seront  laissés  ddi  moel- 
lons sortant  du  mur,  pour  £aire  liaison  des  )ambages  des 
cheminées;  et,  où  ils  ne  pourraient  être  laissés,  seront 
employés  des  clous  de  fer  Hachés  à  chaud ,  de  longueur  au 
moins  ^neuf  j>ouces  (>ingt-quatre  centimètres),  et  ne^ 
seront  pour  ce  employés,  tant  auxdits  bâtimèns  neufs 
.qu'aux  rétablissemens  9  aucunes  chevilles  ou  fentons^e 
hois  »* 

IV.  a  Seront  tenus  tous  maçons  et  charpentiers  de  cette 
ville ,  d'observer  la  présente  ordonnance ,  à  peine  de  cinq^ 
cents  livres  d'amende,  et  d'être  responsables  de  toutes  les 

Crtes  et  dommages  cpii  en  pourraient  arriver,  même  de  tou» 
i  frais  des  réiablissemeiis  nécessaires,  en caa  de oontra*- 
vention. 

Comme  AUSSI  seront  tous  les  propriétaires  de  cetie  ville, 
faisant  travailler  à  la  journée  #  tenus  d*observer  pareille* 
aaeai  ladite  ordonnance,  et  ce,  sous  les  mêmes  peines,  et 
de  prison  à  l'égard  des  compagnons  et  ouvriers  qui  auront 
été  par  eux  employés. 

Enjoigiions ,  en  o«itre>,  tràs«expressément,  à  tons  proprié-* 
taires  ou  locataires  des  maisons,  de  faire  tenir  nettes  les 
t^eisinées  des  lieux  qu'ils  habiteiai ,  a  peine  de  cent  livres 
d'an^ende  contre  ceux  qui  se  trouveront  habiter  les  maisons 
ou  chambres  dans  les  cneminées  desquelles  le  feu  aura  pris 
à  faute  d'avoir  été  nettoyées ,  encore  qu'aucun  autre  acci- 
dent  ne  s'en  fût  suivi».  (Art.  6.) 

Par  une  «ulie  ordoanBDce  du  i6  férrier  X735  , 

V.  «  Trèsrexpresses  inhibitions  et  d^enses'  sont,  faites  , 
cozxformémeîit  a  d'autres  ordonnances,  des  a6  janvier  1672 
et  1 1  avril  1698,  à  tous  maçons,  charpentiers ,  compagnons 
et  manoeuvres ,  de  fajLre aucuns  manteaux  et  tuyaux  de  che- 
minées ,  adossés  contre  des  cloisons  de  maçonnerie  et 
charpentene,  de  poser  des  âtxes  de  cheminées  sur  les  so- 
lives des  planchers,  et  de  plac^  des  bois  dans  les  tuyaux  • 
iesqoelails  construiront  de  manière  que  les  enchevêtrures 
el  solives  soient  à  la  distance  de  trois  pieds  des  gros  murs , 
en  sorte  que  les  passages  desdites  cheminées  aient  environ 
dix  ou  douze  pouces  de  largeur-,  et  trois  pieds  de  long» 
«t  ce,  non  compris  les  six  pouces  de  charge  de  plâtre  qui 

.  seront  contre  fesdits  bois  de  Chacim  tôté;  le  tout  reye- 
â  tt6ts^ds  d*ou¥eriiiFe  au  moins» entre  lesdits  bois , 
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dont  les  recouvremens  de  plâtre ,  tant  sur. les  solive»,  che- 
vétres  et  autres  bois,  seront  de  six  pouces,  eu  sorte  qu'il  n'en 
puisse  arriver  agcun  incendie;  le  tout  à  peine  de  mlOe  francs 
d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  Four* 
Tont,  les  compagnons  et  joumaliers ,  être  emprisonnés  ea 
cas  de  contravention  ».(  Art.  i*'.) 

«4  Les  propriétaires  sont  tenus  d'empêcher  les  contraven- 
tions à  l^rticle  ci-dessus,  à  peine  de  pareille  amende^. 
(  Art.  2.)  -  •  •  /  • 

VI. ....  «Ordonnons  que  tous  maçons,  charpentiers  » 
couvreurs ,  plombiers ,  et  autres  ouvriers  et  artisans ,  seront 
tenus,  à  la  réquisition  des  officiers  de  Pplice^  ^^  ^  trans* 
porter  à  l'instant  sur  les  lieux  où  sera  rinoendie,  avec  les 
ust^siles  nécessaires  pour  éteindre  le  feu ,  à  peine  de  cinq 
cents  fr.  d'amende  contre  chacun  ».  (  Art.  20.  ) 

VIL  «Disons  que  l'ordonnance  du  a5  février  1716  sera 
exécutée,  et  c[u'en  conséquence,  l'inspecteur  des  pompes 
sera  tenu  de  faire  poser  régulièrement ,  aux  coins  des  rues, 
des  affiches ,  de  six  mois  en  six  mois ,  indicatives  des  lietix 
.  où  les  pompes  sont  déposées ,  des  noms  et  demeures  des 
gardiens  desdites  pompes». (Art.  si.) 

Nota,  Ces  dispositions  ont  ^cé  renouyelées  dans  nne  ordonoancc 
de  poUce ,  du  i."  septeiuBle  1779»  et  dans  d'autres  subs^uentes. 
Vojes  Incendie, 

Ordonnance  dépolies  ^  du  iS  novembre  1781. 

Vlli. . .  .*.  «Enjoignons  à  tous  propriétaires,  locataires 
et  aous-locataires  des  maisons ,  de  faire  exactement  ramo- 
ner, au  moins  quatre  fois  l'année,  les  chefbiinées  des  /ip- 
partemens  et  autres  lieux  par  eux  loués,  sous-looés  ou  oc- 
cupés ,  et  celles  des  grandes  cuisines  tous  les  mois  ;  te  tout 
à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  contre  ceux  qui  se 
trouveront  habiter  les  maisons  ou  chaihbres  dont  les  che* 
minées  n'auront  pas  été  ramonées  exactement  )»•  (  Art.  3.  ) 

IX.  «  Faisons  défenses  à  tous  habitans  de  cette  ville, 
de  tirer  ou  de  faire  tirer  à  l'avenir  aucuns  coups  de  fosil  dans 
les  cheminées ,  en  cas  d'incendie,  chargés  à  balle ,  de  gros 
plomb,  ou  même  seulement  à  poudre;  et  ce ,  sous  tâles 
peines  qu'il  appartiendra  ».  (Art.  4-  ) 

Loi  dn  x6  octobre  1791 ,  Ul.  //• 

X.  «  Les  officiers  municipaux  veilleront  g^néralenMwU 


CHE  357 

k  la  tranqmlUtë  *  à  la'  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campa-* 
^  gnes;  ils  seront  tenus  particulièrement  de  faire ,  au  moins 
une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes 
maisons  et  de  tous  bâtimens  éloignés  de  moins  de  cent 
toises  d'autres  habitations  :  ces  visites  seront'préalablemen't 
annoncées  huit  jours  d'avance. 

)»  Après  la  vbite ,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  dé* 
molition  des  fours  et  des  cheminées  qui  se  trouveront  dans 
un  état  de  délabrement  cpii  pourrait  occasionner  un  incendie 
ou  d'autres  accidens;  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au 
moins  de  six  francs ,  et  au  plus  de  vinst-guatre  francs  »: 
(Art.Q.)  *^  .  . 

Ordonnance  de  police  ^  du  26  janvier  1808. 

XI-  «Les  lois  et  réglemens  sur  la  construction  des  b^ti- 
xnens,  continueront  d  être  exécutés^  .     ^ 

»  Il  est  défendu  de  placer  des  manteaux  et  tuyaux  d« 
cheminées  contre  des  cloisons  faites ,  soit  en  ma^onnerîp , 
soit  en'charpenterie;  de  mettre  des  bois  dans  lesdits  tuyaux^ 
et  de  poser  les  âtres  sur  tes  soU^s  des  planchers  :  le.ioiit  à 
peine  de  mille  francs  d'amende,  et  de  tous  dépens,  donn^ 
mages  et  ïxkXév^s. {Ordonnance  depolice^  du  i5  novembre 
1781,  «r^.  l•^) 

»  Il  sera  donné  avis  au  préfet  de  police ,  des  coi;itr(|ven<» 
tiens  et  vices  de  construction  qui  pourraient  occasionner 
un  incendie  ».  (  Art-  !•'.  ) 

XIL  «  Il  est  enjoint  à  tous  propriétaires  et  locataires  »  d^ 
faire  ramoner  souvent  leurs  cheminées. 

y>  Les  cheminées  des  fours ,  des  fondoirs ,  des. cuisines 
de  traiteurs ,  de  rôtisseurs ,  et  d'autres  établissepiens  sem- 
blables ,  seront  ramonées  au  moins  une  fois  par^  mois  y, 
(Art.  a.) 

XIII.  InceDdîe  causé  par  le  défaut»  soit  de  réparation,  soitd» 
nettoyage  des  chemioées.  (C.  p.,  art.  458.  ]  Vojci  IncendU, 

XIV.  t< Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à 
cin({  francs  incluâivement,ceux  qui  auront  négligé  d'entrer 
tenir ,  réparer  ou  nettoyer  les  cheminées  où  l'on  fait  usage 
du  feu  ».  (C.  p.,  art.  4?!  «  n.*»'  i.  )  Voyez  Incendie,       ^    , 

CHEMINS'ROUTES.  !•  Les  grandes  routes ,  ou  .routa» 
impériales  ,  sont  celles  dont  l'été blissement  et  l'entretien  sont  à  la 
cIiaTge  du  trésor  public  ;  on  les  divise  en  quatre  classes  :  la  premier» 
comprend  les  routes  qui,  allant  d'une  frontière  è  l'autre  de  l*Bm- 
pire,  passent  par  Paris }  la  diuxièfllif  |  iat  routai  qqi  vcmt  d'uBafron* 
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lien  à  I%«tf«>  nni  tnt^etiec  Paris;  k  Uoîiitee, les  rovtct  ^f 
^inm«niqueBt  d'vne  TÎlleà  une  autre  ;  et  la  ^atrième ,  les  chemio» 
partîcnliers  destiofs  k  la  eommunioation  des  petites  rilles  oa  bourgs.  9 

il.  SaÎTaot  les  arlielet  a ,  3  et  5  de  Karr^t  du  Conseil  y  du  6  férrier 
1776,  les  craudes  routes  de  la  première  classe  doÎTentaroir  qnaraote- 
dedt  pîe£  (qttitone  mitties)  de  Urgeor;  cellei  de  la  deuzièiiié 
•lasse,  trepte-sia  piedi  f  Jonse  mettes) ;  «elles de  trotsiëmeelane^ 
Isému  pMs  (dix  Blettes)  ;  les  ehemisa  paitieulien  ,  viagi-quatre 
pieds  (  iiHit  mètres  )  ;  et  le«  gcaadca  Tomtfs  dirigées  h  traYèrs  les  Imis  » 
•oixaate  pieds  (  vingt  mètres)  ,  en  conformité  de  l*ari.  i.*'  «  tit.  xS 
de  Tordonnanee  de  1669.  Les  fossés  ,  les  empâtemeos ,  les  talus  on 
glaeb ,  ne  sont  pas  comprit  dans  ces  diftérentes  largeurs* 

III.  A  l'égard  des  fossés ,  l'art.  8  du  même  arrêt  du  Conseil ,  ores, 
«ritd'cai  ouvrir  dans  les  cai  seulement  où  ils  auront  été  jugés  neees^ 


saires  ptfur  k  gttétf  lie  de  rcmpièfemenc  déatitertiflit ,  o«  ponr  éeou^ 
1er  les  eaux  ;  ils  doivent  aroii  six  pieds  au  moins  dansiekaat»  uoia 
^ieds  daAs  le  bas ,  et  trois  pieds  de  pro&nde«r ,  èH  obletrant  Ica 
Bontes  nécessaires  pour  l'écoulement  iéà  èanideidits  fossés,  {^rrét 
«s  CbtMl^  db  3  mai  IfAO.  ) 

•  Lé  titM  j6  de  l'brdotmaHeo  de  16(^9  éeà  oa^x  et  lôvMi»  ooMtimt 
lai  éisporillottt  suivantes  1 

HT.  n  Ordonnons  quei  Jbiii&  An  mois  do  foar  de  la  m* 
Uicàtioit  de»  présentes  «  tous  bois  »  épines  et  bronssaille» 

SI  ««  tîtniveront  dans  Tespaoe  de  soixante  ]Meds  èa-granda 
Bmins  servant  au  passage  des  coches  et  carrteses  publica» 
tant  dé  nos  foi*èts  que  de  celles  des  ecclésiastî<pies ,  corn* 
mitnaiitési  sâgneors  et  pattioalier»,  seront  essartés  et  oos* 
pés  «  en  sorte  que  le  chemin  soit  libre  et  plus  sûrj  le  tout  i 
Ms  fttité  ès'^forèts  de  notre  donudne  t  et  aux  ftvîa  des  ecclé- 
aiastîoues  »  conununatités  et  paiiiculiers  dans  les  bojs  da 
laor  dépendanoe t>*  (Aft.  3w) 

^  Votdons  que  9  les  sit  mois  passés ,  ceux  qui  se  trouve* 
ttont  en  demeure^  soient  tnulctés  d'amende  arbitraire,  el 
contraints  pfir  saisie  de  leurs  biens ,  an  paiement  tant  da 
tnix  des  ouvrages  nécessaires  pour  TessaHement  «  dont 
l'adjudication  sera  faite  au  moins-disant,  au  siégede  la  mai* 
trhè,  que  deè  frais  et  dépens  faits  après  les  six  mois ,  qtm 
seront  talcéà  par  les  grands-nuitties  ».  (  Ai*t.  4.  ) 

(«Les  arbres  et  bois  qu^il  conviendra  couper  dans  noa^ 
forêts,  pour  mettre  les  routes  en  largeur  «suffisante,  seront 
Tendut,  ainsi  qtie  le  grand-maitré  avisera,  pour  notre  plus 

trrand  profit ,  et  ceut  des  ecclésiastiques  et  communauté 
eur  demeureront  en  compensation  de  la  dépense  qulfe 
juirentàifuiafourrassartajMBt»w(Art.5.)^ 
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V.  (< Ordonnons  que,  dans  les  angles  ou  ooios  des  plaoei 
croisées  triviaires  et  biviaires  oui  se  renconti^nt  ès^andet 
routes  et  chemins  royaux  des  ibrétSy  nos  oiîSciers  des  maî- 
trises'feront  incessamment  planter  des  croix,  poteaux  on 
pjrramides,  à  nos  frais  «  èsrbois  qui  nous  appartiennent , 
et,  pour  les  autres ,  aux  frais  des  villes  plus  voisines  et  in- 
téressées ,  avec  inscription  et  marques  apparentes  du  lieu 
où  chacun  conduit  «  sans  qu*il  soit  permis  à  aucunes  per- 
sonnes de  rompre ,  emporter,  lacérer  ou  biffer  telles  croix, 
Esleaux,  inscriptions  et  marques,  à  peine  de  trois  cents 
vresd'onande,  et  de  punition  exemplaire);.  (Ai*t.6.) 

VL  L«s  réglemeos  des  16  mai  1705,  17  jtiin  17^3 ,  et  4  août  X73l  j 
•oaiieiiiieot  des  défenses  aux  proprîétairet  rirenins  d'j  faire  ameuos 
entreprise ,  telle  que  de  combler  tes  fossés  ,  abattre  ies  berges  ,  sœa 
peine  de  ta  répamtton  des  dommages ,  ft  de  einquante  fr«  demande. 

VII.  Les  ordonnances  des  i3  février  27^1^,  et  .aa  juin  1751 ,  dé- 
fendent^ sons  les  m6mes  peines ,  aux  propriétaires  rirerains  dont  les 
hédtages  «ont  plus  bas  ,  et  qni  enreçoiiren  t  les  eaax ,  d'en  interrompro 
le  coars ,  soit  par  Texhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leorterraup 
laiifàeiixà  çenstfoire  et  entretenir  des  aqueducs  ou  gargouille». 

Loi  du  6  octobre  1791.  —  Tit.  II. 

Viii «  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront 

Aégradé  ou  détérioré ,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des 
cbemlns  publics ,  ou  usurpé  sui'  leur  largeur,  seront  con- 
damnés à  la  réparation  ou  a  la  restitution ,  et  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  livres,  ûiexcéder  vingh 
^uatre livres.» (Art.  4o*  ) 

IX.  «  Tout  vojageur  qui  déclbra  un  chainp  poiir  se  frife 
un  passage  dans  sa  route ,  paiera  le  dommage  fait  au  pr^ 
priétaire  ,et,  de  plus,  une  amende  de  la  valem*  de  trois 
|ournées  de  travail ,  à  moins  que  le  juge  de  jpaix  du  canton 
ne  décide  que  le  chemin  public  était  impraticat)ie  :  et  alors 
les  dommages  et  les  frais  de  clàture  seront  à  la  chai^ge  do 
la  communauté  ».  (Art.  4i«)  % 

X.  K  lies  gaaons ,  les  terres  ou  les  pierres  des  chenans 
publics,  ne  pourront  être  enlevés, en  aucun  cas,  sans  Tau* 
torîsaûon  du  directoire  du  département  ;  les  terres  eu  imi- 
tér^^x  appartenait  aux  conununa mes,  ne  soorreat  éga- 
iement  être  enlevés ,  si  ce  n'est  par  suite  dW  usage  g^ 
lierai  établi  dans  la  commune  pour  les  besoins  de  ragri- 
culture,  et  non  aboli  par  une  délibération  du  conseil 

î7* 
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9  Cdui  qui  comm'eUia  un  de  ces  délits  sera  «  eo  outri 
de  la  réparation  du  domniagie ,  ooadamné  t  suivant  la  gra^ 
4ritédes  circcMistances  «  à  une  amende  qui  ne  pourra  exoé- 
ider  vingHiiialre  livres,  ni  être  moindre  de  trois  livres;  ii 
foorrat  de  plus,  être  <x>ndamné  à  la  détention  de  la  police 
municipale  »•  (  Art.  44*  ) 

La  loi  du  9  VCTitôte  an  iS»  n.^  35  ,  rebttTe  avE  plantadoos 
àeê  çcaadet  rouies  et  des  ebemins  Yicioanx,  délennine  coniaBe»t 
cet  plaatationsdoiTentêtre  Caiies ,  et  \e$  obligations  des  mcnins,  da 
la  manière  suiranle  : 

XL  «  Les  erandes  routes  de  l'Empire  non  plantées  et 
susceptibles  oelre  plantées ,  le  seront  en  arbres  forestiers 
ou  Tiuitiers ,  suivant  les  localités,  par  les  propriétaires  rive- 
rains». (Art  !•'.) 

«  Les  plantations  seront  faites  dans  Tintérieur  de  la  route» 
let  sur  le  terrain  appartenant  à  l'Etat ,  avec  un  contre» fossé 

Si  sera  fait  et  entretenu  par  l'administration  des  ponts  et 
aussées».  (Art.  2.) 

XII*  i«  Les  propriélaires  riverains  auront  la  propriélé 
des  arbres  et  de  Leur  produit;  ils  ne  pourront  cependant 
les  couper ,  abattre  bu  arracher ,  que  sur  une  autorisation 
donnée  par  l'administration  préposée  à  la  conservation  des 
routes ,  et  à  4a  charge  du  remplacement  9».  (  Art.  3.  ) 

<i  Dans  les  parties  de  routes  où  les  propriétaires  riverains 
«l'auront point  usé,  dans  le  délai  de  deux  années,  à  compter 
tie  l'époque  à  laquelle  l'admluistration  aura  désigne  les 
routes  qui  doivent  être  plantées ,  de  la  faculté  qui  leur  est 
donnée  par  l'article  précédent,  le  Gouvernement  donnera 
-des  ordres  pour  faire  exécuter  la  plantation  aux  frais  de  ces 
riverains;  et  la  propriété  des  arbres  plantés  leurappar* 
tiendra  aux  mêmes  conditions  imposées  par  l'article  précé* 
dentn*  (Art.  40 

XIII.  a  Dans  les  grandes  routes  dont  la  largeur  ne  per* 
mettra  pas  de  planter  sur  le  terrain  appartenant  à  l'Etat  » 
lorsque  le  particuliei*  riverain  voudra  planter  des  arbres  sur 
4ion  propre  terrain,  à  moins  de  six  mètres  de  distance  de  la 
roMte  fil  sera  tenu  de  demandei*  et  d'obtenir  ralignemenl  à 
•uivre ,  de  la  préfecture  du  département  ;  dans  œ  caSa  !• 

{propriétaire  n'aura  besoin  d'aucune  autorisation  particr 
ière  pour  disposer  entièrement  des  arbres  qu'il  aura  pla 
tés».XArt,  5.)  '^ 

XIV.  »  {«'administration  publique  fera  recheiclier 
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reoomûdtreles  ànclemies  limites  des  chemina  vicinaux,  et 
fixera, diaprés  cette  reconnaissance,  leur  làreeur,  suivant 
)es  localités»  sans  pouvoir  cependant ,  lorsqu'à  sera  néces^ 
«aire  de  l'aucmenter,  la  porter  au-delà  de  six  mètres ,  ni 
faire  aucun  changepient  aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent 
acluellement  cette  dimension  >n  (  Art.  6.  ) . 

«  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  clie-» 
mins  vicinaux,  même  dans  sa  propriété,,  sans  leur  conser- 
ver la  largeor  qui  leur'  aura  été  fix^  en  exécution  de  l'ar- 
ticle prêchent  ».  (Art.  7.  ) 

Xv.  «(Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  seront  portées  devant  les  conseil  de  prér 
facture ,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'jétat  ».  (Art  8.) 

Xy  {.  Une  ordonnance  du  4  août  lySi ,  défend  de  planter  aucun 
•rbré  à  une  moindre  distance  que  celle  de  six  pieds  (  deux  mètres  ) 
dui>ord  extérieur  des  fosiés  et  berges,  à  peine  de  cinq  cents  lîy'ret 
dedommaers-iotérèts.  % 

XVII.  Une  autre  ordonnant  dei  trésoriers  de  Franee,dc  Pari»^ 
do  2  août  1774  «  di«po8e  : 

....  «  Défendons  à  tous  blanchisseurs  et  blanchisseuses* 
manufacturiers ,  jardiniers ,  et  tous  autres ,  d'attacher  aux 
arbres  plantés  le  long  des  grands  chemins  «  aucun  cordage  9 
toit  pour  faite  sécher  des  linges ,  draperie»  et  habillemeQS« 
ou  aes  l^umes ,  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit, 
et  d'établir  lesdits  étalages  sur  les  haies  bordant  lesdites' 
routes ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amendct  saisie  et  cou? 
fiscation  des  linjges  et  étalages  ».  (  Art.  2.  ) 

XVIII.  «Défendons  à  tous  propriétaires  et  adjudica^ 
taires  d'arbres  au  long  des  chemins,  de  laisser  séjourner, 
fout  on  partie  d'iceux  sur  les  grands  chemins,  leurs  acote-* 
mens  et  fossés ,  lors  des  élagures,  boutufes ,  ou  coiipe  débits 
arbres;  et  leur  ordonnons,  au  contraire ,  d*en  faire  l'eTcplot* 
tation  sur  les  champs  où  ils  sont  plantés,  et  hors  du  chemin, 
â  peine  d'amende  contre  lesdits  propriétaires  et  adjudica- 
taires, et  contre  les  bûcherons,  scieurs  de  long,  et  autre^ 
ouvriers  par  enx  employas,  et,  en  cas  de  récidive ,  de  con- 
fiscation desdits  bois  ».  (Art.  3.  )     * 

L'art.  ia5  de  la  loi  du  28  germinal  an  6,  met  aa  aombre  dés, fonc- 
tions CRAentiellat  cl  ovdlnaires  de  la  gendannerte  nationale , 

XIX.  4«De  saisir  et  arrAter  tous  ceux  qui  seront  trouvé* 
coupant  ou  détériorant,  en  manière  quelconque ,  les  arbres 
plantés  sur  les  grandes  routes  ».^  Art.  izS ,  n.<*  29.  )  Voyee 
ji rires  ^  Carrières  ^  Hallagg  ^  Voirie  ^  Voimrût^ 
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CHEMINS  PUBLICS.  XX.  «  Im  vob  ebvimit  danft 
les  chemins  publics  eoAporteat  la  peine  des  travaux- foroéa 
i  perpétuité)».  (C.  p.,  art.  383.)  Yoyes  Charr^Hérs^Rumê^ 

CHENILLES.  Voyez  Echemltage. 

CHEVAUX.  Une  ordonnsDce  de  polioei  do  21  déconkrv  1787^ 
•Mitient  les  dispositions  sairtntes  ; 

I.  «Ne  pourront  les  cabareliers,  hôteliers»  marchands 
de  chevaux»  voituriers ,  loueurs  de  carrosses  »  méssa^rs  p 
et  tous  autres,  de  quelque  état  et  condition  quils  soient  » 
conduire  et  faire  conduire,  soit  aux  abreuvoirs*  ou  ailleurs* 
dans  cette  ville  et  faubourgs,  leurs  chevaux  et  mulets,  ea 
plus  grand  nombre  de  trois  attachés  en  queue,  y  compris 
Celui  sur  lequel  le  conducteur  sera  monté  ;  leur  défendons 
de  les  confier  à  leurs  enfans,  domestiques  et  autres,  at>* 
dessous  de  Tâge  de  dix-huit  ans,  et  de  faire  courir  ou  trotter 
lesdits  chevaux  et  mulets  dans  les  rues;  le  tout  à  peine  de 
saisie, confiscation, et  de  cinquante  francs  d'amende  pour 
chaqtie contravention:  pourront  même  les  conducteurs étra 
emprisonnés  sur^Ie-cnamp  ».  (  Art.  4-  ) 

II a  Les  ordonnances  et  sentences  de  police,  des 

âoavril  1700, 5  mars  lySi ,  9  février  lySy, et  11  août  17S6, 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence* 
faisons  très-expresses  .inhibitions  et  défenses  à  tous  mar- 
chands ,  loueurs  de  chevaux  et  de  carrosses ,  et  à  toutes  per* 
sonnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  *  de 
ftire  courir  ou  trotter,  essayer  ou  faire  essayer,  exerœr 
ou  faire  exercer  aucuns  chevaux  dans  les  rues  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris ,  sinon  dans  le  marché  public*  lieux  et 
endroits  destinés  pour  cet  eflet,  à  peine  de  trois  cents Iraacs 
d'amende,  même  de  prison »•  (Art*  8.  ) 

m,  s  Seront  les  maîtres  des  voîHires,  des  oondinteiirs 
d'icelles  et  des  chevaux,  civilement  garans  et  respensaUet 
de  toutes  les  peines  portées  par  les  oifEéreas  articles  de  la 

E résente  ordonnance ,  et  les  pères  et  nères  poar  Ictus  en* 
in8».(Art«9.) 

Vol,  dans  les  Gliaitt|is  »  éa  ehevawx  ou  bSin  de  chstce ,  de 

tnepuaioature,  •!•.(£.  p., art.aaa.)  Vojea#^olr,  IX. 

Empoisonaenest  de  «HwTsnx.  (  C  p. ,  «rt.  35s0  Voje* 
tÊtmemi. 

Peine  eostrecciis  oni,  sens  aéeessité,  enront  fné  des  ebevaiUa  ele. 
(  a  p. ,  eti.  4as  ei  4S5.  )  Ve^rx  Bém ,  B/raif. 
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?«»•  fMUltie  ceoip  foi  ttwoBt  laUsé  M«eï  lents  BêUt  a^  «tyilç 
âe  charae  on  de  monture  sur  le  terrain  d'aulrui,  ou  qui  le»  auraient 
laissé  courir  dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité.  (Cod.  p,,  art.  47I-* 

Peine  oonîte  «eu«  qui  auroiit  occasionui  Umort  ou  b  btettura  dai 
aaimauxoBbeftiâuxappartenant  à  autrui,  parla  niau?wc  dicePttP» 
wrchaisementaxeei/if  descht^iu.,  bète»  de  trait,  dechçq»  0^ 
Slutu^.  (Cf.,  art.  479.  »•  î-î  Voyeai^fii^,  ^W,  W*- 
mms.  Fosses  Pé/Jrinairts,  Rtpiére  de  Setne,  roifuners. 

CHEVAUX  DBS  ARMésS*  La  loi  du  i3  nir&n  an  a ,  tèrie  U 
iMaière  de  traiter  le«  cheyaux  des  armées ,  couftés  à  des  t uUiyaUur», 
pour  les  refaire,  et  les  peines  encourues  par  les  contrerenans ,  awt 
^u'ilsttit:  .    , 

IV  ... .  i*Toui  les  cîloyens  auxquels  il  aura  été  reou^ 
des  cheraux  en  vertu  du  présent  décret ,  recevront  u»e 
«olde  de  trente  sous  par  cheval  et  par  ]Our»,  {  Art.  20.  ) 

«  Ils  08  pourront  les  employer  à  d'autres  ou  vraces  qu  aux 
labours,  ni  les  prêter,  à  peine  de  cinquante  fr.  d  amendc- 
Dans  le  cas  (?à  ils  en  disposeraient  par  vente,  ^f  «g«  ^}* 
autrement ,  ils  seraient  condamnés  à  une  amende  de  huit 

cents  livres  JN  (Art.  fti.  )  ...  %.  .^ 

V.  «  Il  est  défendu  à  tout  dépcilaire  de  chevauK  à  re- 
faire poor  la  RépubUque,  soua  pane  de  huit  «««•«»"» 
d'ameWe.  4-achW,  dlreotement  f /W."^'^«ff ^^ 
cheval  qui  aurait  été  retiré  de  chez  Iw,  et  dont  »a  v«w© 
auiaUétl  otdonnéo  faute  d'amendement j».  (yJ{f«-.^J 

YI.  «Tout  expert  qui  sera  convaincu  J«,~l3i!^f 
and^itaÎTe  éfe  chevaux  appartenant  à  la  République, 
sera  œndamnA  à  dix  ans  de  lers  ».  (  Art.  di .  ) 

VIL  a  En  cas  de  mort  d'un  cheval  chex  un  déçosttairt» 
celui-d  ^retenu,  «ws  agine  de  trôi»  cents  livres  «f^amende^ 
de  rS^^rmuSciJSité,  dan»  les  viuet-quatre  heure», 
àl-effiîa  faire  drlTser  procès-verbafpar  un  commis. 

^«xxrf"«K:.T,^L^ao^  ^,ei^ 

CBèVRE' 

toi  Ju  6  octoère  1791.— Tif.  U. 
«  Dans  les  lieujc  qui  ne  sont  sùjeti  ni  âu'pàrcoar*» 
«ià  kvlS^^e.poâ  tome  chèvre  q^  ma  trouvé» 
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sur  rhëritage  d'aulrui  contre  le  gré  du  propriéCaire  de  l'k^ 
ritage,  il  sera  payé  une  amende  de  la  valeur  d*uiie  jouruée 
de  travail  par  le  propriétaire  d«  la  chèyre. 

»  Dans  le  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâlure«  où  les 
cbèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites  en  iroupeam 
commun  9  celui  cpii  aura  des  animaux  de  cette  espèce ,  ne 
pourra  les  mener  aux  champs  qu'attachées,  sous  pemc  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tète  d'à- 
Bimal. 

En  cpielque  circonstance  que  ce  soit ,  lorsqu'elles  auront 
fait  du  dommage  aux  arbres  fruitiers  ou  autres,  haies  » 
vignes,  jardins,  l'amende  sera  double,  sans  préjudice  da 
d^ommagement  dû  au  propriétaire  ».  (  Art.  ib.  )  Vojes 
Bêtes ,  Bétail ,  Parcours. 

CHIENS.  I.  Une  sentence  du  ch&telet  de  Pam  ,  en  forme  da 
xéglement^  da  20  avril  1726  y  * 

«  Fait  défenses  à  tous  marchands ,  artisans  et  autres  ,  de 

laisser  vaquer  dans  les  rues ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  les 

chiens  qui  Leur  appartiennent  ;  leur  eqjoint  de  les  tenir  en- 

lermés  et  attachés  dans  leur  maison,  ^ns  que,  sous  quelque 

prétexte  que  ce  puisse  être,  il  leur  soit  permis  de  ae  faire 

suivre  par  lesdits  chiens,  ni  de  les  mener  avec  eux«  à 

moins  qu'ils  ne  les  tiennent  attachés  et  eu  laisse  :  comme 

aussi ,  tait  défenses  d'exciter  et  agacer  lesdits  chiens  les 

uns  contre  les  autres;  le  tout  à  peme  de  deux  cents  Uyres 

d'amende  contre  chacun  de&  conirevenans ,  même  d'être 

procédécontreeuxextraordinairenaent  sll  y  échet,  et  d'être 

civilement  responsables  des  dommages  que  lesdits  chiens 

pourraient  causer.  —  Pareille  défense,  et  sous  tes  mêmes 

peines ,  de  faire  tirer  des  charreltéb  et  chaises  dans  les  rues 

de  Paris,  au  cours,  aux  Champs-Etisées,  aux  promenades 

pubUques,  par  des  chiens  v).  {JLois  eriminelie$  de  Muyard 

d^  Vouglan^  liv.  3,  tit.  8,  chap.  9,  parag.  4 1  p-  4^-) 

Béfrnaes  aaz  faerrers  de  lâcher  leurs  chiens  ^sîee  vCts^X  lorsqu'ils 
•a  ont  besoin  pour  la  conduite  de  leurs  troupeaux.  Vojea  Bêrgfirs^  lH. 

Loi  du  6  octobre  1791 .  '^-T^tr.  II. 

U 41  Toute  personne  convaincue  d'avoir  ,  de  des- 
sein prémédité,  méchamment,  sur  le  territoire  d'autnii« 
blesse  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde,  sera  con- 
damnée à  une  amende  double  de  la  somme  du  dédomma- 
'  gement.  Le  délinquant  pourra  être  déteau  un  mois  t  >t  ^'^ 
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nimal  li'iféfé  qne  blessé,  et  six  mois,  si  l'ammâl  est  mort 
de  sa  blessure  ou  en  est  resté  estropié.  La  détention  pourra 
être  du  double ,  si^  le  délit  a  été  commis  la  nuit ,  ou  dans 
une  étable,ou  dans  un  enclos  rural  ».  (Art.  3o.  ) 

m.  «Seront  punis  d'amende,  depuis  siv  francs  jusqu'à 
dix  francs  inclusivement , 

>»  Ceux  qui  auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs 
chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  ponrsliiVent  les  passans» 
quand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ». 
(C.  p. ,  art.  475 ,  n.*  7.  ) 

CHIOURMES.  I.  Les  anoîenoefl  loif  H  réglemens  renduf 
fuz  la  police  et  la  iusticQ  dey  chiourmes  ont  été  coof erres  ^  soqt 
quelques  modifications  légëres^  -par  les  lois  modernes,  notammenC 
parles  art.  16  et  17  ,  titre  3  de  la  loi  du  .12  octobre  1791 ,  et  par  les 
décrets  impériaux  des  17  thermidor  an  i3  >  et  12  novembre^  1806^ 'qui 
tetont  ei»aprës  rapportés.  Mais  ces  ànoiennes  lots  et  règlement  n'ont 
jamais  été  recueillis  daiia  aucune  eolleocioa ,  ni  dans  aucun  ourtage  ; 
et  ce  n'est  qu'ayec  beaucoup  de  peine  ^ue  je  sui)  parvenu  à  les,  ras«« 
sembler  ,  pour  en  extraire  les  disposluons  pénales  actuellement  ea 
TÎgoeur.  •         '    ' 

rf OUI  allons  rapporter ,  t.*  les  rëglemens  qui  déterminent  la  ma- 
nîire  dont  la  discipline  et  la  justice  doÎTent  ^ire  administrée.^  dfens  les 
ehiourmes  ;  -2.*  les  dispositions  pénales  qui  s'appliquent  aux  ^rgpumn$ 
tt sQus -^argousmâ ,  c'est-à-dire  aux  oiiiciers  et  sona-offioi^H  des 
chîoorm&s  ;  3.°  celles  qui  s'appliquent  aux  perftûsamerx  4>t  outrqs  , 
chargén  de  la  garde  des  forçats;  4.<>  celles  qui  s'appliquent  aux  forçats 
eux-mêmes. 

Règlomems  sur  la  manière  don^  la  discipliné ,  et  la 
justice  doivent  étre/idnHnisirées  dansJes  chiourmes, 

II.  Parte  règlement  du  i.*'  aoât  X73i ,  corrcernant  Hi  jiisliee ,  po* 
liée  y  cl  le»  chiourmes  des  galëres,  leRoiattriètas^aus  CH>nsM»'da 
goene ,  la  connaîaiaBce  da  tous  les  crimes  el  débts  mtfiiain^.qui  se* 
xaiei^  commiisy  soit  dans  le  port ,  soit  à  la  mer^  attx.cqmmandans^. 
la  connaissance  de  tous  délits  communs  commis  k  la  mer .  qui^  ne, 
mériteraient  pas  instruction,  et  d'être  portés  auxdits  conseils,  ainsi 


que  de  c^rtames  fautes  contraires  à  la  disciplina  9  qui  seraient  côm^ 
mises  dans  le  port.  Il  attribua  à  Vintendani  ée'juitlee ,  poUee  etfnanêeg 


Nous  verrons  bientôt  que  le  ConsêU  de  guerre  est  aujourd*bui  rem- 
placé par  Ut  tribunaux  maritimes  spéciaux;  et  Vintendant  dêjustiet  / 
policé  et  finances  des  galères^  par  le  préfet  maritime* 

JLe  règlement  du  i.*'  août  I73i,  dont  nous  allons  opf  orter  \t0 
di#posiliofti  »  QQUi  dispensa  de  «efnoi^tar  «px  réglenuA^  an  tériauvt« 
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Ifi.  «  Le  ooBseii  Je  guerre  connaîtra ,  toit  dailk  le  pcftt  * 
soii  à  la  mer,  de  tous  crimes  et  délits  militaires ,  déseitions, 
évasions,  rebellions,  infractions  des  bancs  ou  oidooannoea 
sur  le  service  militaire ,  et  les  commandans  étant  a  la  mer 
^nnaitronl  de  tous  délits  conmmns  qui  ne  méritent  pas 
instruction,  el  d'être  portés  audit  conseil  »•  (Art.  i*'.) 

rV.  a  Les  gdlères  étaat  dans  le  port ,  les  coromandana 
connaîtront ,  comme  à  la  mer,  de  toutes  fautes,  injures 
verbales,  blessures  lèpres,  débauches,  irrévérences  et  au* 
très  délits  de  pareille  Qualité ,  commis  par  soldats ,  nui- 
telots,  forçats  et  bas-ofhciers,  qui  pareillement  ue  mérite- 
'  ront  point  d'instruction  pour  être  portés  au  conseil  de 
guerre,  à  Texception  des  cas  portés  aux  articles  4  ^  5  ci- 
après  ».  (  Art.  2.  ) 

Y.  «c  L'intendant  de  justice,  police  el  finances  des  ga* 
ières  connaiira  de  tous  crimes  et  déliu  oommis  dans  l'ar«> 
aenal,  bagne  et  magasins  qui  en  dépendent,  ea  qiielqno 
Neu,  et  par  craelque  personne  qn*ils  soient  oonsmis,  sotl 
ikiatelots,  soldats,  forçats,  ouvriers,  bas-crfBcîere  j  em* 
pbyés,  soit  par  des  étrangers  auxdits  lieux»  i  l'exceptiou 
des  cas  extraordinaires,  comme  querelles  et  voies  de  fak 
entre  officiers,  ou  concernant  le  fait-  de  la  garde  militaive 

far  des  soldats  qui  appartiendront  au  conseil  de  guerre  >»« 
Art.  3.) 

«  Connaîtra  pareillement,  et  privativement  de  tous  vols 
et  diversions  des  effets  du  roi,  provenant  de  TarsenaU 
magasins,  ou  de»  galères,  eu  quelque  lieu,  et  par  quelque 
personne  qu'ils  aient  été  détournés;  fera  arrêter  les  aoenaés 
desdits  vols,  et  les  effets  volés  «  par-tout  oà  ils  pourront  se 
trouver,  même  sur  les  galères,  en  faisant  seulement  avertie 
le  oommondant  et  l'officier  de  garde,  auxquels,  et  à  tons 
qu'il  appartiendra,  enjoint  Sa  majesté  de  lui  faire  remet- 
tre lesmts  accusés  et  effets ,  sans  délai  ni  difficulté  »•  (  Ar- 
ticle 4-  )  . . 

tf  Comme  aussi  de  tous  délits  concernant  le  détail  da 
oorps  de  la  galère,  ses  agrès,  munitions  «  nourriture  et 
liabillement  des  forçats ,  en  généralemenr  de  tout  oe  «i 
concernera  b  conservation  des  effets  et  les  dépenses  de 
Sa  Majesté  »s  (  Art.  5.  ) 

YI.  «c  Nq  pourm  néanmoins  riotendant procédera  l*ia- 
atniction  et  au  jugement  des  prooès  pour  crimes  oaauais 
dans  l'arsenal ,  bagne ,  magaaias ,  et  ailleuva , 
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âiUt,  falrçftlt  et  fatf-offieîert  des  nlères,  mbs  j  appeler 
la  ma)or  «  Taide-major  ou  qoelquVio  dcsi  officiels  de  la 
galèxe  doot  sera  Taocuid  >i.  (Art.  6.  ) 

De  la  Police., 
Vn.  «  St  afin  ({u'aiioun*  doute  ne-serve  de  prétexte  i  né- 
glt^r  un  objet  si  important.  Sa  Majesté  déclare  que  tout  ce 
qui  conoerae  la  discipline  militaire ,  1^  mouvement  et 
exercice  des  troupes  et  des  galères ,  dépendra  du  oomi^an^ 
dantseul ».  (Art.. ..  %.) 

Hoas  ayons  dit  ^e  les  conseils  de  raerre  sont  remplacés  par  1^ 
tribunanz  mafitioies  spéainux  ;  et  l'intendant  de  jnsUce ,  police  et 
finances  des  gaiëres  ,  par  les  j>télsU  asaritiines.  Voici ,-  en  effet ,  com<k 
ment  t^expUinte^  sur  e«  pcuaty  le  déocet  impécial  dia  is  neFtiabre 
idoéf  tit.  a  (B.  124,  P-  ^') 

Décret  impérial  4u  i%noifômbre  1806.  -^  Tit.  Vin. 

(B.  124  f  p^  ^') 

VUi.  L^  infractions  aux  otrdonnanoes  al  rëglemeiis 
concernant  la  police  des  chiourmes  et  bagnes,  et  tous  les 
délits  y  relatifs  seront  portés  devant  les  tribunaux  mari* 
times  spéciaux ,  lesquels  seront  composée , 

Du  préfet  maritime ,  président,  ei,  en  son  {A)$ëhce,  dâ 
celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonctions; 

De  aeu%  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate; 

D^un  commissaire  ou  sous-commissaire  de  marine; 

D'un  ingénieur  ou  sous^ingénieur  de  la  marine  :  les  uns 
et  les  antres  nommés  par  le  préfet  maritime;  ^ 

Du  commissaire-rapporteur  et  du  greffier ,  insUtués  par 
les  arlides  6  et  T' du  présent  décret. . . .  (  Art,  66.  ) 

IX-  <«  Dans  les  ports  où'  il  n'existprait  pas  de  préfet  naa- 
ritime,  et  dans  lesquels  il  serait  étabU  des- bagnes»  le# 
fonctions  attribuées  au  préfet  maritime  s^aroni  remplies  par 
le  cher  du  service  de  la  marine. 

»  Dans  le  cas  on  le  nombre  des  juges  ne  pourrait  pa$ 
être  complété,  comme  il  est  prescrit  parl'arlicle  précédent^ 
il  y  sera  pounvu ,  conformément  aux  dispositions  de  l'arr 
tîcle  62  du  titre  7 ,  par  des  gradués  pris  dans  Tordce  du 
taÛeau ,  dans  le  lieu  où  se  tiendra  le  tribunal. 

9  U  sera  de  même  pourvu,  d'açrès  les  dispositions  des 
art.  63  et  64  du  même  titre,  aux  fonctions  du  camraîssail'e* 
rapporteur  et  du  greffier  i».  (  Art.  67. } 

«  Il  n'est  rien  changé  à  la  forme  de  procéder  dans  lea 
yÊffmen  concernant  la  police  des  chiourmes  et  bagnes. 
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»  Ces  jugemen»  né  ppuiront,  dans «neuli' cas,  fitire  sou^ 
mis  au  recours  en  révision  y>.  (Art.  68.) 

X.  «  Iscs  lois  concernant  les  délits  des  forçais  et  le» 
peines  relatives  à  ces  délits,  continueront  à  être  exécutées  « 
avec  cette-  exception,  que  tout  forçat  qui  s* évadera  sera 
condan^né  à  vingt-quatre  apnées  de  fers;  et,  si  déjà  il  est 
condamné  à  cette  peine,  il  sera  mis  à  doubie'cludne  pen* 
dant  trois  ans  )b.  (  Art.  69.  ) 

«  Tous  délits  commis  par  les  individus  emplojM^  au  ser- 
vice des  bagnes  et  à  la  garde  des  forçats»  seront  punis  en 
^oonformité  des  réglemens  rendus  pour  la  police  et  la  iua* 
lice  des  chiourmes  ».  (Art.  70.) 

XI.  a  Tous  fauteurs  et;(;om^/û;tfj  d'évasionde  forçats  se- 
ront justiciables  des  tribunaux  maritimes  spéciaux,  et  jugées 
conformément  aux  ordonnances  précédenunent  rendues 
sur  le  fait  des  chiourmes  *  »• 

Officiers  des  galeries ^  jirgousins  etSous^Ar^onsîns, 

Le  règlement  da  3o  juillet  1677,  sur  le  dcToic  des  oflicie»  deg^ 
1ère ,  dispose  : 

XD. . . ,  <(  Fait  Sa  Majesté  défenses  très-expresses  auv 
capitaines  de  ses  galères  de  refuser  à  Ta  venir  aucun  des  loi- 

Sits  qui  n'auront  pas  été  jugés  incapables  de  servir  sur  les- 
ites  galères,  par  le  médecin  et  chirurgien  d'iceUe«  à  peine 
d'interdiction».  (Art.  i3.) 

Xm.. . .  <c  Quant  à  la  garde  desdits  Turcs  et  forçats. 
Sa  Majesté  veut  que  les  argousins  et  sous-argousins  répon- 
dent toujours  de  la  chiourme  de  chacune  galère ,  ainsi  qu'ils 
ont  fait  )usqu'à  présent  >>.  (Art.  16.) 

....  «  <^u*il  ne  soit  reçu  à  l'avenir  aucun  argousin  ni 
sous-argousm  sans  donner  caution  ».  (Art.  j8.) 
*  «  Sa  Majesté  fait  défenses  aux  argousins  et  sous-argov- 
sins  de  laisser  sortir  des  galères  aucun  Turc  qui  ne  soit  en- 
chaîné avec  un  forçat ,  m  aucun  forçat  sans  être  enchaîné 
avec  un  Turc ,  et  qu'il  ne  soit  suivi  par  Tun  des  gardes  >». 
(Art.  19.) 

XTV.  a  De  délivrer  aucun  forçat  ni  Turc  à  aucun  maître 

*  Ikiis  le  cas.  où  ees  ftnteon  et  eompliees  terakot  kXt^np^  au 
d^rkement  de  la  manne  9  deux  jOfiB  du  tribonal  de  pmniHv  ifi- 
ptanee  9  et ,  à  lear  défaut ,  deux  auppléaas  on  gradsét  »  suivant  l'oidre 
da  tableau ,  seront  appelés  k  prendre  séance  au  tribunal. 
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de  métieis  ni  autre  bourgeois  de  la  ville  de  Marseille,  ni 
des  environs,  ni  des  autres  villes  où  les  galères  se  trobve- 
ront,  sans  en  tire^i*  une  assurance  par  écrit  de  le  remettre  en 
galère  «  ou,  en  cas  d'évasion,  d'en  remettre  trois  autres 
en  la  place,  ou  de  payer  la  somme  de  mille  livres  pour 
en  faire  l'achat ,  au  paiement  de  laquelle  ils  seront  con- 
traints à  la  poursuite  du  contrôleur ,  et  par  Tintendant  des- 
dites galères  ».  (  Art.  20.  )  Voy.  ci-après  n.*  20. 

«  Aucun  Turc  ni  forçat  ne  sortira  de  la  galère  pour  aller 
dans  la  ville  c^u*avec  des  bas ,  des  souliers,  son  habit  ordi- 
naire, qui  lui  est  fourni  par  Sa  Majesté,  et  qu'il  ne  soit 
rasév».  (Art.  21.  )  . 

XY.  ic  Défenses  aux  argousins  et  sous-argousins  d'en 
laisser  coucher  aucun  hors  la  galère ,  à  peine  de  punition 
corporelle,  et  d'earépondre ».  (  Art.  22.  ) 

«  Délaisser  auxdits  forçats  aucunes  armes  ou  couteau, 
et  en  cas  qu'aucun  d'eux  s*en  trouvât  saisi,  il  sera  puni  de 
coups  de  bâton  sur  le  courcier,  de  la  manière  accoutumée  »• 
(Art.  23.) 

«  Sa  Majesté  fait  très-expresses  défenses  à  tous  lesofScien 
des  ^lèrês,  de  se  servir  des  Turcs  et  forçats  pour  do- 


pour  la  seconde  fois;  enjoint  Sa  Majesté  au  jgé- 
béral,  et,  en  son  absence,  auxdits  intendans,  commissaires 
et  contr61eui*8-généraux,de  tenir  soigneusement  la  main  à 
l'exécution  du  présent  article ,  et ,  en  cas  de  contravention» 
d'en  donner  incessamment  avis  à  Sa  Majesté  ».  (  Art.  28.  ) 

XVI.  i4  Tout  argousin  qui  aura  laissé  évader,  un  Turc 
ou  forçat  de  la  galère ,  sera  mis  en  sa  place  pour  servir  de 
forçat  autant  de  temps  ».  (Art.  3o.) 

Le  règlement  du  14  avril  1700,  renferme  »aski  plnsieurs  disposi- 
tions spéciales  aux  aigousius  et  sous-argousins,  qui  vont  être  lappoz- 
tées: 

«  Sa  Majesté  étant  informée ,  etc. ,  a  ordonné  et  or- 
donne; 

XVn.  «  les  argousins,  sous-argousins  et  mousses  se- 
rons choisis  par  les  capitaines  des  galères ,  etc. .  '. .  Aucun 
ne  sera  reçu'  argousin  sans  donner  caution  de  quinze  cents 
livres  pour  lui,  le  sous-argousin  et  le  mousse  de  la  ga- 
lère aur  laquelle  il  servira  ».  (  Art.  x.*'.  ) 
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«  Ils  seront  toujours  chargiés  de  la  garde  delachiourme* 
et  les  argousins  ne  sortiront  jamais  de  la  galère  «  sans 
laisser  le  sous-argousin  »  à  peine  de  cinfpianie  livres  d'à* 
znende  >».  (  Art.  2.  )  n 

XVIU.  ««  Sa  Majesté  leur  fait  défenses  de  laisser 
coucher  aucun  forçat  ni  Tprc  dans  les  chanabres,  en  qud* 
que  lemps  que  ce  soit,  ni  sans  brancadee  »  quand  leaga** 
leres  sout  dans  le  port  t  et  de  ne  pas  soutTiir«  à  la  mer»  qu'il 
'  f^  reste  d'autres  qfie  les  mousses  destinés  pour  le  ser- 
vice; ils  ne  souiïriroat  pareillement  point  que  les  forçats 
et  Turcs  sortent  avec  d'autres  manilles  que  celles  du  ma- 
gasin, ni  avec  d'autres  habits  que  leur  robe  ordinaire,  et 
qu'ils  ne  soieut  rasés  ;  le  tout  sous  la  même  peine  de  cm^ 
^uanie  livres  d'ameude  pour  chaque  fois  qu'ils  contre- 
viendront à  l'un  des  points  contenus  au  présent  article  ». 
(  Art.  3.  ) 

i«  Veut  Sa  Majesté  qtie  les  argousins ,  som-argouains 
witent  les  chiourmes  soir  et  matin ,  et  une  fois  pendant 
ik  nuit  k  des  heures  ditlférentes  ;  qu'ils  en  rendent  compte 
à  chaque  fois  au  major  ou  aide-major,  et  au  canitame 
qui  sera  de  garde;  et  que  s'il  j  manque  quelques  ibrcats 
ouTurcs ,  ou  s'il  est  survenu  quelque  incident  ou  désordre  « 
ils  les  avertissent  ou  en  informent  en  mâme-temps  le  corn- 
ttianAant  ou  l'intendant;  leKnitsous  pamlle  peine  de  cm- 

?tuifiie  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ». 
Art.  4.  ) 

XIX.  <«  Us  examineront  avec  soin  (es  clavettes ,  ma- 
nilles ,  M avcades  et  caisses  de  baraaues  ;  prendront  garde 
a'il  n'y  a  point  d'armes,  couteaux.  Limes  ou  haWUement; 
et  api*ès  les  «voir  otés  à  ceux  qui  en  auront,  ils  en  averti- 
lent  le  capitaine  ou  officier  de  garde,  qui  en  informeront 
le  commandant  et  l'intendant,  pour  les  faii^  punir  et  les 
obliger  de  déclarer  qui  les  leur  a  donnés ,  ou  de  qui  ils 
les  auront  achetés;  voulant  Sa  Majesté  que  ceux  qui  ea 
seront  trouvés  coupables  soient  mis,  pour  la  première 
Ma ,  à  la  chaîne  pour  trois  jours ,  et  conâananés  à  trois 
ans  de  galère  en  cas  de  récidive  »>.  (Art-  5.  } 

«  Fait  Sa  Majesté  défenses  anx  «rgoestns  et  aux  soas- 
•i)gousins  de  laisser  sortir  aucun  forçat  ou  Turc  des  g^* 
lères,  les  dimanches  et  les  iéics,  et  ae  aouffrir,  les  jours 
ouvriferSi»  qu'aucun  ne  sorte  qu'après  le  éoupde  canon  dis 
matin  ;  ils  auront  soin  pareillement  que  tous  soient  letir^i* 
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ÈA  soleil  çeuohtBt»  mbs'  jamaii  peimeltrè  (|tt*aiirttB  couchs 
a  terre,  sous  quelque  prétexte  que  oe  toitt  et  qu'en  sof* 
tant  ils  aïeul  des  bas,.  •  «  •  etc.  et  toujours  suivis  d'un  per*' 
tuisaDier«à  peînede  punition  corporelle ,  dont  Sa  Majesté 
le  remet  au  oonaeil  de  guerre  ^  pour  la  première  ibia  ;  et 
des  j»lères  pour  iroU  ans«  en  c»s  de  récidivé  i».  (Art*  8.  ) 

J&.  ««  Les  an^ousinset  sous-argousins  ne  ooafierout 
aucun  forçat  ou  Turc  à  aucuns  maiirea  de  métier  ou  atf« 
très  habitans  des  villes  oii  leurs  galères  seront,  qu'après 
en  avoir  eu  la  permission  du^mmissaire^énéralcharaë 
du  détail  des  coioutraes ,  lequel  tirara  une  soumisaion  de 
riiabitant  ou  dé  Tartisan  de  le  reœetti'eengalèretOUten 
cas  d'évasion,  de  pajer  la  somme  de  midle  livres,  à  quoi 
ils  seront  contraints ,  sur  la  peursuite  du  conotmissaire^- 
ffénéral  et  Tordre  de  Tintendant  des  galères,  qui  fera 
uûre  les  informations  nécessaires ,  pour  juger  si  fo  bour* 
geois  ou  artisan  n'aura  pas  favorisé  i évasion,  auquel  cas  il 
sera  puni  de  plus  griève  peine  »>.  (  Art.  ii%  )  Voj.  ci-de* 
vant  n.*  14  «  et  ci-après  n^**  4^i  4^  et  sniv. 

XXL  <c  It  sera  pajé  ^  pour  chaque  forçat  ou  Tum 
évadé,  la  somme  de  jf  js  e<vs^#  Uvres,  savoir  :  par  l'argou^ 
910  qui  en  a  été  chargé  «  depuis  te»i  )usau'à  éienx  cemu 
livres ,  suivant  l'exigeuce  du  cas ,  ainsi  qa  il  sera  jugé  par 
le  conseil  de  guerre,  ladite  somme #  payable  immédiate^ 
ment  après  le  jugement ,  par  l'argôusin  ou  par  sa  caution, 
et  le  surplus  des  six  cems  livi*es  sera,supix>rté  perlée  ar* 
gousins,  sou»-argouains et  mousses «n  général,  en  la  ma* 
nière  accoutumée;  et  celui  d'entre  eux  qui  n'aura  pas  de 
quoi  acquitter  sa  portion,  restera  en  galère  juscpi'à  ce 


condamné  par  le  conseil  de  guerre  y».  (Art.  ao.  ) 

C*  derinerartîcittfiit  msiii&é  pitt  l'^iMlt  éU  GonssU  dMist,  An  xS 
jaiUet  1717,  portSBt  I  \ 

»  Le  Roi*  dans  son  ootiseil,  s'étant  fait  représenter  le 
régleanent  du  i4  avrU  ^<^9>  concernant  la  garde  des 
chmarmes  des  galères  de  ofâi^il^ié ,  par  lequel,  art.  ao^ 

il  élût  di|  qu'il  serait  pT^Tffîi  "IMffW  totn*^  '^"^ 
évadée  la  sonmie de stx  cent^nmccs^  savoir,  elC . .  oi^ 
donne  qu'4 «l'avenir,  l'amende  de^^^  cemis  livres  portés^ 
par  ledtt  rétament  d^dit  jour  i4  avrit^^,  demeurera 


i^ij*!  CHI 

réduite  et  modérée  à  celle  de  quatre  cents  lÎTres,  laquelle 
cKaaue  argousin  Jera  tenu  de  payerpersonoellemeBt ,  et  sa 
caution,  pour  révasion  de  chacua  oesdits  forçftts  et  Turcs 
de  ta  gftlère  sur  laquelle  il  servira  »  et  sera  Irait  paiement 
fait ,  etc. . . .;  à  quoi  faire  l'argousia  et  sa  caution  seront 
contraiuls  à  la  poursuite  du  oontroliyir,  comme  pour  les 
deniers  et  affaires  de  Sa  Majesté,  dérogeant,  quant  à  ce, 
audit  règlement  de  1700,  qui  sera,  au  surplus,  exécnlé 
selon  sa  forme  et  teneur.  Ordonne,  qu'en  cas  que  le 
Turc  ou  forçat  évadé  soit  fBPris,  ce  qui  aura  été  payé 
pour  l'évasion,  sera  rendu  a  Varaousin  ou  à  sa  cautiofn  r 
veut, en  outre,  qu*encas  que  lescUtes  cautions  deviennent 
insolvables  après  le  paiement  d'une  ou  plusiem*s  amendes  9 
lesdits  argousms  soient  tenus  d'en  donner  de  nouvelles,  dont 
chacune  justifiera  de  «sa  solvabilité ,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  huit  cents  livres;  et  ne  pouiTont  tesdits 
argousins  et  lesdites  cautions,  sous  quelque  prétexte  qu^ 
ce  soit,  être  déchargés,  nar  le  conseil  de  guerre,  des-* 
dites  quatre  cents  livres  n'amende  pour  chaque  évasion  « 
de  quelle  manière  qu'elle  arrive;  se  réservant  Sa  Majesté 
d'en  faire  la  remise  par  grâce,  lorsque  le  cas  y  échoira  « 
sue  Tavis  du  conseil  de  la  marine.  Ordonne  que  les  fonds 
provenant  desdites  évasions,  qui  seront  payées  entre  les 
mains  du  trésorier  des  galères,  seront  employés  en  achats 
de  Turcs  pour  fortifier  tes  chionrmes ,  sans  que  cette  desti* 
nation  puisse  être  changée  que  par  les  ordres  exprès  de 
Sa  Majesté. . . .  Fait  au  Conseil  d'état,  etc.  »• 

Un  autre  arrêt  àa  Conieil,  an  2  avril  1749,  moAîfie  encore  cefni 
dn  x3jtillbti7i7>  et  dispose: 

«  Sa  Majesté  étant  informée  que ,  par  la  distribution 
des  chiourmes  dans  lesdiiTérens  poils  où  il  y  a  des  arse- 
Baux  de  marine ,  les  argousins  qui  auront  moins  de  profit 

Î|u'à  Marseille,  ne  pourraient  supporter  une  amende  aussi 
orte  :  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré.  Sa  Majesté,  étant 
en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'amende ,  ptmc 
l'évasion  de  chaque  forçat  ou  Turc  9  sera  modérée  à  la 
somme  de  deux  cents  tivres,  et  sera  pavée  par  rargoosin 
4e  la  galère-fiûte  servant  de  bagne  011  salb  ne  force ,  d'oî^ 
le  forçat  ou  Turc  se  sera  é^dé,  et  sera  ledit  paiement  fait 
entre  les  mains  du  trésorier-général  de  la  marine,  ou  sois 
commis  «  dans  le  port  on  l'évasion  sera  arrivée,  lequel  s'ea 
<;hargera.  en  tecetL(^ extraordinaire,  sur  l'ovAcnnance  qui 
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sera  rendue  à  cet  effet  par  VlntendaDt  ou  ordoanateur  de 
la  mariae  dans  le  port  »  à  quoi  faire  Targousin  et  ses  eau- 
tious  seront  contraints ,  à  la  poursuite  du  contrôleur  de  là 
marine  «  cooxme  pour  les  pi-opres  deniers  et  ailaires  de 
Sa  Aiaîesté;  veut  que,  dans  le  cas  où  I0  forçat  ou  Turc 
évadé  serait  repris ,  ce  qui  aura  été  payé  pour  Tévasioa 
soit  rendu  à  l'argousin  ou  ses  cautions;  et,  pour  exé- 
cution du  présent  arrêt ,  toutes  letti'es  seront  expédiées. 
Fait,  etc.  ». 

Pertuisaniers  et  autres  cîiargés  de  la  gnrà^  des  Forçats* 

XXn.  Le  règlement  da'z6  février  i6o5  ,  comprend  rorgamsâlion  • 
la  solde  et  i'iiabillement  des  pertuiiaaiers  des  eâlëres;  tes  fonoûoni 
^u*iU  ont  à  remplir,  sous  les  ordres  des  argoUMnty  et  leur  subordi*- 
nation  euTers  leurs  supérieurs.  Nous  en  avons  extrait  \^i  dispositions 
pénales  snÎTanCes  : 

^  «Défend  Sa  Majesté,  très-expressément,  aux  pertuisa- 
ulers  de  recevoir  aucune  chose  des  chiourmes  employés 
aux  travaux  de  l'arsenal ,  sur  peine  du  quadruple,  et  d*étre 
mis  pour  un  mois  à  la  chaîne  »>.  (  Art.  18.  )  V  ojr.  ci-après 
Vart^  19  du  Règlement  du  i3  août  1760. 

XXUL  K  Sa  Majesté  leur  fait  pareillement  défenses  de 
permettre  aux  forçais  'd*enrter  dans  les  cabarets  et  autres 
lieux  publics ,  même  dans  les  maisons  particulièi*es  autres 
qne  celles  des  bourgeois  et  artisans  chez  lesquels  ils  tra- 
vaillent ,  à  peine,  contre  les  contrevenans ,  d*étre  condam- 
nés aux  galères  pour  tix>is  ans;  et,  si  les  pertuisaniers  man- 
gent avec  les  forçats ,  ou  empruntent  de  l'argent  d'eux ,  ils 
seront  oondaamés,  pour  la  première  fois,  aux  galères 
pour  un  an ,  après  lequel  temps  ils  seront  mis  en  Iitsertéf 
de  l'ordre  du  commandant  et  de  Tintendant,  et ,  eu  cas  de 
récidive ,  ils  seront  condamnés  pour  trois  ans,  et  n'en 
)H>urit>at  sortir  que  par  l'ordre  de  Sa  M4Jesté  ».  (  Ar- 
ticle 19.) 

"  XXIV.  «  Si  ua  pertuisanier  mis  en  sentinelle  la  nuit,  à 
pûupe  ou  A  proue  d  une  galère ,  quitte  son  poste  avant  d'être 
relevé,  il  sera  pareillement  mis  au  conseil  de  guerre,  et 
condamné,  pour  la  première  fois,  aux  galères  pour  un  an, 
après  quoi  il  pourra  être  mis  libéré  comme  dessus,  et, 
an  cas  de  réadive ,  il  sera  condanmé  pour  trois  ans ,  et 
ii'ea  pourra  sortir  que  par  ordre  de  Sa  Majesté  y.  (Art.  20.) 
"Voy^  ci-après  XXa. 

Tome  /.«-  '  '   X% 
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«  Ceux  qui  feront  trouvés  endonuis^tant  en  sentinétte, 
payeront  quinze  sols  d'amende,  suivant  rusage,  et  Tar- 
^ousin  de  chaque  galère  donnera  tous  les  mois  au  com- 
missaire l'état  de  ces  amender,  pbur  être  remisa  Tinten* 
dant,  dont  le  produit  sera  employé  suivant  les  ordres  que 
Sa  Majesté  en  donnera;  et  seront , eu  outriB ,  lesdîts  pertui- 
âanii^rs  mis  à  la  chaîne  pour  un  mois  ».  (  Art.  2X.  )  Vot. 
ta-aprëè  XXX. 

XXV.  «  Ils  ne  pourront  s'écarter  ^  pendant  te  jour  ni 
pendant  la  huit  «  de  I4  galère  où  ib  seront  établis^  à-moins 
que  ce  ne  soit  pour  quelque  occasion  de  service,  ou  par 
la  permission  de  rargoùsinousous-argousin ,  à  peine  d*etre 
mis  à  la  chaîne  pour  huit  jours  y»  (Art.  2a.) 

'    ffoia.  C«t  artiele  est  conforme  k  r«rt]Me  ^  du  règlement  d«  i3 
août  1760,  ci-prës  rapporté  y  n.^XXX. 

a  II  leur  est  pareillement  défendu  de  s'absenter  de  l'en- 
droit ou  Seront  les  galères,  pour  vaquer  à  leurs  afTaires  par- 
ticulières, sans  la  panicipatioii  de  l'argousfn,  et  lé  congé 
àuàiajor,  qui  ^era  enregistré  par  le  commissaire  et  visé 

far  l'intendant,  â  peine  d'être  punis  comme  désetleors  ». 
Aw;a3.) 

'   L'ordonnance  du  oy  mai  2740 ,  MlktiTé  à  Ik  déjértioa  des  pettam- 
iiiers ,  dispose  : 

XXVI.  «  Lorscm'ua  pertnisanier  s'absentera  du  port« 
aàns  congé ,  veut  Sa  Majesté  que  hait  jtwrs  aprèa  celui 
de  son  départ,  s'il  n'est  point  arrêté t  son  procès  lui  soit 
fait  par  contumace^  )>arles  ordres  du  commandant  des 
galères  dans  le  port  «  et  qu'il  soit  condamné  par  contn* 
xnace ,  par  jugement  du  conseil  die  g^erie^  auxgalèves  per* 
|)étuelies9  ians  autre  formalité  que  la  déposition  et  le  ré- 
eolement  de  deux  témoins  qui  déciartnx>nt  avoir  oonnais* 
sancé  de  sm  enrôlement  ou  deson'^eavice  en  qualité  de 
pertnisanier».  (Art.  i*'.) 

i<  Les  jugetnétts  ainsi  renm»  sèrtmt  adressés  à^l  teeré^ 

taire  d'état  ayant  le  département  des  'fieras,  «n  lieu  do 
ëtiuples  dénonciations  qui  iifi  étaient  aimplemeot  en* 
vojées;  et  seront  ensnite  affichés^  etc.  ».  (Art.  m.  ) 

%<  Xiorsque  les  pertuhaniers  d^erteutrs\  aitisi  tondam- 
n^s  par  contumace,  vietidront  à  se  i-epreseAter  ou  à  ^fm 
arrêtés,  le  ^ngeméni  decooiumafce  demeurent  tiul,  et  le 
procès  sera  lait  de  nouveau  »  instruit- et  jti^  en  demiec 
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fettort  par  le  conseil  de  guerre ,  en  la  forme  accoutumée  »»• 
{Art.  4.) 

Le  règlement  oodetrnaBtlirs  pertuiMniers ,  du  i3  «oâc  1760 ,  aprVs 
aToirposilitement  confinnéles  deux  précédens,  ajoute  les  cLUpoai- 
tioosstthraplQi: 

XXVHk  «  Les  pertuiaauiers  qui  désobéiront.!  soit  aulc 
ftrgoust^s  ou  à  leurs  sergeâîs ,  et  conunettroat  queloues 
excès  envers  eux  »  seront  arrêtés  pour  être  jugés  par  ri»- 
tendant  du  port,  et  punis  corporeilement»  suivant  l'exi- 
gence de^  cas»».  (Art.  17.) 

««  U  teur  est  très-expressémeni  défendu  de  recevoir  au*- 
cune  rétribution  des  chiourmes  de  corvée  dans  les  ars^ 
iiaut%  sous  peine  d'amende  du  quadruple,  et  d'être  mis 
pour  un  mois  à  la  chaîne  ».  (  Art.  19.  ;  Voyez  l*an.  18 
tiu  BJigtememt  du  16  février  lâoS»  ci-^deranc  rapporte.^ 
XXU.  » 

XXVIIi^  «  S*il9  souflrent  que  les  couples  volent,  et 
particulièrement  dans  les  arsenaux ,  outre  qu'ils  en  seront 
responsables  fils  seront  condamnés  à  une  amende  de  cin^f 
livres  pour  la  première  fais ,  de  dix  pour  la  seconde ,  et 
même  à  des  peines  aCKctives,  suivant  l  exigence  des  cas  »» 
(  Art.  20.  )  Voyez  ci-après ,  XXXVII ,  XXX Vill. 

XXIX.  «  Il  leur  est  défendu  de  laisser  sortir  de  la  ville 
les  couples  qu'ils  conduisent ,  sans  l'ordre  de  Tintendant, 
à  peine  de  trois  ans  de  galères ,  ni  d'entrer  dans  les  cai)a- 
rets,  ni  autres  lieux  publics ,  même  dans  les  maisons  par*^ 
ticulières ,  autres  que  celles  des  bourgeois  et  artisans  chez 
lesquels  ils  travaillent,  et  de  niauger  ou  boire  avec  eux,  à 
peine  de  citi^  livres  d'amende ,  et  d'être  pendant  un  mois 
a  Ib  chaîne  ».  (  Art.  21.  )     • 

XXX.  «  Si  un  pertuisanier  mis  en  sentinelle,  en  quel- 

aue  endroit  que  ce  soit,  quitte  son  poste  avanl  d'être  reievé, 
sera  condamné  àétre  mis  à  la  chaîne  pendant  un  an ,  et, 
en  cas  de  récidive ,  aux  galères  pour  trois  ans  »•  (  Ar- 
ticle 22.  ) 

«  Si  on  le  tiouve  endormi  «  étant  en  faction,  il  sera  mis 
À  la  chaîne  pendant  quinze  jours,  et  sera  condamné  à 
^in^f  sols  d'amende,  pour  la  première  fois  ;  en  cas  de  ré- 
cidive ,  la  peine  sera  redoublée  ».  (  Art.  a3.  ) 

««  Us  ne  pourront  s'écarter ,  pendant  le  jour  ni  pendant 
la  irait,  des  galères  ou  salles  de  force  où  ils  seront  desti- 
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nés,  à^^inoins  que  ce  oe  sqit  pour  qiielcpie  besoin  du  ser* 
vice,  et  parla  permission  de  Targouiiii,  sous-argouslu , 
ou  sergent;  à  peine  d'être  mis  à  la  chaine  "pendant  liuU 
jours  ».  (Art.  2^,) 

XXXl.  «  S'il  s'évade  un  forçat  ou  Turc  d'une  galère  ^  do 
bagne  ou  des  corvées  de  l'arsenal»  il  sera  imposé  une 
amende  de  vingt  sols  à  chacun  des  pertmsaniers  préposes  à 
leur  garde  ».  (  Art.  25.  ) 

<i  Si  un  couple  de  forçats,  remis  à  un  pertuisanier  pour 
travailler  en  ville  ou  pour  vaquer  à  ses  affaires,  s'évade, 
le  pertuisanier  en  répondra  personnellement  »  et  il  sera 
€X)ndamné  aux  galères  pour  trois  ans».  (Art.  27.) 

<i  Lorsqu'un  pertuisanier*  qui  conduira  des  forçats ,  dé- 
sertera avec  eux ,  il  sera  condamné  aux  galères  perpé* 
tuelles,  et  y  sera  détenu  pendant  trois  ans  à  la  double 
chaîne  ».  (  Art.  28.  ) 

•  XXXII.  i(  Lorsqu'un  pertuisanieFe'absenteradoporftsans 
congé ,  veut  Sa  Majesté  que  huit  jouraaprès  celui  de  son  dé- 
part, son  procès  lui  soit  fait  par  contumace, par  les  ordres  de 
l'intendant,  et  il  sera  condamné  aux  galères  perpétuelles  « 
saus  autre  formalité  que  la  déposition  et  le  reoolement  de 
deux  témoins  qui  déclareront  avoir  connaissance  de  son  en- 
rôlement ou  ae  son  service  en  qualité  dç  pertuisanier  ». 
(  Art.  29.  )  Voyez  l'an^  i.«'  de  Vordonnartce  du  2rj  mai 
'1740,  rapportée  ci'dessus  ^"XXYI.^ 

XXXTIT.  «  Les  perluisaniers  qui  ne  reviendront  pas 
dans  le  port,  à  l'expiration  de  leurs  congés,  seront  som- 
més de  rejoindre  dans  les  formes  ordinaires,  et  faute  par 
eux  de  le  faire  pendant  l'espace  de  trois  mois ,  du  jour  de 
la  sommation ,  us  seront  con^mnés,  par  contumace ,  aux 
galères  perpétuelles;  les  pertuisaniers  qui,  sans  congés 
valables,  se  trouverout  à  deux  lieues  des  postes,  seront  punis 
■comme  déserteurs  ».  (Art.  3o.) 

ii  Lorsque  les  pertuisaniers  déserteurs ,  ainsi  condamnés 
par  contumace,  seront  arrêtés,  lejugemeut  de  contumace 
demeurera  nul,  et  le  procès  sera  fait  de  nouveau ,  instroit 
et  jugé  en  dernier  ressort  par  l'intendant  ».  (Art.  3i.) 
Voyez  Vart.L  de  V ordonnance  de  Vfisi%  ci'dessus  rap- 
' porté  XXYl? 

Nota.  Le  inrplns  de  ee  règlement  a  trait  à  rornnbaticm  »  luUllc- 
ment ,  solde ,  giade  et  •vanoemcat  dei  pertuisaoïeis.     • 
rVruiondn  for^au  étant  dercaoè  tcèc-firé^eBte  dsMl«poft4« 
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Bmty  i\  ftit  fini  nniéj^Iement  spécial,  le  i.«'  octobre  X765,  dans 
leqoel  se  troo?ent  les  dispositions  suçantes  : 

XXXIV.  «(  Indépendammisnt  de  cette  garde  ordinaire 
(  des  forçats,  confiée  aux  pertuisanîers),  il^  aura  toujours 
un  détachement  de  soldats,  plus  ou  moins  fort,  com- 
mandé  par  un  sergent ,  même  par  un  officier ,  si  la  cir- 
eonsCaoce  l'exige,  pour  être  à  portée  de  donner  main-forte 
aux  pertuisaniers ,  et  d'arrêter  les  forçats  ^ui  pourront  s*é- 
trader,  sous  peine,  contre  les  soldats  qui  ne  se  mettront 
pas  en  devoir  de  le  faire ,  d'être  condamnés  aux  galères 
poiu:  trois  iras  0.  (  Art.  9.) 

«&  Détend  Sa  Majesté,  scvs  la  même  peine,  aux  soldats 
de  garde  ou  travaillant  dans  le  port ,  de  favoriser,  en  quel* 
que  fa^n  que  ce  puisse  être,  Pévasion  des  forçats,  et  de 
maltraiter,  de  faits  ni  de  paroles ,  les  pertuisaniers ,  à  peine 
de  quinze  jours  de  prison,  et  de  plus  grandes  peines,  selon 
les  circonstances  ».  (  Art*  xo.  ) 

i<  Seront ,  au  surplus ,  les  ordonnances  ci-devant  ren- 
dues au  sujet  des  évasions  de  forçats,  et  notamment  celles 
des  i3  août  1760,  et  14  septembre  1764*  çxécutées  dans 
tout  leur  contenu,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  la. 
préiente  ».  (  Art;  11.  ) 

PoEÇATS.  —  Peines  qui  leur  sont  applicables  ^  suçant 
le  règlement  du  3o  juillet  1677. 

XXXV.  i*  Aucun  Turc  ni  forçat  ne  sortira  de  la  ga- 
lère pour  aller  dans  la  ville ,  qu'avec  des  bas ,  des  souliers , 
son  flabit  ordinaire  qui  lui  est  fourni  par  Sa  Majesté,  et 
qu'il  ne  soit  rasé  ».  (Art.  21.) 

«c  Tout  forçat  qui  aura  favorisé  l'évasion  d'un  autre,  ou 
qui  l'aura  sue,  sans  le  déclarer,  sera  puni  de  coups  de  bâ- 
ton, en  la  manière  accoutumée  ».  (Art.  26.) 

«Toute  la  brancade  d'un  forçat  qui  se  sera  sauvé,  sera 
punie  de  même  »•  (Art.  27..);  . 

'  Mutilation. 

XXXVI.  Une  déclaraiîon  du  4  septembre  1677,  enregistrée  au 
paxlement  de  Paxis  ,  le  4  février  1678 ,  dispose  que  : 

<«  Les  criminels  condamnés  à  servir  sur  les  galères  f 
comme  forçats,  lesquels,  après  leur,  jugement ,  auront  mu- 
uLé,  ou  fait  mutiler  leurs  membres ,  seront  punis  de  mort ^ 
pour  réparation  de  leurs  crimes  ». 
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« 

L'ordonnanco  àa  jt5  décembre  1695 ,  contre  Us  for^ti  et  Tores 
troUT^s  saisis  de  choses  volées ,  s'exprime  ainsi  i 

XXXYII.  <«  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  se  commet 


l)eaiiooup  de  vols  dans  la  ville  de  Marseille  et  dans  Tar* 
aenal ,  par  la  facilité  que  ceux  qui  les  font  trouvent ,  eo  les 
remettant ,  sur  les  galères ,  à  des  forçats  et  Turcs^  ou  autres 
gens  qui  les  recèlent;  et  que  IW  ne  peul  que  rarement  dé- 
oonvrir  œs  vols»  et  punir  les  coupables ,  les  bas-offidera 
des  galères  s*en  rendant  souvent  oompUœs^  et  n'informant 
point  de  la  connaissance  qu'ils  ont  desdits  vols  recelés  ;  à 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir ,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  que  tous  forçats  et  Turcs ,  et  antres  sens  des  éqpn- 
pa^es  de  ses  galères,  qui  se  trouveront  aaisbolaucune  chose 
qm  aurait  été  volée  dans  la  ville  de  Marseille,  dans  l'arse- 
nal ou  ailleurs  «  seront  mis  an  conseil  de  guerre  «  et  000-» 
damnés  an  fouet  le  long  du  port;  et  les  bas-oCBciers,  qui 
seront  convaincus  d'en  avoir  eu  connaissance  «  et  n'en  ao^ 
ront  pas  avertVi  seront  condamnés  à  la  même  peine,  el 
ensuite  chassés  du  service ,  sans  j  pouvoir  rentrer  st. 

Noos  BTOos  TU  ci-deuQi  9  cpe  les  pertoisanien  sont  Rsponsables 
des  ToU  commis  par  les  couples  de  forçats  dont  ils  sont  chargés  «  et 
qn*ils  sont,  de  plus,  passibles  d^ine  amende  de  cinq  iiTres  ^ur  1« 
première  fois,  dix  lir.  pour  la  Seconde^  etc.  Voj.  cî-devant  XXVIII. 

RéglemsfU  du  14  tfvnV  ryoo. 

XXXVm.  («Défend  pareillement  Sa  Majesté,  aux per^ 
tuisanîers ,  de  laisser  aller  hors  des  villes  les  couples  qiiU& 

conduiront ,  ni Voulant,  en  outre.  Sa  Majesté,  que  si 

les  couples  dont  lesdits  pertuisaniers  seront  chargés» volent 
par  la  ville,  et  sur*toiit  dans  Tarsenal,  ils  soient  responsa— 
nia  do  vol,  et  payent  une  amende  de  cinq  livres^  qui 
retenue  sur  leur  solde  ».  (  Art.  i5.  ) 

Réglememt  du  \à  uoiU  1760. 
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Défenses  aux  forcaU  de  vendri%  et-  aux  jiarHcnUers 

a  acheter  des  forçats. 

XXXrX.  L'ordpnimnce  du  i6  octobre  16Q8  <(  fait  -^ri^- 
expresses  inhibition^  et  défenses ,  à  toutes  sortes  de  pèjrr 
sbnnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  d'acheter  des-^ 
dûs  forçats  aucune  des  choses  qui  coiQposent  leur  ]^a- 
billeaient,  à  peine  de  trois  cents  livres  aan^ende,  et  4? 
restituer  ce  qui  aura  été  acheté,  et  auxdils  forçats  de  le^ 
vendre,  à  peine  d*étre  punis  sur  le  courcier,  ainsi  qu'il  aer^ 
Ordonné  par  le  capitaine  de  la  galère  sur  laquelle  ils  ser^* 
vent  ».  è 

Règlement  du  l4  avril  1700. 

4(Tatt  également  défenses.  Sa  Majesté,'aux  h^ttans  des 
villes  où  les  galères  seront  établies  ou  désarmées,  d'ac&e* 
ter,  des  forçats  ou  Turos,  aucune^  vieilles  fiéraiiles,  mor-* 
eeaiu  de  câbles  ou  de  coUonine,  ou  autres  agrès  qui  p^u» 
vent  servir  à  leur  usage»  à  peine  de  trois  ceuis  livres  d'a«^ 
joende  »•  (  Art.  11.  ) 

Bâton. 

% 

XL.  Il  n'est  permis  il*emplojer  le  bf ton  ^  pour. punir  les  forçais.^ 
que  dans  le  cas  de  révolte;  o'est  ce  que  décide  rordonnance  du  i3 
juin  1689  ,  conçue  ainsi  : 

K  Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  les  argousins  et  au- 
tres basH>fnciers  de  ses  aalères  se  servent  du  bâton  pour 
Eunirles  forçats,  lesquels  sc^u^ventse  trouvent  .estropié^  et 
ors  d'état  de  rendre  fiucun  service,  estimant  ces  sortes 
de  châtiment  contre  Tordre,  et  très-préjuaiciable^  à  U 
conservation  des  chiourmes,  $a  Majesté  a  fait  et  fait  très-' 
expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tous,  comme  argou- 
sius ,  sous-argousins ,  fjertuisaniers  et  autres  bas-ofâcier^ 
des  galères,  de  se  servir  du  bâton,  lorsqu'ils  auront  mér 
rite  punition ,  leur  permettant  seulement  de  prendre  la 
latte,  à  peine,  contre  ceux  qui  y  contreviendront,  d'être 
chassés  des  galères  et  d'être  contraints  au  paiement  de 
quatre  cents  livres  pour  Tachât  d'un  Turc  en  la  place  dit 
torçat  ^'its  auront  ainsi  frappé  ^  à-moins  que  les  fc^çfits 
ne  se  tussent  révoltés  contre  lesdits  argpusins  <st  mXv^ 
bas-ofBciers,  lesquels  pourraient,  en  ce ca^  seulemwt,  s^ 
servir  du  bâton  pour  les  remettre  dans  Tobéissance.  Afand^ 
Sa  JHaîesté ,  etc.  >s 
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Béçolie  des  forçats.   - 
XLI.  Par  ordonnance  du  14  décen  bre  1691 , 

«  Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  la  punition  des  forçats 
de  ses  galères ,  auxquels  il  arrivera  de  frapper  ou  blesser 
les  argousius  et  autres  bas-ofEciers  établis  pour  leur  garde* 
elle  a  ordonné  et  ordonne ,  veut  et  entena  que  tout  forçat 
ou  Turc  qui  frappera  avec  ferment,  ou  blessera  unargousin 
ou  autre  bas-omcier  des  galères ,  sera  mis  au  conseil  de 
guerre,  et  condamné  à  mort.  Mande  Sa  Majesté,  etc.  ». 


Une  autre  ordonnance  du  4  septembre  170a ,  prononce  la 
peine  contre  tout  condamné  attaché  à  la  chaÎDe  qui  frappera  on  Mes* 
sera  les  officiers  préposés  à  sa  garde. 


V  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  arrive  souvent  des 
Toltes  dans  les  chaînes  de  Paris  et  de  Bretagne,  et  que  les 
CK>ndamnés  aux  galères,  qui  y  sont  attachés,  croient  pouvoir 
impunément  maltraiter  les  argousins  et  les  gardes,  pour 
chercher  des  occasions  de  s'évader,  et  voulant  pourvoir 
à  leur  punition ,  elle  a  ordonné  et  ordonne,  veut  et  eotend 
que  tout  condamné  attaché  à  la  chaîne ,  qui  frappera  ou 
blessera  le  commissaire-conducteur ,  argousins  et  autres 
préposés  à  leur  garde,  sera  mis  au  conseil  de  guerre  à 
son  arrivée  à  Marseille ,  et  condamné  â  mort^  Enjoint  « 
Sa  Majesté ,  etc.  ». 

Enfin  l'ordonnance  do  20  déeembre  1713  porte  que 

(«  Celle  du  14  décembre  1691  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  l'interprétant  en  tant  que  de  besoin, 
est  ou  serait ,  elle  veut  et  entend  que  tout  torçat  et  Tore 
qui  frappera  avec  ferment,  ou  blessera  un  argousin ,  soos-> 
argousin  et  autre  bas-officier,  et  même  un  pertuisanier« 
'  lorsqu'il  sera  en  fonctiop ,  soit  mis  au  conseil  de  guerre^ 
et  condamné  à  mort.  Mande, Sa  Majesté,  etc.  s». 

Récidive, 

XLII.  Saîvantun  décret  impérial  du  17  thermidor  an  iS  (B.  32.^ 

P-387), 

«  Les  cours  martiales  maritimes  prononceront  la  peine 
de  la  récidive  contre  les  forçats  convaincus  de  crimes  pocr 
lesquels  tous  autres  prévenus  y  seraient  condamnés  ».  f  Ar- 
ticle !•'.)  y*  ^  ' 

a  Cette  peine  ne  sera  point  prononcée  dans  les  cas  0)î 
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les  loU  maritimes  punissent  les  forçats  de  pdqes  affltclives 
pour. des  délits  contre  la  discipline,  et  que  les  lois  géné- 
rales ne  <{aalifient  point  crimes ,  ou  contre  lescfuels  elles  ne 
prononcent  pas  de' peines  afOictives  ».  (Art.  2.) 

Evasion'  de  forçats, 

XLJn.  Tjos  aociennes  ordonnances  pointaient  des  peines  tr^s-sé<* 
Tèrei  contre  les  forçats  qui  s'évadaient  ou  tentaient  des*47adeT;  Ir^ 
régîemeiildu'io  juillet  1677,  art.  24  et  25  ,  voulait  qu'ils  eussent  Ip 
nez  et  tes  oreilles  coupées,  —  L'article  7  du  I4avdl  1700,  presctîyaif 
aussi  i'anapa Cation  des  oreilles  ;  mais  oes  dispositions  ont  été  abrogét^s 
^  par  des  r^lemens  plus  modernes.      ,    . 

^Suivant  l'art.  6  du  règlement  du  14'aTril  1700 ^  ' 

«  Tout  forçat  qui  aura  limé  ou  commencé  à  limer  sa 
xliatne ,  ou  employé  quelques  moyens  pour  se  sauver ,  sera 
puni  de  bastonnade  sur  le  courtier ,  et ,  en  cas  de  récidive, 
suspendu  pendant  trois  heures  à  l'antQnne  de  la  galère  ; 
et  ceux  qui  Taùront  favorisé  ou  qui  l'auront  su  sans  le  dé* 
clarer,  auront  pareillement  la  bastonnade,  de  même  que 
toute  ia  brancaae  (>.' 

XLIV.  L^ordonoapee  du  14  septembre  1764 ,  concernant  les  éra- 
sions  des  forçats  au  port  de  Bresl  g  dispose  : 

i<  Défend  très-expressément  Sa  Majesté,  à  Ions 

particuliers ,  habitans  des  villes  et  campagnes ,  de  retirer 
aucun  desdils  forçats  qui  leur  demanderaient  asile;  leur 
enjoint,  au  contraire,  de  s'en  assurer  au  moment  qu'ils 
se  présenteront ,  à  l'aidé  des  secours  qu'ils  demanderont, et 
qui  leur  seront  fournis  parles  commandans  ouofficiersdeses 
troupes ,  officiers  dé  milice ,  maires  ou  écheyins ,  et  ca- 
pitaines des  paroisses  du  lieu  où  se  seront  réfugiés  les  for* 
çats  évadés ,  à  peine,  contre  lesdils  habitans  qui  n'auront 
pas  dénoncé,  ou  qui  auront  recelé  lesdits  forçats ,  d  être 

Poursuivis  suivait  la  rigueur  des  ordonnances ,  mêmecon- 
amnés  aux  galères,  s'il  y  échoit».  (Art.  7.) 
u   Seront,  au  surplus,  tesdites  ordonnances  et  régle-^ 
•mens  ci-devant  rendus  sur  le  fait  des  chiourmes,  et  1^0- 
tamment  celui  du  14  avril  1700,  concernant  les  évasions, 
«xéQutés  en  tout  leur  contenu  »«  (  Art.  8.  ) 

XLV.  L'ordonnance  du  5  janvier  1767  ,  silrréTasioa  detTorçals,  à 
l^ochefbrt ,    •  • 

«  Fait  également  très-expresses  inhibitions  et  défenses. 
Sa  Majesté,  aox  habitans  de  Ro^faetbrt ,.et à  toiB  autres. 
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4e  lavoriser*  «n  quelque  munièra,  et  3Qii»  qu$dqtie  ^iré- 
texte  que oe  poisse  être •  kaév«Ak>09  des  forçats ov  Turcs; 
voulant  et  oïdaaûSLpl  que  gbux  qui  se  trouYenuit  MupeMe» 
ou  complices  desdites  ^asipus^  soient  jugés  eo  dernier 
ressort  par  l'iotendânt  de  la  marine  à  Rocnefort  «  auquel 
Sa  Majesté  donne  pouvoir  de  prononcer  telle  amende,  et 
même  teDe  pejnô  afBictive  ou  infamante  qu'ils  pourront 
mériter 9  suivant  l'exigence  des  cas;  comme  aussi  de  con* 
naître  et  juger,  en  dernier  ressort,  les  cas  de  meurtres  et 
autres  cnmes  qui  seront  à  la  suite  desdites  évasions,  et 
qui  exigeront  la  peine  d^  mort»  aux  termes  des  ordonnant 
ces,  Àls$.  charge  né^nn^toins  que*  lorsqu'il  ^cherra  de 
prononcer  peipe  afBictive  de  mort,  le  procès  ser»  préala*. 
biemient  fait  et  instruit  aux  accusés,  par  ledit  intendant» 
en  la  forme  prescrite ,  en  appelant  au  moins  trois  officiers 
du  si^e  rcjal  de  Rochefort^  avec  les  gradués  qu'il  voudra 
choisir  au  nombre  requis  par  l'ordonnance;  lui  donnant 
pareillement  le  pouvoir  de  nommer ,  pour  procureur  du 
roi,  tel  officier  ou  gradué;  et  pour  gremer,  telle  personne 
capable  que  bon  lui  semblera,  et  dont  il  recevra  le  serment 
à  la  manière  accoutumée  ». 

XL VI»  La  JoLdu  12  octobi:«  1791^  sur  rorgaoisadoa  d*a»e  coar 
martiale  maritime  4  Aûpose  : 

H  Les  délits  commis  par  les  bâs^officiers  des  galères  et 
par  les  forçais,  conUuueront  d'être  punis ,  en  conformité 
â€^  réglemens  rendus  pour  la  police  et  la  justice  des  chiour- 
mes»  avec  ceUe  seule  exception  que  chaque  évasion  de 


pendant  le  même  temps,  pour  les  forçats 
qui  sont  actuellement  condamnés  àvîe».  (Art.  16.) 

XLVIL  Le  d^ettt  impérial  àa  is  DOTemLre  1806  (  B.  ia4  ,  p.  .S^S), 
a  éiep^vlfs  «UspoêitîoiM  de  çeUe  loif  il  dispose  : 

-41  Les  lois  oooeernant  lea  délits  des  forçats,  et  les  pues 
relatives  à  oes  délits,  edatingeronl  à  être  e3Béeatéea,avec 
cette  exception ,  que  tout  forçat  qui  ^éçoéUra  sera  con^ 
damné  A  vingt^qualice  années  de  fers;  et,  si  déjà  il  est 
condamné  à  celte  peine,  il  sera  mis  à  double  chaijie  pen* 
dut  trois  ans  «.  (Ai't.69.} 

«  #  Toi»  déUtatsoiiimîB  yac  les  iodindias  onploioés  u  ser^ 
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vice  desbw^e9«  et  à  la  gard^  des  forçat^»  ^oroBt  punis -eiii 
conformitédes  iTéglemens  rendus  pour  la  police  et  la  jc»«>. 
tice  des  chiourmes  ».  (Art.  70.)  Voyez  ci-devant  XXJ* 

XLVIIT.  La  disposttioD  de  l'article  69  adonnélifiu  à  des  doutes , 
^iont  étér^soluv-pariin  avis  du  Conseil  d'état ,  du  a  juin  1807 ,  ap- 
prouTépar  l'Empereur^  Ie2  juillet  suirant  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  «  Le  Cons€ir^*6fat,  qtri, 'd'après  le  .r-envoi  fait  par 
S.  M.  l'Empereur  et  Hoi,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
de  la  mariike,  sur  celui  du  'immMre  de  ce  df^artemectft , 
pTésentant  la  question  de  savoir  cornaient  doit  être  entendu 
et  appliqué  l'art.  69  du  décret  .inapérial  du  xa  jQovembre 
1806 ,  relatif  aux  tribunaux  maritimes ,  lequel  est  aiosî 
Conçu  :  Les  lois  concernant  les  délits  des  forçais  et  les^ 
"peines  relatives  à  ces  délits  ^  continueront  d* être  exécu' 
ièes 9  mvec  ctite  exception ,  ifne  tvutforçaé  qui  i' évadera 
*era  condamné  à  vmgt^uatrs  années  de  fers  ;  st^  si 
déjà  il  est  condamné  à  cette  peine ^  U  siéra  mis  à  la 
double  ^€haine  pendant  trois  ans  ; 

Est  d'avi»qiie  le  minilstre  de  la  marine  a  parfaiitemefit 
saisi,  dans  sou  rappoèrt^  le  sens  de  l'article  ecuH  il  s'agit; 
et  qu'en  eonaéquence^  s.*  toute  évasion  de  forçat,  posté- 
rieure à  la  publication  du  décret  du  12  novembre  160$, 
doit  être  punie  de  vingt<-quatre  années  de  fers;  a.*  que  les 
vingt-quatre  années  de  lecs,  à  subir  peur  le  fait  d'éi^a^M^i 
seul ,  aoivent  être  ajoutées  aux  années  de  fers  auxqtfeH^s 
le  forçat  évadé  a  été  condamné  précédemmeût;  3.*"  que  si 
le  forçat  évadé  a  été  condamné  précédemment,  par  un 
ou  plusieurs  jugemens ,  à  vingt-quatre  années  de  fei*s  «  il 
doit  être  condamné,  tout-à-la-fois,  et  à  vingt-quatre  années 
de  fers ,  qui  commenceront  à  courir  du  jour  de  l'expiralioa 
de  celles  auxquelles  il  a  été  condamné  antérieuren^ent,  et 
&  la  double  cnaîne  pendant  trois  années;  qu'il  doit  im- 
médiatement subir  cette  dernière  peine,  et  que  les  trqis 
années  pendant  lesquelles  il  la  subira,  doivent  êtrq  impu» 
tées  sur  les  années  de  fers  auxquelles  il  est  condamné, 
soit  par  les  jugemens  «intérieurs ,  soit  par  celui  qui  aura 
été  rendu  contre  lui  pour  le  fait  d'évasion;  4«*  qt*e  te  for- 
çat qui,  avant  son  évasion ,  avait  été ,  par  un  ou  plusieurs 
jugemens,  condamné  aux  fers  pour  un  ôspace  de  temps 
aihKiessous  de  vingt-^quatre  années ,  ne  doit  pas  être  con- 
damné à  la  double  chaîne,  mais  seulement  a  viiigt-quatro 
«nuées  dis  fets*  ^t<i  ooufrOot  du  jour  de  l'expiralion  des 
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années  de  fers  auxquelles  un  ou  plusieurs  jugemens  anté- 
rieurs l'auront  condamné  )». 

XLIX.  Le  Qouremement  accordé  des  gratifications  aux  gendanii«% 
et  k  tons  aorres  qui  arrêtent  des  forçats  évadés.  Vojei  Evasion,  XVI 
et  XVH  ;   Forçats  lihérris, 

CHOEIUIIGIENS.  Voyez  Avoriement  ^  CerHfieau  , 
Médecins  ,   Officiers  de  santé.  ^ 

CHUTE  d'objets  de  nature  à  nuire.  Voyez  Exposition^ 
Jet. 

CIDRE.  Voyez  Boissons. 

CIRCONSTANCES  AGOUAVAifTKS.  Voyez  Aggrava^ 
tion, 

CERCONSTANCBS  atténuantks.  I.  ce  Dana  tous  les 
cas  où  la  peine  d'emprisonnement  çst  portée  par  le  pré- 
sent Code ,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingtHÛnq 
francs  «  et  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes  « 
les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  remprisonnement, 
même  au-dessous  de  six  jours ,  et  l'amenoet  même  au- 
dessous  de  seize  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  sépa- 
rément Tune  ou  l'autre  de  ces  peines ,  sans  qu'en  aucun  cas 
elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  sim^  police  \y* 
(C*  p.«  art.  4^)  Voyez  Age^  Excuses, 

CIRIERS.  Voyez  Incendie. 
CISEAUX  DE  pocH£.  Voyez  Armes. 

CLAMEUR  PUBLIQUK.  Le  préreno  povrsnrri  paria  cla» 
meur  publique ,  peut  être  arrêté  et  conduit  par  tontes  penoonef  de- 
vant le  procnrevr-impériaL  (Code  d'Instmciion,  arLio6.}  Vojea 
^rrtsUOiom. 

PHae  pour  refus  de  secours ,  en  cas  de  clamenr  pnliliqne.  Vojex 

CLEFS  FAUSSBS.  \.  Vol  è  Taide  de  fànsses  cleli.  (  C  p. ,  ar- 
ticles 38i  et  suiT.  }  Vojex  fW,  III ,  IV  et  V. 

«  Sont qualifiées/otfj^Ar  elefs^  tous  crochets,  rossignols» 
passe-partoiits,  clefs  imitées ,  contrefaites,  altérées  ,  ou  qui 
Il  ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire  ,  au- 
bergiste ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  ou  aux  ferme* 
tures  ({uelconques  atuquelles  le  coupable  les  aura  em« 
ployées  ».  (C.  p. ,  art.  398-) 

II.  «Quiconqu3  aura  contrefait  ou  alt^  des  defs,  sera 
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condamaé  à  u^emprisonuenientdetrols  mois  à  deux  ans, 
et  à  une àmeDde  de  vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante  fr. 

\>  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession ,  il  sera 
puni  de  la  r&Iusion, 

»Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  «  s'il  y 
échoit,  ien  cas  de  complicité  de  crime».  (C.  p.  9  art.  399r) 
Voyez  Serruriers,    . 

CLOTURE. 

Loi  du  6  ociobre  1791.  —  TxT.  II. 

I. . ...  4«  Tout  voyageur  qui  déctora  un  champ  pour  se 
.faire  un  |)assage  dans  sa  route  «  paiera  le  dommage  fait  an 
propriétaire ,  et  de  plus ,  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  a-moins  que  le  juge  de  piiix  du  canton  , 
ne  décide  que  le  chemin  public  était  impraticable;  et  alors  . 
les  dommages  et  les  frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de 
la  communauté  v.  (Art.  41-  )  Voyez  Effraction ,  II. 

n.  «Est  réputé  jnaison  habitée^  tout  bâtiment,  loge- 
ment, loge,  cabane,  même  mobile,  qui,  sans  être  actuel- 
lement habité  ,  est  destipé  à  l'habitation ,  et  tout  ce  qui  eu 


quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière 
clôture  ou  enceinte  générale».  (C.  p.,  art.  390.) 

«Est  réputé /7tfro  ou  enclos ^  tout  terrain  environné  de 
fossés ,  de  pieux ,  de  claies ,  de  planches ,  de  haies  vives  ou 
sèches,  ou  de  murs,  de  quelque  espèce  de  matériaux  que 
ce  soit,  auelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la 
Vétusté ,  ta  dégradation  de  ces  diverses  clôtures ,  quand 
il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement ,  où 
quand  la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituelle- 
ment ».  (C. p. t  art.  391. ) 

m.  «Est  qualifié  effraction^  tout  forcement,  rupture* 
dégradation,  démolition ,  enlèvement  de  murs,  toits ,  plaur 
chers,  portes  , fenêtres ,  serrures,  cadenas ,  ou  autres  us- 
tensiles o^  instruinens  servant  à  fermer  ou  à  empêcher.  I0 
passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture ,  quelle  qu^elle  soit  ». 
(Cod.pén.,  art.  3593 ).  • 

IV.  I*  La  peine  portée  par  Tarticle  453  contre  ceux  qui 

ont  tué  des  cnevauxt>u  autres  bêtes  de  voitnre ,  de  Montures 

?  de  obàrge »'des  bestiaux  à  cornes,  moutons ,  chèvres,  porcs 

éKi  poissons  appartenant  à  autrui ,  sera  toujours  prononcée 
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au  maximum i  en  cai  de  violation  de  dôturcss  «.  (C.  pén. , 
art.  453.  )  Voyez  Bétail ,  Bétés  ,111. 

y.  «  Quicouqiie.  aura,  eu  toat  bii  eu  (Mirtie  «  o^mblé  des 
fossés ,  détruit  des  clôlures,  de  quelaues  matériaux  Qu'elles 
soient  faites  i  eoupé  ou  arraché  des  naies  Ttves  ou  sèches  ; 
quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes ,  ou  pieds 
cornierstou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir 
les  limiies.entredifTérens  héritages,  sera  ui^ni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  êtreaudessous  d  un  mois,  ni  excé- 
der une  année,  et  d^uhe  amende  égale  au  quart  des  restita- 
lions  et  des  dommages -intéiéts,  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  et  re  aa-dessous  decinquante  f  ranos  »«  (C.  p. «art.  4^) 
Voyex  Chinnme^VIÎ;  Hallages ^Paroot&rf^^êmin  de\ 

CLUBS.  Vojfez  Association, 
COALITION. 

Loi  du  6  octobre  1791-  —  TiT.  Et. 

î «  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d*un  même 

canton  ne  pourront  se  coaliser  pour'  faire  baisser  ou  fixer 
'à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  dômes** 
tiques,  sous  peine  d*une  amende 'du  quart  de  la  contribu'* 
lion  mobilière  des  délinquans»  et  même  de  la  détentioa 
de  ta  police  municipale,  s'il  y  a  lieu  m.  (  Art.  19.  ) 

II.  i,<  Les  moissonneurs ,  les  domestiques  et  ouvrieirs  dé 
la  campagne  ne  pourront  se  lisuer  entre  eux  pour  faim 
liausser  et  déterminer  le  prix  des  gages  oi|  les  salaires  » 
sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  valeur 
4e  douze  journées  detravaU ,  et,  en  outre,  de  U détention 
.delà  police  municipal^»).  (ArU  ao. ) 

.  Coalition  pas  oMhzi^Mxi^v^  a^uot  coJknwBe  »  p^ir 

8e  soDftraireauxréquisitioDs  légales ^rciatirea aux  chairt»;  —  — 4et 
cultiFateurs  à  part  de  fruits  ,  pour  refuser  les  pôrUons  d*  frok«dues 
y[tiXpto^Tl^\^\tt%.Voj^t  Association  y' Communes,  VI  elVllj  Ott» 
T^rietty  P^oilunersy  II. 

.  'COALITION  BBS  TovcTioN^ADiss.  Voy-  Fùnction^ 

^haires  publics ,  VIII. 

■        -—  D^ouyaiERS.  Vojez  Ouvriers^ 

.'  '  ^  I    ■     pour  opérer  labnufise  au  la  baisse  des 

^Hiarclugttdises.  Yoy^z  Manufactures. 

DE  hàlpaiteubs.  Yoj.  AêSocmUons 


MiciUt^  Aj9ooiatious  tia  Malfaiteurs. 
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(Droits  stirles)*  Yeyes  f^oimres. 

COCHONS  DE  LAIT.  \Jne  ordonnance  da  préfet  depoU«e, 
•D  âat«  dn  ^  Teatftse  ftii  II 5  dispose  : 

I. ...  «  Il  ne  pourra  être  etpo^ë  en  vente,  sur  le tnarclié*, 
des  cochons  â^  de  plus  de  deaK  mois  5»..  ^  Art.  7.  ) 

IL ....  ft  II  est  défendu  d'aUet  «xi-deraai  deB  ▼djturea 
chargées  de  volaille,  i^Bsiier^  ugaeaitx  et  coohoné  de  lait  y 
pour  en  acheter  ou  arrber,  à  peine  de  confiscation  et  de 
cent  francs*d'amende ».  (Art.  19. — (  'LettreS'pateniM  du 
!.•'  novembre  1781  \  art.  l5.  )       ' 

m. . . .  ft  tl  est  défendu  aux  dëtaillans  de  tuer  sur  le 
carreau  de  la  Vallée,  des  agueaux,  des  cochons  de  lait,  et 
toute  espèce  de  volallle/A  Texceptipu  dd  pigeon».  (Ait  24-} 
\oyez  Gibier^  yolaille, 

COZfOIÏI£S.  La  Toi  dû  ^  germîoalan  11,  contient,  tyrltt 
€Time<8  eonUMr'}» rareté  de  i'Blà^  éottaÉii-dané  \t%  eeMfaies ,  les  6Ks* 
^•ntifioi  tummtea  :     . 

I.  . .  4«Le  tribunal  criminel  du  déiiat*t6lnèh4  ^  Ift  Sèïoél 
connaîtra  de  tous  les  crimes  oonamid  aabs  les  colonies  deia 
*HépabUquefrançaise  contre  la  sûreté  g^nçraledfi^PQlfftiies, 
contre  le  Gouvernreme&t  fra^çai^  ou  ^^s  Hélégués^  et  conic» 
les  actes  qui  en  sont  émanés»».  (  AtU*(.  )   : 

u  Le  tribunal  criminel  du  départfj^ient-  de  Ifi  Seine  s« 
formera  en  tribunal  spécial  pour  lé.  jucefuent  4^  ces^apT 
faires, et  procédera  couforinémeut  auic.lois  oes  iti^ptuyi^se 
hn  9  et  23  Ôbréal  an  10».  (Art.  3.  )  .       '  ,!  '        .         i 

XI.  t<  tx)rsqu'il  y  aura  empecheaient  lé^kin^^àç^  qu§ 
^eÀ  individus  Yésiaânt  dans  les  qçloniesydoiu  |et^pipig^>ag^ 
serait  jiM^é  nécessaire,  puissent  venirenX^a/ioep  ku-ib^iial 
(Minrra  juger  sàr  létirs  dëpositiomè  écrites,  lesqnettes^ de- 
vront être  reçues  dàhs  ttecàiortie*  pârun 'jiïge.Ct  Hirans^ 
xnis^  eta  France,  revêtue*  du 'i^'^^i  *dtt  catltàiiâe-général 
ottdtfTOmmw^jàitë  de  jùstire.'    '-  ^^      •'  '         -  ^  -  - 

»  Ces  a*pôsitiôtts  iiefoWt  èôttittftifltokiées  1  l*acctisë,'ab 
xnoitis  trois  fours  avant  îc  jujçeibehl  j  fl  ^wî-a  les  débattre 
et  fournît  ses  moyens  de  reproché^  .cotittie*'lts*i^moins>i. 

^  u  îi'^rfbùHèri  donnée  ffU  tiHbtAial  tfrtmiVi'ef  del^  Selrfé. 
fWt  tesr  af^icJes  dmèssuar,  n'àfiWfa  l4V<Wf  quto  ^pfettdant'  dut} 
Aus)».  (Art.  5.*)  ^ 

iJI.  <^%oMt  d'dAaitfl^SM»  «««lywUiMPdMltlM  ^smiMUiô^s'^iui 
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ont  été  faites^  pour  oi0q«iis,  àUeoiff  «pécjaleàerParifli  ptrUloi 
du  20  avril  l'Sio. 

'   COLPORTEUR.    Voyez    Brocanuur ,    Cliapelier , 
Criettrs 9  Etalage^  Marchandj, 

'  COMESTIBLES.  I.  LaloidttaaioiUet  i79i,aispof«: 

:  c<  Que  les  anciebs  Tëglemens  relatifs  à  la  salubrité  des 
comestibles  ^  continueront  à  èire  exécutés  s».  (  Art.  29.  ) 

Saîrant  l'art.  30  de  la  mette  loi  : 

II.  «EûCas  d'exposaFon  en  venîté  de  comestibles  cités» 
corrompus  ou  nuisibles  «  ils  seront  confisques  et  détruits,  et 
le  délinquaYit  condamné  à  une  amende  du  tiers  de  sa  con- 
tribuiioa  mobilière ,  lacj^uelie  ame^e  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  trois  livres  >/. 

Aux  termes  du  Code  de^  Délits  et  des  Peines ,  do  3  brommirc  an  4, 

i<  Soiit  punis  des  peines  de  simple  police  «  ceux  qui  ex- 
posent en  vente  des  comestibles  gâtés ,  corrompus  ou  nui- 
sibies  »>.  <Ari.ég5.} 

m.  Le  DouTeffO  Code  pénat ,  arl«  39/ ,  veut  que  r 

'  <c  Les  voiturièrsv  batetret^,  ou  autres  préposés,  qui  au<» 
tont' altéré  les  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquide  ou  da 
marchandise  dont  le  transport  leur  avait  été  confié ,  et  qm 
auront  commis  cette  altération  par  le  mélange  dé  substances 
malfaisantes,  soient  punis  de  la  ^ine  de  la  réclusidn. 

»  S^l  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes  « 
la  peine  sera  un  emprïsonue'meut  d'un  mois  à  un  an ,  ef 
àne  aiùende  de  seize  francs  à  cent  fr.  ».  (C.  ^^^^  nri.  387.) 
Voyez  Boissons ^  Confiseui^. 

.  COMUIAN^DANT.  I.  «.Tout  commandant  des  divisions 
m[Utaifes ^des  départemens,  ou  des  places  et  villes,  loul 
préfet  ou  sous*préfet,qui  aura,  dans  retendue  des  Ueux  oâ 
il  a  droit  d'exercer  son  autorité  ^  fait  ouvertement  ,ou  par 
des  actes  simulés,. pu  pf^r, interposition  de  personnes,  le 
conimerce  des  grains ,  grenailles ,  farijies ,  siihstances  farir 
neuses,  vins  ou  Doissons  »  autres  que  c^ux  provenant  de  ses 
propriétés ,  sera  puni  d'une  amende  dé  cinq  cents  francs 
au  moins,  et  .dix  i^lle  fraqc^auplus,'et.de^.ia  oûnfisc»* 
{ion  des  denrées ^appartenailpLt  à  ce  commerce».  (.G.  p.» 
art.  176.) 

,  U.JE4i««o#AiiaMliÙ9ÛMta^iaBsn9(ifl4gitias»«sérafrit 
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lïspt  6e  yîolences  enrers  les  personites  ,  dans  rezereîee  on  h  l'occa- 
sion de  l'exeicice  de  ses  rpoctioas.  (C.  p.,  art.  186.)  Vojei  ^/o- 
ienoes  ,  I. 

III.  Pcfoe  contre  quiconque  aui^a  ootragi  par  paroles ,  gestes  on 
menaças,  oa  Trappe  an  commandant  de  la  force  publique  dans  ses 
fonctions.  (  C.  p.,  art.  2241^  225 ,  226  et  suWans. }  Vojex  Ou* 
f rages,  I  ;  P^tofences ,  IV. 

IV.  ««Tout  cocninandani,  tout  officier  ou  sous-'officier 
de  la  force  publiçtue  qui ,  après  en  avoir  élé  légalemeat 
requis  par  l'autorité  civile,  aura  refusé  de  faire  agir  la  force 
à  se$  ojrdrès^sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois.à 
trois  mois,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pour- 
r£^ient  être  dues,  au?ç  termes  de  l'art.  11  du  présent  Code». 
^(C.  p-,  art.  22i\.)Yoyez  Force  publique. 

V.  Peioe  contre  tout  commaodant  «a  chef,  on  en  sons-ordre ,  soit 
de  la  gfadarmerie  ou  de  la  force  armée,  serrant  d'escorte,  ou  gar- 
nissant les  postes ,  pour  la  conduite  ,  le  transport  ou  la  garde  des  dé- 
tenus ,  en  cas  d^éçasio'n,  Voj^t  Eifasion, 

COMMANIQA^S  pES  BAKDSS   de  malfaiteurs. 

La  correspondance  entre  les  bandes  de  xnalfaheurs  « 
leurs  chefs  ou  commandans,  sufHt  pour  caractériser  le 
crime  d^asâociation  de  malfaiteurs  ».  (C.  p. ,  art*  266.) 

ft  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi  d'au- 
cun antre,  les  auteurs,  directeurs  de  l'association,  et  les 
commandans  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  se- 
ront punis  des  travaux  forcés  à  temps  ».  (  C.  p.,  art.  267.  ) 
Voyez  AssociaHon  des  malfaUeurs^  Commandement 
yniïUaire, 

COMMANDEMENT  militaire.  I.  «  Ceu?  qui ,  san^ 
droit  ou  motif  légitime,  auront  pris  le  .commandement  d'un 
corps  d'armée,  d'une  troupe ,  d'une  flotte,  d'une  escadre , 
d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste , 
d'un  port ,  d'une  ville  ; 

»  Ceux  qui  auront  retenu ,  contre  l'ordre  du  Gouverne- 
ment ,  un  commandement  militaire  qiielconque  \  - 

»  Les  commandans  quiauiont  tenu  leur  arm^e  ou  troupe 
rassemblée,  après  que  le  licenciement  ou  la  séparatiqn  en 
auront  été  oraonnés , 

»  Seront  punis  de  la  peine  de  mort ,  et  leurs  biens  seront 
confisqués».  (C.  p.,  art.  98.) 

H.  ic  Même  peine  contre  ceux  qui  auraient  pris  le  com- 
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mandement  des  bandes  armées  pour  envahir  les  propriétés 
publiques,  places,  villes, etc., ou  exercé  dans  la  bande  un 
emploi  ou  commandement  ouelconque  ».  (C.  p. ,  art.  96.  ) 
Voyez  Bandes  années  ^1;  Complice^  VI^  Vil  j  Révéla' 
Hon^ I, II ,  m,  IV,  V ;  Commandant.  -  j 

COMMERCE.  I.  Le  eommeace  des  grains,  grenailles,  fa-  j 

rinesy  substances  fiirinenses  ^  vins  et  boissons  y  esl  interdit  aux  com- 
manckuis  militaires  <  préfets,  sous-préfets ,  dans  l'étendue  des  lieoK 
où  ils  ont  droit  d'exercer  leur  au,torité.  (G.  p. ^  art.  176.}  Vojex 
Commandant'^  I. 

II.  Agiotage  et  manoenrrea  pour  faire  iiausser  ou  baisser  le  prix  des 
grains  ,  grenailles ,  substances  farineuses  ,  |Niin ,  rin ,  ou  autres  bois* 
sons.  (C.  p.  9  art.  420.  Voyez  Hausse  et  Baisse, 

Violation  des  réglemens  relatif  aux  manufactures  et  an  commeiec. 
\ojex  Douanes ,  Grains^  Manufactures^  Marchanàsde  9in, 

COMMIS  ]>E  FABRIQUE.  I.  «  Quiconque,  dans  la  vue  de 
nuire  à  l'industrie  française,  aura  fait  passer  en  pays  étran- 
ger ,  des  directeurs,  commis  ou  des  ouvriers  d  un  établis* 
Bement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  (rois  cents 
francs  ».  (  C.  p. ,  art.  417-  ) 

n.  «  Tout  directeur,  commis ,  ouvrier  de  fabric^,  qui 
aura  communiqué  à  des  étrangers  ou  à  des  Français,  rési- 
dant en  pays  étranger,  des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est 
employé,  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs. 

)»  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  ré- 
sidant en  France ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize. francs  â 
deux  cents  francs  ».  (  C.  p. ,  art.  418.  ) 

m.  i<  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive,  ou  par 
tout  autre  moyen ,  aura  volontairement  gâté  des  marchan* 
dises  ou  matières  servant  à  fabrication,  sera  puni  d'ua 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  ^céder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être 
moindre  de  seize  francs. 

»  Si  le  délit  a  été  commis  par  un 'ouvrier  de  la  fabriqim 
ou  par  un  commis  de  la  maison  de  commerce,  l'emprison- 
nement sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende^ 

,ainsiqu*il  vient  d'être  dit».  (C.  p.,  art.  443.)  Voyex  jFtf- 
bri^iiê^  Ouvrier^    -^ 
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COMMIS  A  UNE  ^KACEPTiON  'qui  aura  détourna  ou  sou3-« 
trait  des  Henieri  publics  ou  prirés,  etc.  Voytz  Percepteur  ^  I. 

I.  «  Commis  ou  proposé  »  soit  du  Gouvernement ,  soit  des 
dépositaires  publics...  qui  auront  détruit,  supprimé,  soustrait 
ou  détourné  les  actes  et  titres  dont  ils  étaient  dépositaires 
en  cette  qualité,  ou  qui  leur  avaient  été  remis  ou  commu-* 
niques  à  raison  de  leurs  fonctions,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps  ».  (  G.  p. ,  art.  173.  ) 

II.  «  Conmiis  coupable  de  concussion  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  ». 
(  C.  p. ,  art,  1740  Voyez  Agêns  du  Gouvernement^  Bois* 
sons ,  Concussion ,  i;  Contrebande ,  Marchandises  vn«* 
glaises ,"  Préposés. 

COMMISÉRATION  de  l'Empereur.   Aux  termes  d« 

l'article  596  du  Code  d'Instructioii  criminelle  ^ 

«La  cour,  après  la  prononciation  de  Parrêt ,  pourra  « 
pour  des  motifs  graves ,  recommander  l'accusé  à  fa  com- 
misération dé  l'Empereur. 

»  Cette  recommandation  ne  sera  point  insérée  dans 
l'arrêt ,  mais  dans  un  procès-verbal  séparé ,  secret,  motivé, . 
dressé  en  la  chambre  du  conseil ,  le  ministère  public  en-- 
tendu,  et  signé  conmae  la  minute  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion. 

»  Expédition  dudît  procès-verbal ,  ensemble  de  l'arrêt  de 
condamna tioA ,  sera  adressée  de  suites  par  le  procureur- 
général-^impérial ,  au  grand- juge  ministre  de  la  justice  ». 

COMMISSAIRE  DES  guerres.  Vojez  Militaire, 

COMMISSAIRE  de  police»  Voyez  Adminisirateiàrs  ^ 
A  gens  du   Gouvemement  y  Officiers  de  police» 

COMMISSAIRES-PRISEURS.  X^édii  de  février  1771 ,  et 

les  arrêts  du  Conseil,  des  21  août  1775,  et  i3  novembre  1778 > 
araient  conféré  aux  commissaires- prîseurs  et  vendeurs^  le  droit  exclue 
stfde  procéder >  dans  leur  ressort ,  i  la  ptisée ,  exposition  et  vente  de 
toupies  biens-meubles»  L'exécution  de  ces  lois  a  été  recommandée 
par  un  arrêré  du  Gouvernemeot^du  27  nivOse  an  5  (B.  xoi ,  n."  908)  ^ . 
que  n<^us  allons  rapporter  en  entier.  ^ 

I  .•  L'édit  du  mois  de  février  1771  »  portant  ce  qui  suit  : 
L  (cLesdits  jurés-priseurs- vendeurs  de  meubles  feront 
»  seuls ,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans  toute  l'étendue 
»  du  ressort ,  bailliage,  sénéchaussée  et  autre  justice  du  Heu 
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»  de  leur  ëtablisseroent  t  la  prisée ,  exposkioB  et  vente  de 
»  tous  les  bieas-meubles»soit  qu'elles  soient  faites  volonté 
ir  ^ment  après  les  inventaires ,  ou  par  autorité  de  justice, 
y  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être*  et  sans 
9  aucune  exception  ;  recevxx>nt  les  deniers  provenant  des- 
»  dites  ventes  t  quand  même  les  parties  j  appelleraienl 
a»,  d'autres  huissiers,  et  jouiront  dç  la  iacuUé  d'exploiter, 
»  dans  le  cas  de  l'exécution  et  vente  de  meubles,  CQqciir« 
n  remnoyent  avec  les  antres  huissiers,  dans  l'étendue  de  leur 
»  ressort».  (Art-  S.) 

.  «f  II.  Faisons  trèa-espresses  inhibitions  et  défenses  à  tons 
>»  notaires,  grefEerSf  huissiera  etier^ns,  de  quelque  jori* 
»  diction  que  ce  soit ,  même  des  amuraulës,  de  /immisce^ 
»  à  l'avenir,  de  faire  lesdites  prisées,  expositions  et  ventes 
»  de  biens-meubles,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à 
»  peine  de  mille  livres  d'amende;  et  aux  contrôleurs  des 

*  exploits,  de  contrôler  aucuns  procès-verbaux  de  prisée  et        ^ 
»  ventes  desdits  Uens-meubles ,  qui  seraient  faits  par  au- 

»»  tresquelesdifs jurés-priseurs,àpeinedepareille somme; 
»  et  lesdites  amendes  applicables ,  moitié  à  l'hôpital  du 
>9  lieu,  et  l'autre  moitié  aux  pourvus  desdits  offices,  ne 
3»  pourront  être  modérées  ni  réputées  conmiinatcHres  y»  ; 
(Art.  9.) 

TTT.  2.*  Les  lettres-patentes  du  16  juillet  1771 ,  lesquelles 
ordonnent  h  qu'il  soil  sursb  à  la  levée  et  venté  des  offices 
9»  de  iurés-priseurs-vendeurs  de  bieos-meuUes, créés  par 
»  Véait  du  mois  de  février  dernier,  jusqu'à  ce  qu'autre- 
»  ment  il  ait  été  ordonné  *;  en*  cons^uence ,  que  les  no- 
w  taires,  greffiers,  huissiers  oii  serg^ns  puissent  faire  va- 
%  lablemeot,  lorsqu'ils  en'  seront  reqnis^  les  prisées  et 
^  ventes  de  biens-meubles,  en  se  contbrnuittt  aux  édits, 
m  déclarations ,  arrêts  et  réelemens  rendus  à  ce  sujet  ; 
»  dérogeant ,  quant  à  ce  seulement ,  aux  dispositions  de 
»  l'édit.du  mois  de  févtier  dernier;  disons  défenses  à 
9»  toutes  personnes,  antres  que  les  notaires,  greffiers,  huis* 

•  sîers  on  serions*,  de  s'immiscer  à  faire  les  prisées  et 
n  ventes  des  biens-meubles,  sous  les  peines  portées  par 
m  Harticle  o  de  notre  dit  édit  9  ; 

IV.  â.»  L'arrêt  du  ci-devanl  Conseil  d'état,  du  ai  août 
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1775  f  tecpel  ordonne  <iaue«  cooformément  i  ràriiclc  « 

»  de  l'é4it  du  ïnoia  de  février  1771 ,  et  aux  lettres-pa- 

>^  tentes  du  7  juillet  suivant ,  il  ne  pourra  pire  procédé  à 

^»  aucune  exposiiion  publique  et  vente  à  l'encan  demeuf 

»  blea  et  effels  mobiliers,  soit  qu'çUes  soient  faites  volon- 

w  tairement;  'sbll  après  les  inventaires,  soit  àevant  le» 

»  juges,  ou  par  autorité  de  justice,  en  çjueiqiie  sorte  bt 

»  manière  que  ce  ouïsse  être,  et  sans  aucune  exéeption^ 

»  par  d'autres  qUe  les  notaires ,  greffiers  ,'liuissîers  ou  serT 

»  gehs;  fait  trèi-éxpressôs  înhibitioâà  et  défenses  à  toutes 

»  personnes ,  même  aux  propriétaires  des  meuble»  et  éf^bti 

»  mobiliers,  héritiers ,  créanciers  et  autres ,  de  sHmmrscet 

»  à  faire  les(}ites  expoaitions  et  ventés  à  l'encan,  sous 

»  ^u^lque  (prétexte  et  pour  quelque  canso  que  ce  puiaae 

»  être,  à  peine  de^connscation  dés  meubles  et  eQsis  mq^ 

»  hiliers  qui  seroiit  encore  exiatans^  et  de  pareille  atàenim 

»  contre  les  contre venans  9»^ 

V.  4-'*  i'arjêt  du  ci-devant  Cous^il  d'élat ,  du  i3  »o- 
•yembre  1778,  qui  ordonne  «  qjue  Tëdu  du  mois  d^  févriev 
>»  1771 ,  les  lellres-pâtentes  dv  7  juillet  de  la  même  année» 
»  les.  arrêts  des  21  agùt  1772  et  20  juin  1775.,  seront  exé- 
»  cutés  selon  leur  forme  et  teneur;  feît  en  conséquence 
»  défenses  à  toutes  j^rsoànes  sans  caractères ,  même  Hvfjt 
♦>  propriétaires ,  hëniiers  ou  antres ,  de  faire  personnelle^' 
»  meut  l'exposition ,  vente  ou  adjudication  à  l'encan  ;  d'au«- 
»^  cuns  bieils-meubles  à  eux  appartenant  ou  à  d^autres,  à 
>>  peine  de  confiscation  des  meubles,  et  dç  mille  livres 
M  d'amende;  leur  enjoint  d'y  faii'e  procéder  par  tel  no- 
)>  taire,  greffier,  huissier  bu  sergent  que  bon  leur  seojiT 

V  blera , le^queU  siéront  tenus,  sous  les  mêmes  peines, 
>»  de  dresser  des  procès^verba^x  en  forme,  et  sur  papier 

V  timbré  ,desjdites  ventes ,  et  do  comprendre  dans  tesdit^ 
»  procès-verbaux  tous  les  articles  exposés  en  vente ,  tant 
>»  ceux  par  eux  lad  jugées  soifeen  tolaGté  pu  sur  simple  échan- 
»  tillon ,  que  ceux  retirés  ou  livrés  par  les  propriétaires  ou 
s»  béritien  poufle  prix  de  l'enchère  où  de  la  prisée;  les- 
9f  quelteâ  amendes  ci-dessus  ontoimées  ne  poinront ,  eif 
^  Hucun  cas,  être  remisies*  ni  modérées  pai^  leis  jtige^».- 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  ; 

Arrête  que  les  dispositions  ci-dessus  seront ,,  avec  le  prç- 
senl  arrêté,  réimprimées  et  publiées  de  nouveau ,  pour  êirc 
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exécutées  selon  leur  forme  et  tenear,  jusqu'à  ce  que,  par 
le  Corps  légblalit*,  il  en  ait  élé  autrement  ordonné. 

Ces  dispositions  ont  encore  été  confirmées  par  la  loi  du  27  renlôse 
•n  9  (fi*  76  ,  p.  43i }  ,  portant  : 

VI.  «  A  compter  du  i.«'  floréal  prochain ,  les  prisées  des 
meubles  el  ventes  publiques  aux  enchères ,  d'eiTets  mobi- 
liers ,  qui  auront  lieu  à  Paris ,  seront  faites  exclusivement 
par  des  commissaires-priseurs-vendeurs  de  meubles. 

>»  Ib  auront  la  concurrence  pour  les  ventes  de  mèma 
nature  qui  se  feront  dans  le  département  de  la  Seine  ». 
(Art.  !•'.  ) 

VU.  icll  est  défendu  à  tous  particuliers,  à  tous  autres 
officiers  publics ,  de  s'immiscer  dans  lesdites  opérations 
qui  se  feront  à  Paris ,  à  peine  d'amende ,  qui  ue  pourra 
excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou  vendus  ». 
(Art.  2.)         .... 

icLes  commissaires-priseurs- vendeurs  auront  la  police 
dans  les  ventes ,  et  pourront  faire  toute  réquisition  pour  j 
maintenir  Tordre  »,  (  Art.  5.  ) 

Vm.  «  Us  auront  une  chambre  de  discipline  «  qui  sera 
organisée  par  un  règlement  ;  ils  seront  sous  la  surveillance 
du  commissaire  du  Gouvernement  établi  près  le  tribunal  ». 
(Art.  10.) 

Nota.  Ce  réglemeot  a  été  fiiit  parle  GonTememeat  »  le  ^  germinal 
an  9  :  il  déclare  les  dispositions  contenues  dans  celui  du  i3  hi* 
maire  an  9  ,  relatif  aux  aronéi  ,  communes  aux  conunissaitits-pri- 
teurs  ,  sauf  fpielquef  modifications  ^  qui  ne  portent  que  sur  Vorg^nh- 
sation  de  la  chambre. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris  a  feit,  le  21  frimaire 
an  10»  un  régbmf'ot  sur  les  commissaîres^priseurs  de  son  tcssort  , 
dont  nous  allons  rapporter  les  principales  dispositions • 

TiT.  I*'.  '^Eiablùsement  d'une  chambre. 

IX.  «  Il  est  établi  une  chambre  des  commissaireft-pri* 
9eurs*vendeurs ,  pour  leur  discipline  intérieure;  elle  est 
composée  de  membres  pris  dans  leur  sein»  et  nommés  par 
eux  a  la  majorité  absolue  »•  (Art.  !•'.  ) 

i<Cette  chambre  prononce  par  voie  de  décision»  lors- 

Îu*il  s*agit  de  police  et  de  discipline  intérieure,  et  par  forme 
e  simple  avis  dans  les  autres  cas  ».  (  Art  2.  ) 


COM  395 

li YT^Tl^'^ A Urihutions  delà  chambre. 

X.  «cLa  chambre  maintiendra  la  discipline  intérieur» 
entre  les  commisaaires-priseurs-vendeurs ,  et  prononcera 
l'application  des  censures  de  discipline  ci-après  établies  m 
(  Art.  !•'.  ) 

«  Elle  préviendra  ou  conciliera  tous  différends  entre  com« 
missaires-priseurs-vendeurs,  sur  toutes  questions  de  préfé- 
rence relatives  à  leurs  fonctions,  et. en  cas  de  non-conci^* 
iiation ,  la  chambre  émettra  son  opinion ,  par  forme  d& 
simple  avis,  sur  lesdites  questions  ou  différends  ».  (Art.  a.) 

XI.  a  Elle  préviendra  ou  recevra  toutes  plaintes  ou  ré- 
clamations de  la  part  de  tiers,  contre  des  commissaires- 
priseurs ,  à  raison  de  leurs  fonctions;  elle  conciliera  cellea 
gui  pourront  avoir  lieu;  elle  émettra  son  opinion,  par 
forme  de  simple  avis ,  sur  les  réparations  civiles  cjni  pour- 
raient en  résulter,  et  réprimera ,  par  voie  de  discipline  et 
de  censui-e,  les  infractions  qui  en  seraient  Tobjet,  sans  pré* 
indice  de  l'action  publique  devant  les  tribimaux,  s'il  y  1^ 
l«eu>».  (Art.  3.) 

Xn.  *<Elle  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de- 
moralité  et  de  capacité  aux  candidats ,  lorsqu'elle  en  sera 
requise ,  soit  par  le  tribunal  de  première  instance ,  soit  par 
les  candidats  que  ce  tribunal  présente  à  la  nomination  de 
l'Empereur,  en  remplacement  des  commissaires-priseurs 
morts  ou  démissionnaires,  ou  autrement  ».  (  Art.  40 

«(  Elle  représentera  tous  les  commissaires -priseurs-ven- 
deurs,  collectivement,  sous  le  rapport  de  leurs  droits  ou 
intérêts  communs».  (Art.  5.) 

i<  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  à  l'homologa- 
tion ♦  à  l'exception  des  décisions  sur  le  cas  de  police ^  et 
de  discipline  intérieure  ».  (  Art,  6.  ) 

TiT.  in. —  Organisation  de  la  chambre. 

Xm.  «  La  chambre  des  commissaires-priseurt-vendeurs 
est  composée  de  quinze  membres  ».  TArt.  i".) 

«  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se  compose ,  il  y 
a ,  !.•  un  président  qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage  d'opinions  ;  il  convoque  la  chambre  extraordinai- 
rçment ,  quand  il  le  juge  à-propos ,  ou  sur  la  réquisition 
motivée  de  deux  membres.  Il  a  ta  police  d'ordre  dans  la 

chaHibre  ;  .  , 

»  Z.*  Un  syndic  qm  est  partie  poursuivante  contre  les 


commîssaires-priseurs-vendeurs  inculpes;  il  çst  enteoda 
,  préalablement  à  toutes  délihérations  de lichambrèy  laquelle 
est  tenue  de  délibérer  sur  tous  les  réquisitoires;  il  a^  comme 
'  le  président,  le  droit  de  la  convoquer;  il  poursuit  rexéctt^ 
tion  de  ses  délibérations  dans  la  forme  ci-après  déterminée, 
et  agit  pour  la  chambre,  dans  tous  les  cas,  et  conformémeot 
à  tout  ce  qu'elle  a  délibéré  ; 

»  S."*  l^n  rapi^rteur  qui  recueille  les  renseignemens  sor 
les  plaintes  et  réclamations  portées  contre  tes  commi»- 
8aires-priseurs-vendeurs,et  en  fait  son  rapport  à  ladianibre; 

4.''  Un  secrétaire  qui  rédige  les  délibérations  de  la  cham- 
bre; il  est  gardien  des  archives,  et  délivre  toutes  expédi- 
tions; 

5."*  £t  un  trésorier  qui  tient  la  bourse  commune  ci-après 
établie;  il  reçoit  le  produit  des  déclarations  des  ventes, 
celui  des  droits  de  bourse  commune  et  des  sommes  exigibles 
dans  lés  cas  prévus  par  l'article  8  dn  règlement  du  29  ger- 
minal ,  et  de  celles  provenant  des  autres  peines  pécuniaires 
imposées  aux  commi$saires-priseurs  ;  il  fait  les  recettes  el 
dépenses  autorisées  par  la  chambre ,  et  rend  son  compte 
du  tout  à  lu  chambre ,  comme  il  sera  dit  ri-après. 

»  Indépendamment  des  attributions  particaUères  don- 
nées aux  cinq  membres  ci-dessus  désignés,  chacun  d'eux  a 
voix  delibérative ,  comme  les  dix  auties  membres ,  dans 
^toutes  les  assemblées  de  la  chambre;  et  néanmoins  ,  lors- 
qu'il s*agit  d'affaires  où  le  syndic  est  partie  C4)ntre  un  cooi- 
missaire-priseur  inculpé,  le  syndic  n'a  que  voix  consulta- 
tive,  et  n  est  point  compté  parmi  les  votans ,  à-moins  que 
son  opinion  ne  soit^  décharge  ».  (  Art.  2.  ) 

XIv .  i<  Les  fondions  spéciales  attribuées  à  chacun  des 
membres  désignés  en  l'article  2  du  titre  précédent  «  peu- 
vent être  cumulées  momentanément  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  d'aucun  d'eux,  lesquels  se  suppléent  entre 
eux ,  ou  peuvent  même  être  supplées  par  tel  autre  membre 
que  ce  soit  He  la  chambre  :  les  suppléa ns  momentanés  sont 
'  nommés  par  le  président  de  la  chambre,  ou,  s^îl  est  absent 
ou  empêché,  par  la  majorité  des  membres  présens  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer  ».  (  Art.  3.) 

M  Les  assemblées  ordinaires  de  la  chambre  se  tiennent 
tous  les  dimanches  à  dix  heures  du  matin  ».  (  Art.  4-  ) 

«Il  n'y  a  d'assemblées  générales  des  commisse ires-pri- 
seurs ,  convoquées,  que  cerjcs  d'élection  »•  (Art.  5,) 
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Titre  IV;  —  Pouvoirs  de  la  chambre  dans  le^  moyenê 

de  discipline, 

XV.  i<Iiachaml;>re prononce,  contre  les  comxxûasairesr' 
pfiseurB,  par  forme  4e  discipline,  et  suivant U  gravité  des 
cas ,  celles  des  dispositions  suiyanties  qu'eU.e  ctoit  devoir 
leur  appliquer,  savoir  : 

»  I.*  Le  rappel  à  l'ordre; 

»*  2.^'  La  censure  simple  par  la  décision  môme  ; 

»  3.®  La  censure  avec  r^rimande  par  \e  pré^dent  ou 
commissairen^riseur  en  pei*sonne,  dans  la  chambre  assem- 
blée; ^ 

>y  4»*  I«e  prélèvement  ie  dix  francs  pom-  le  défaut  de 
comparution  du  membre  inculpé,  à  la  deuxième  invitation, 
laquelle  somme  sera  payée  dans  les  EQiains  du  trésorier  » 

()our-  entrer  daus  la  bourse  commune,,  sinon  prélevée  sur 
a  portion  de  répartition  du  commissaire-priseur  inculpé  ; 

»  5.*  L'interqiction  de  l'entrée  dé  la  chambre  ».  (Ar- 
ticle I".) 

n  S'il  était  porté  à  la  chambre,  contre  un  commissaire- 
priseur,  une  inculpation  qui  lui  parut  assez  grave  pour  mé- 
riter la  suspension  des  fonctions  de  l'inculpé ,  la  chambre 
appellera  dans  son  sein ,  et  par  la  voie  du  sort ,  seize  autres 
commissaires-priseurs,  qui ,  avec  les  membres  de  la  cham- 
bre, formeront  une  chamhte  dé  grande  discipline,  laquelle, 
ainsi  formée,  émettra,  s^on  opinîoti  par  forine  de  simple 
avis, au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non,  sur  la  suspen- 
sion et  sa  durée,  et  cet  avis  ne  pourra  être  foriné,  si  les 
deux  tiers  au  moins  des 'membres  appelés  à  l'assemblép. 
n'y  sont  prése,jis>>.  (  Art.  2.  )    . 

«  Si  l'avis  émis  par  la  chambre  est  pour  la  suspension» 
il  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance; 
expédition  en  sera  remise  au  procureur-inaperial ,  qui  eu 
fera  l'usage  voulu  par  la  loi  «• 

TiT.  VII.  —  Police  de  ta  cJuimbre, 

XVI.  «  Chaque  commissaire-priseur -vendeur  est  tenu 
de  feiire  au  sécré'priai  déclaration  de  toutes  les  ventes  ^oht 
il  est  chargé,  viugi-qualre  heures  au  moitis  avant  le  com- 
mencement de  ia  vente;  d'indiquer  les  jours,  lieux  et 
heures  ou  elles  commenceront,  ainsi  que  les  noms  dés 
requérans  ,  et  de  signer  ces  déclarations  :  le  commissaire 
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qui  négligerait  de  faire  cette  déclaration,  paiera  trois  Franc» 
pour  la  première  fois,  dix  francs  pour  la  seconde  9  et  vingl- 
cinq  francs  pour  la  troisième  ;  lesquelles  sommes  entre* 
ront  dans  la  oourse  commune,  et  seront,  à  cet  effet,  ver- 
sées dans  les^ains  du  trésorier,  ^inon  retenues  sur  les 
contrevenans ,  lors  de  la  répartition  ».  (Art.  i"'.  ) 

«<  Ces  déclarations  seront  reçues  moyennant  un  franc ,  et 
seront  portées,  jour  par  jour,  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet ,  signé  et  paraphé  par  le  président.  Ce  droit  de  dé» 
claration  entrera  dans  la  bourse  commune,  et  sera  perçu 
lors  du  rapport  ».  (Art.  2.  ) 

XVII.  («Lorsque  des  ventes  seront  suspendues  sans  indi* 
cation  du  jonr  de  la  reprise,  ou  lorsque  ta  suspension  du- 
rera plus  de  dix  jours ,  ou  lorsqu'il  y  aura  nmtatiou  de  lieu , 
les  commissaîres-pHseurs  qui  y  procéderont ,  seront  tenus 
d'en  faire  de  nouveau  la  déclaration  au  secrétariat  de  la 
chambre ,  et  ces  sortes  de  déclarations  seront  gratuites  ». 
(Art.  3.) 

«  Les  commissaires-priseurs-vendeurs ,  d'après  les  obli- 
gations que  leur  imposent  lès  lois  relatives  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  seront  tenus\  dé  dresser  des  procès-ver- 
baux de  toutes  les  ventes  qu'ils  sont  chargés  de  faire,  et 
d'jr  comprendre  tous  et  chacun  des  objets  mobiliers  qu'Us 
exposeront  etadjugeront,  soit  dans  des  ventes  particulières* 
soit  à  la  suite  et  dans  le  cours  d'autres  ventes  après  décès  « 
volontaires  ou  forcées;  et  dans  le  cas  de  contravention  « 
seront,  les  contrevenans:  i.*  mandés  à  la  chambre,  et 
censurés  par  elle ,  aux  termes  de  l'art,  i.^'  du  titre  4  <lu 
présent  règlement  ;  2.*  tenus  au  paiement  d'une  somme- 
de  vingt-cinq  francs  pour  chaque  contravention,  laquelle 
somïne  entrera  dans  la  bourse  commune,  et,  à  cet  effet, 
sera  versée ,  par  le  contrevenant ,  ès-mains  du  trésorier  « 
sinon  retenue  sur  sa  portion  dans  la  répartition  ;  3.*  et  les 
délits  dénoncés  par  la  chambre  au  procureur-impérial  près 
le  tribunal  civil  de  première  instance,  pour  faire  infliger 
aux  délinquans  les  peines  portées  par  la  loi  ».  (Art.  4*  ) 

XVIII.  «  Pour  arrêter  et  prévenir  les  abus,  il  ne  pourra 
être  procédé ,  par  les  commissaires-priseurs*vendeurs ,  à 
aucune  vente  après  séparation  de  biens,  quen  la  prëseace 
d'un  membre  de  la  chambre,  dont  Tassistance  sera  requise 
par  écrit  signé  du  commissaire  requérant,  trois  jours  avant 


; 
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la  vente,  à. la  chambre  des  commissaires-priseurs ,  en  la 
personne  du  président.  * 

»  Ce  service  sera  tournaire  entre  les  membres  de  la 
chambre;  et  attendu  que  cette  mesurè^tieht  à  la  police  de 
la  chambre,  les  frais  auxquels  elle  dotfnera  lieu,  doivent 
être  à  la  charge  commune  ;  en  conséquence,  il  sera  alloué 
au  membre  assistant,  six  francs  par  vacation,  qui  seront 
payés  par  le  trésorier,  sur  un  certificat  des  commissaires- 
priseurs  qui  auront  fait  les  ventes ,  visé  par  le  président  ». 
{  Art.  5.  ) 

XIX.  «  Les  membres  composant  la  chambre  de  disci- 

Î)Une,  pourront  se  transporter  dans  les  ventes,  inspecter 
es  procès-verbaux  et  les  parapher,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable; les  commissaires  qui  procéderont  aux  ventes  où  les 
membres  de  la  chambre  se  transporteront,  seront  tenus 
de  les  acciieillir  avec  déférence  ,  de  leur  représenter  le» 
minutes  de  leurs  procès-verbaux  et  pièces  ,*  même  de  leur 
procurer,  du  côté  où  les  commissaires  procéda  ns  seront 
placés,  l'accès  convenable  pour  être  à  portée  de  conférer 
avec  eux ,  et  ce,  sous- telle  peine  qu'il  appartiendra >>.  (  Ar- 
ticle 6.) 

XX.  i<  En  cas  de  contravention  de  la  part  d'aucun  des* 
eommissaires-priseurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
reconnue  par  1  un  des  membres  de  la  chambre ,  ce  dernier 
en  dressera  procès-verbal,  requerra  la  signature  du  con- 
trevenant ,  ou  constatera  son  refus  de  signer ,  en  fera  son 
rapport  dans  les  vingt«quatre  heures  au  syndic ,  qui  agira 
ainsi  que  de  droit  ».  (  Art.  7-)  ^ 

4<  Lors  des  assemblées  de  la  chambre ,  et  de  l'assem- 
blée, cénër^lp  du  3o^ germinal  de  phaque  année,  l!es  «lem- 
brea  de  la  chambre  seront  tenus  d'y  paraître  en  habit  noir, 
avec  le  chapeau  4  la  française ,  et  les  cinq  ofiioiers  en  fonc-. 
tions ,  revêtus  de  leur  çeijQkture  ».   (Art.  80 

XXI.  «<  Le  tableau  général  des  commissaires-priseurs- 


par  l  Empereur ,  en  sorte  que 
soixante  premiers  nommés  sèi^ont  les  plus  anciens  par  rang 
d'âge  entre  eux;  que  les  dix  nommés  depuis  les  suivront 
dans  le  même  ordre,  et  successivement  les  dix  derniers 
nommés  aussi  dans  le  même  ordre  et  par  rang  d'âge  ».^ 
(Art.  9.  ) 
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•  « 

«  Ce  tableau  sera  renouvelé  chaque  annie ,  le  3o  ger- 
minal, avec  les  changémens  résultant  des  mutatious  sur- 
venues pendant  le  cours  de  Tannée  précédente  ».  (An.  lo.) 

<«  Lorsque  deux  commissairea-priseurs  se  trouveront 
nommés  dans  une  m^me  opération  «  et  cru'ii^  procéderont 
ensemble  à  une  vente  «  le  plMs  ancien  d  eux  «  d*siprès  son 
rang  d'inscription  au  tableau,  aura  droit  à  la  garde  de  U 
niiuute»  et  sera  chargé  des  depiers  de  ta  vente  »>.  (Art.  ii.) 

TiT.  VIII.  —  Bourse  commtmB. 

XXl^  i(  Il  y  a  bours^  commune  entre  les  copiaitssaiies- 
priiseùrs-vendeurs ,  établie  paj^  le  règlement  4^  consuls , 
du  2Q  germinal  an  9,  dans  laquelle  entre  :  i.*  le  produit 
des  ^éclaralions  de  vente;  9.*  celui  d^  peines  pécuniaires 
encourues  par  les  commissaires-priseoirs  ;  3.*  les  deux 
cinquièmes  des  droits  attribués  auxdÂts  coçoinissaireAf  et 
produite  par  chaque  vente. 

»  Les  iouds  de»  cette  bourse  ooinmune  s^^nt  afleclés 
comme  garantie  spéciale  au  paiement  4^  deniers  produits 
par  les  ventes ,  et  seront  saisissables  >».  (Art.  i*'.  ) 

XXIII.  (<  Le  rapport  à  la  bourse  commune  se  fera  par 
chaque  Qommiâsaire-priaeucr ,  ès^mains  dii  trésorier  v  ei  &ur 
son  visa ,  dans  les  pcemiers  dix  jours  qui  suivront  le  tri* 
luestre  expiré  «  et  ainsi  de  suite ,  de  deux  mois  en  deux 

mois. 

»  Ce  rapport  contiendra  le  droit  de  bourse  commune, 
provenant  de  toutes  les  venteè  faites  jusaa'à  la  an  du  bi- 
mestre;  et  dans  le  cas  où#ne  vente  ne  sera  pas  alors  fer» 
minée,  il  sera*  rapporté  le  droit  que  donnera-  le  produit 
de  la  vente  à  cette  époque,  conformément  aa  r^iement  « 
sauf  la 'déduction  à  raison  des  difiTérences  detaox  lors  du 
rapport  dé  rexcédent  au  bimestre  suivant. 

»  Les  sommes  versées  né  poarnmtTétre  qu'en  francs». 
(Art.  2.)  ^ 

XXIV.  (<  Le  tré^rier  percevra  graduellement  les  droits 
de  bourse  commune  par  fraction  de  dix  francs ,  de  mamère 
qu'une  vente  oionfant  à  cent  ûh  francs  jusqu'à  cent  dix  fr., 
rendra  le  droit  par  cent,  plus  le  dixième  audit  droit  ;  celle 
montant  à  cent  onze  francs  jusqu'à  cent  vingt  francs, 
donnera  le  droit  gar  cent,  plus  un  cinquième  dudit  droit  ; 
tl  ainsi  de  suite','  jusqu'à  deux  cents  francs',  pour  tea<]ucU 
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sera  perçu  le  droit  ordinaire  pour  chaque  cent  francs  ». 
(An.  3. 5 

XXY .  «  Dai»  le  cas  où  des  conumissaires-priseurs  au-* 
raient  néglige  de  faire  le  rapport  à  la  bourse  commune , 
des  droits  résultant  des  ventes  doàt  its  auraient  fait  les 
déclarations  ^  ef  auxquelles  ils  auraient  procédé  dans  le 
bimestre  expiré  «ils  seront  tenus  au  paiement  d'une  sommé 
de  dix  frants  par  chaque  procèi-vérbal ,  pour  la  première 
fois;  2.«de  vmgt-cinq  francs  ^'our  la  deuxièilie  fois;  les-, 
((uelles  sommes  seront  versées  par  eux  à  la  bourse  com- 
mune, dans  les  mains  du  trésorier,  et,  à  défaut  de  paie- 
ment ,  retenues  sur  la  portion  à  eux  revenante  dans  là 
répartition;  3.*»  et  dans- le  cas  de  récidive  à  Ja  deuxième 
ioit^  les  contraventions  seront  dénoncées  par  la  chambré 
au  procureur-inapérî|^  près  le  Iribupal  de  première  in- 
stance, pour  être  par  uiî  pris  tel  parti  qu'il  appartiendra». 
XX Vl.  «  Cîans  le  cas  où  un  comriiissaire-priseur  n'au- 
rait pas  déclaré  nne  vente  ^a*il  aurail  faite,  et  n'en  aurait 
pas  rapporté  les  droits  à  la  bourse  commune ,  il  sera  dé- 
noncé à  la  chambre.,  censnré  par  le  président,  et  tenu  au 
paiement  â*une  somme  de  vingt-cinq;  francs^  pour  cette 
contravention ,  laquelle  somme  sera  acquittée  comme  il 
^t  dit  ci<dessus  ».  (Art.  5.) 

«(  Le  trésorier  sera  tenu  de  dresser  son  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  qu'il  fera ,  et  de  le  présenter  avec  les 
pièces  justincatives ,  à  la  chambre,  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront  le  bimestre  expiré  >♦.   (Art.  6.  ) 

a  léL  répartition  du  produit  net  de  la  bourse  commune, 
déduction  faite  des  dépenses  autorisées  et  arrêtées  par  la 
chambre,  sera  faite  par  portions  égales ,  de  deux^n  deux 
mois ,  entre  les  commissaires-priseurs ,  et  elle  s'opérera 
en  francs  ,  dans  le  courant  des  dix  jours  qui  suivront  la 
reddition  du  compte  du  trésorier  ».  (Art.  7-  )      . 

XXVÏI.  <*  Les  veuves  et  enians  des  commissaires-pri- 

<seurs  qui  viendraient  à  décéder,  auront  droit  à  la  poriioa 

des  défunts  dans  la  répartition  dé  la  bourse  commune» 

jusqu'au  jour  de  la  prestation  de  serment  par  les  succès* 

seurs  :  néanmoins  cette  portion  de  répartition  ne  pourra 

excéder  trois  bimestres,  à  compter  du  jour  dii  décès  du 

corxunlssaire^-priseur  ;  dans  ce  cas,  les  veuves  et  en  fans 

donneront  au  trésorier  quittance  particulière  du  ni^ontant 

de  la  ])ortion  à  eux  accordée. 
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»>  Et  attendu  me  cette  portion  de  rëpartitioii  est  de  pare 
libéra lile,  et  volontairement  accordée  en  faveur  dcsaites 
veuves  et  en  fans  des  commissaires-priseurs  défunts,  à 
compter  du  jour  des  décès,  elle  ne  oouiTa»  en  aucun  cas, 
être  snisissàble  ni  cessible  ».   (  Art.  8.  ) 

XX  Vm*  a  La  chambre  est  autorisée  à  ordonner  toutes 
dépenses  administratives  et  relatives ,  desquelles  dépenses 
le  trésorier  rendra  compte  à  la  chambre  t  à  chaque  ÏÀ- 
mestre,et  elles  ne  pourront  être  allouées  à  ce  dernier  « 
que  ses  ordon.i:m ces  lie  soient  i*evétues  des  signatures  du 
président  et  du  syndic;  et ,  en  cas  d'absence  de Tun  d'eux , 
des  signatures  de  deux  autres  membres  de  la  chambre. 

»  Le  règlement  ci- dessus  homologué  par  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine,  étant  en 
assemblée  générale,  etc.  ».  (Art.  9.^ 

XXTX.  Le  Code  de  Procédure  ci  "e  »  déclare  les  com- 
znissaires-priseurs  personnellement  responsables'  du  prit 
des  adjudications.  —  Ils  feront  mention,  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux ,  des  noms  et  domiciles  des  adjudicataires  : 
ils  ne  pourront  recevoir  d'eux  aucune  somme  ao'-dessous 
de  l'enchère,  à  peine  de  concussion  »^  (Art.  6^.*) 

Les  règles  qui  doivent  être  obserrées  pour  les  ventes  mobilîHct. 
•ont  insérées  dans  la  loi  du  xi  pluTÎÔse  an  7  (  B.  258.  n.*  2461  )  »qiii 
fera  ci-après  rapporté  au  mot  Petile  ds  msubUs,  Vojres  jifués. 
Enchères ,  Greffiers ^  JHtuissUrs  ,  Notaires  ,  Venttm 

COMMUNAUX.  Voj^ez  Bois  communaux. 
COMMUNES  (EESPONSABiLiTi  des). 
Lioidu  10  "vendémiaire  an  4.  (B.  i9à,n.^ii4Z*J 

TiT.  IV.-— Z^éJ  espèces  de  délits  dont  les  commanessonc 

civilement  responsables. 

I.  i<  Chaque  commune  es  t  responsable  des  délits  commis 
à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire,  par  des 
x^atlroupemens  ou  rassemblemens  armés  ou  non  amiés«  soit 
envers  les  personnes 9  soit  contre  les  propriétés  nationales 
ou  privées,  ainsi  mie  des  doâunages-intérèts  auxquels  ils 
donneront  lieu».  {Art.  i*'.) 

<<  Dans  le  cas  où  les  habitans  de  la  commune  auraient 
pris  pan  aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  at- 
troupemens  et  rassemblemens,  cette  commune  sera  tenu-* 
de  payer  à  la  République  une  amende  égale  au  montun: 
de  la  réparation  principale  ».  (Art.  2.  ) 
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n.  «t  Si  les  altroupemens  ou  rassemblemens  ont  été  for- 
ïùés  â*habitans  de  plusieurs  communes,  toutes  seront  res- 
ponsables des  délits  qu'ils  auront  commis,  et  contribuables 
tant  à  la  réparation  et  dommages-intérêts  qu'au  paiement 
de  l'amende».  (Art.  3.) 

«  Les  habitans  de  la  commune  ou  des  communes  contri- 
buables qui  prétendraient  n'avoir  pris  aucune  part  aux 
délits,  et  contre  lesquels  il  ne  s'élèverait  aucune  preuve 
de  complicité  ou  participation  aux  attroupemens,  pourront 
exercer  leurs  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des 
délits  ».  (Art.  40 

III.  a  Dans  le  cas  où  les  rassemblemens  auraient  été 
formés  d'individus  étrangers  à  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  les  délits  ont  été  commis ,  et  où  la  com- 
mune aurait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir, à  TefTet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  au- 
jeursy.elle  demeurera  déchargée  de  toute  responsabilité  »• 
(Art.  5.) 

iV.  ««Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupe- 
mens, un  individu,  domicilié  ou  non  sur  une  commune, y 
aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous  les  habitans 
seront  tenus  de  lui  payer ,  ou,  en  cas  de  mort ,  à  sa  veuve 
et  enfans,  des  dommages-intérêts  ».  (Art,  6.) 

«4  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  cou- 
pées ou  interceptées  par  des  abattis  d'arbres  ou  autrement, 
dans  une  commune,  la  municipalité  ou  l'administration 
municipale  do  canton  les  fera  réparer,  sans  délai,  aux  frais 
deIacommune,sauf«on  recours  contre  lesauteursdudélit». 
(Art.  7.) 

V.  H  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura  pas  lieu 
dans  le  cas  où  elle  justifierait  avoir  résisté  à  la  destruction 
des  ponts  et  des  routes,  ou  bien  avoir  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  Tévénement,  et 
encore  dans  le  cas  où  elle  désignerait  les  auteurs ,  provo- 
cateurs et  complices  du  délit ,  tous  étrangers  à  la  com- 
mune». (Art.  8.) 

VI.  «Lorsque,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  tien- 
dront leurs  voitures  démontées,  ou  n'exécuteront  pas  les 
réquisitions  qui  en  seront  faites  légalement ,  pour  transports 
9t  charrois,  les  habitans  de  la  commune  sont  responsableà 
■les  dommages-intérêts  en  résultant»».  (Art.  9.) 
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.  «Dans  la  décade. du  versemenl  fait  dans  ia  caisse  dil 
département ,  radnûoistration  fer»  ve&ietire  aux  parties 
intéressées  le  montant  du  jugement  portant  fixation  de 
dommages-intérêts».  (Art.  i30 

XIV.  «Au  moyen  des  dispositions  des  titres  4  et  5,  ia 
loi  du  16  prairiaU  relative  au  pillage  de  grains  et  farines, 
demeure  rapportée  dans  les  dispositions  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente  bi  ».  (Art.  14O 

•(Jusqu'à  ce  que  les  municipalités,  les  administrations 
municipales  et  les  tribunaux  civik  de  département  soient 
organisés,  les  municipalités  des  comniunes,  les  officiers 
de  police  de  sûreté ,  et  les  tribunaux  de  district  actu^Uemeut 
existans  »  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
de  l'exécution  de  Ta  présente  loi ,  chacun  d'eux  dans  les 
parties  qui  concernent  les  administrations  municipales,  les 
officiers  de  police  et  les  tribunaux  civils  ».  (Art.  i5.) 
'  L'insertion  de  la  présente  loi  au  Bulletin  de  Correspon* 
dance,  tiendra  lieu  de  publication. 

Arrête  du  8  niçôse  an^  6.  {B.  174*  x^<*  i646-^ 

XV.  t<Bn  conséquence  de  l'art,  i.*'  du  tit.  4  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  4«  1^  communes  sur  le  territoire 
desquelles  des  attroupemeus  ou  rassemblemens  armes  oa 
non  armés  se  seraient  portés  au  pillage  des  bureaux  des 
dépôts  des  douanes,  et  auraient  exerce  quelque  violence 
ioontre  des  propriétés  nationales  ou  privées ,  seront  respon- 
sables  de  ces  délits,  et  des  dommages-intérêts  auxquefc  ils 
dounerontlieu».  (Art.  i".) 

XVI.  i< G)nformément  à  l'art. 6  (même  titre],  lorsque, 
par  suite  de  ces  rassemblemens  ou  attroupemeus,  un  indi- 
vidu préposé  aux  douanes  ou  autre,  domicilié  on  non  sur 
une  commune,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide, 
tous  les  habitans  seront  tenus  de*lui  payer,  ou,  en  cas  de 
mort,  à  sa  veuve  et  enfans,  des  dommages  et  intérêts  )•• 
(Art  2.) 

«Dans  les. cas  prévus  par  les  articles  ci-dessus,  les  ad- 
ministrations centrales  et  municipales ,  et  les  oommissaires 
du  Directoire  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de 
pourvoir,  sans  délai,  à  leur  entièsre  application ,  de  la  zna* 
iiiàre  prescrite  par  le  tit.  5  de  la  même  loi  du  10  vendé- 
miaire. . .  •  ».  (Art.  3.) 
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i4m  du  Conseil  et  état  ^  du  i3  prairial  an  B.-^fB.  4^, 

XVTL  i4  Le  Conseil  d*état  qui ,  d'après  le  renvoi  des 
consuls^  et  sur  le  rapport  de  la  section  de  législation»  a  dis- 
cuié  un  rapport  du  xninistrô  de  la  justice*  relatif  à  un  référé 
du  tribunal  dviLdu  département  du  RJiône/ 

»  Est  d'avis  que  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4*  s'appli» 
quant  aux  communes  considérées  dans  leur  totalité  »  et  non 
auK  arrondissemens  dans  leK[uoIs  elles  sont  divisées,  le 
tribunal  civil  du  département  du  Rhône  a  élevé  un  doute 
lùal  fondé  sur  une  distinction  que  la  loi  n'admet  pas,  et 
qu'il  a  mal-à-propos  suspendu  le  jugement  du  procès  dont 
ilfélait  saisi. 

»  U  est  également  d^avis  que  la  même  loi  est  applicable 
à  toutes  les  communes,  sans  distinction  des  siuinaes  et  des 
petites,  attendu  que  la  loi  n'établit  pas  cette  distinction,  et 
que  les  motifs  qui  l'ont  fait  rendre  ne  s'appliquent  pas 
moins  aux  grandes  qu'aux  petites  communes. 
•  »  Le  Conseil  pense  donc  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  un  ré-* 
iëré  de  la jpart  du  tribunal  civil  du  département  du  Rhône, 
et  que  le  Gouvernement  doit  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  la  continuation  du  jurocès  dont  il  s'agit. 

»  Le  présent  sera ,  etc.  » 

uérrété  du  4.*  jour^iQtnplémen  taire  an  11. 

XV 111 <«En  conséquence  de  l'art.  14  du  tit.  i.^'  de 

fa  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  relative  aux  délits  dont  les 
coQununes  sont  responsables,  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  les  aitroupemens  ou  rassemblemens  armés 
«u  non  armés,  spécifiés  par  ladite  loi,  se  sei'aieat  portés  au 
pRlage  des  bureaux-  des  dépôts  des  douanes,  et  auraient 
exercé  quelques  violences  contre  les  propriétés  nationales 
ou  privées,  sont  responsables  de  ces  délits,  et  des  dom-»  > 
mage»>intérêts  auxquels  ils  donneront  Beu  ».  (  Art.  l'àJ) 

XIX.  <€  Conformément  à  l'art  6  dti  même  titre  dé  la 
même  loi,  lorsqtie,  par  suite  de  ces  rassemblemens  ou  at- 
iroupemens,  un  individu  préposés  aux  douanes  ou  autres 
domiciliée  bu  non  sur  une  commune,  y  aura  été  piM^V  maU 
traité  ou  homicide,  tous  les  habitans  seront  teni»"de'lui 
payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enliaos,  dès  dom* 
iii^iges-intérèts  ».  (  Art.  i40 

ao* 
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XX.  «(«  £d  coDséauenoe  de  l'art,  5  du  même  titre»  dms 
le  cas  où  les  rassembiemeus  auraient  été  formés  d'individus 
*  étrangei's  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
délits  ont  été  commis,  et  où  la  commune  aurait  pris  touses 
\e^  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir,  à  l'effet  de  les  pré- 
venir et  d'en  faire  connaître  les  auteurs,  elle  demeurera 
déchargée  de  toute  responsabilité  ».  (Art.  i5.) 

XXI.  Suiraot  un  av»  du  Conseil  d*état ,  du  5  floréal  an  i3  (B.  42, 
fi.«  682  )  9  il  a  é\é  décida  que  ,  lorsqu'une  commuite  est  dans  }e  cas  de 
lu  responsabilité  9  le  proc^s-Terbal  dei  oiEcim  tttinicipaMZ  nVsc  pas 
absolument  iadispensabie  povr  l'application  de  cette  mpootabiliié. 
Voyez  JBôlf  eommunausc  ,  'SauMiélgt, 

COMMUTATION.  Voyez  Peines. 
COMPAGNONS.  Vojez   Coalùion^  Ou^rrUrs.      ' 

COMPLICES.  I.  aLes  complices  d'am  csvaae  oud'oB 
délit  seront  punis  de  la  nEiéme  peine  que  les  auteurs  mêmes 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  le  cas  où  la  loi  ea  aurait 
décidé  autr^ent  ».  (C.  p.,  art.  59.) 

n.  t<  Seront  punis  comme  complices  d'une  acCioa  qna- 
Ufiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons,  promesses»  me* 
fiaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouivoir,  macmnalions  cm  arti* 
fices  coupables,  aurout  provoqué  à  cette  action,  ou  domié 
des  instructions  pour  la  commettre; 

»  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instrumens 
ou  tout  auti'e  moyen  qui  aura  servi  à  l'action ,  sachant  qv'ib 
devaient  y  servir; 

»  Ceux  oui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'acUon,  dans  les  faits  qui  l'ayront 
préparéeou  facilitée,  ou  dans  ceuxqui  l'auront  consommée; 
aans  préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement  portée^ 
par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de 
provocations  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  esté» 
l'ieure  de  l'Etat,  même  dans  le  cas  où  le  crime,  qm  était 
l'objet  des  conspiiateurs ou  des  provocateurs,  n'aurait  pas 
été  commis».  (C.  p.,  art.  60.)  \  oyez  Attentat^  Complot, 

III.  M  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des 
pialfaiieurs,  exerçant  des  brigandages  ou  des  violences 
contre  la  sûreté  de  l'Stati,  la  paix  puoliaue,  les  personnes 
ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habitueltemsnl  log/ement, 
Ui^i  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leun 
complices  ».  (C.  p. ,  art.  61.) 
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IV.  icCeoxquii  sciemmeDUauraientrecëlë^entout  ou  en 
partie^  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
a'ua  crime  ou  d'un  délit ,  seront  aussi  punis  comme  com-» 
plices  jde  ce  cr^me  ou.  délit  ».  (  C.  p. ,  art.  p2.) 

V.  «<  Néa  Amoins,  et  à  l'égard  déa  veoéleurs  désignés  dans 
l'article  précédent,  la  peine  de  mort,  des  travaux  fovcés  à 
perpétuité  ou  de  la  déportation,  lorscfo'ii y  aura  lieu,  ne 
leursere appliquée  qu'autant  qu'ils  seront convaittous  d'avoir 
eu,  au  temps  du  recelé,  connaiaaaiiiee  des  circonatancea 
auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  ces  trois  genres;  sinon 
ils  ne  subiront  que  la  peine  dea  travaux  forcés  à  temps  »« 
(  G.  p. ,  art.  6A  ) 

Peine  contre  ceux  qnî  aoront  dirigé  Iw  asBûciatioD<i  de  bandas  ar- 
mées, ou  de  malfaiteiira  ;  levé  ou  fair  lever,  orgaoi.sé  ou*  fait  orga- 
nûer  lesditesbaades  j  c|Qi  leur  auront  Acieiuineiii  ot  vpJoiUftireinyiit 
fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions,  instrumens  de  crime,  cao* 
tou  de  subsistances,  logemens,  Ifeux  de  retraite  ou  de  réunion^ 
pratiqué  des  intelligences  arec  hes  directe  ors  ou  commandans.  (C.  p., 
art.  96,  99^  266  et  a68«  Vojes  u4ê»ociaHom  àé  Mtiffaiieurs ,  Bandes 
armées. 


qui,  soit  par 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  placards  ctHichés,  soit 
par  des'éctits  inaprimés,  airroitt  exeilé  directement  les  ci- 
to;^en»  ou  habilans  à  les  commettre. 

»  Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provocations  n'au-. 
ratent  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs  auteurs  seront  sim- 
pleoieAf  punis  du  bannissement  >>.  (  C.  p. ,  art.  102.  )i 

VII.  «I  Toutes  personnes  qui,  ayant  eu  connaissance  de 
complots  formés  ou  de  crimes  pro]etés  contre  la  sûrelé  in- 
térieure ou  éxtérietire  de  l'Etat,  n'auront  pas  fait  la  décla^ 
ration  de" ces  complots  ou  crimes  «  et  n'auront  pas  révélé 
au  Ooèvemement  ou  aux  autorités  administratives  ou  dô 
police  judiciaire,  les  circonstances  qui  en  seront  venues  à 
leur  connaissance,  le  tout  dans  les  vingt«quatre  heures  mit 
auront  suivi  ladite  connaissance,  seronf  ,lors  mêmequ'eties 
seraient  reconnues  exemptes  de  toute  complicité,  punies , 
t>our  le  seul  fait  de  non^^^révélation ,  de  la  menière  et  selon 
les  distinctions  qui  suivent >>  :  (C.  Pm  Q^t.  io3.) 

ii  S'il  s'agit  du  crime  de  lèsetnuriestét  tout  iadividu  cfm , 
ail  c^  de  Particle  précédent^  a'aura  point  fait  les  déoi»* 
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ration^  qui  y  sont  prescrites,  sera  puai  de  la  réclusion >n 
(C.  p.,  art.  io4*) 

«  A  l'égard  des  autres  crimes  .ou  complots  (contre  la  t&- 
reté  de  TËtat,  mentionnés  dans  le  chap.  x.*',  tit.  i.*'  du 
iiv.  3  ),  toute  personne  qui,  en  étant  instruite,  n*aara  pas  fait 
les  déclarations  prescrites  par  1  art.  io3,  senr  parae  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  ârancs  à  deux  mille  francs.  i^  (C.  p.,  art.  io5.) 
— «  M  Et  mise  ensuite  en  surveillance »9.  (  C.  p.,  art.  49-  ) 

a  Celui  qui  aura  eu  connaissance  desdits  crimes  ou  com- 
plots non  révélés,  ne  sera  point  admis  à  excuse  sur  le  fon* 
dément  qu'il  ne  les  aurait  point  approuvés,  ou  même  qu'il 
s*y  serait  opposé,  et  aurait  chercné  à  en  dissuader  leun 
auteurs  ».  (  G.  p. ,  art.  106.  ) 

<(  Ceux  qui  auront  eu  connaissance  d'une  fabrique  ou  d'un 
dépôt  de  monnaies  d'or,  d'argent  et  debillon  ou  cuivre, 
ajant  cours  légal  en  France,  contrefaites  ou  a  Itérées,  et  qui 
n'auront  pas,  dans  les  vin^t-quatre  heures,  révélé  ce  qu'ils  sa- 
vent aux  autorités  administratives  oii  de  police  )udiciaire,8e- 
ronf,  pour  le  seul  fait  de  non«révélation,  et  lors  mésne  qu'ils 
seraient'reconnus  exempts  de  toute  complicité ,  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  ».  (C.  p.,  art.  i36*) 

i<  Néanmoins,  si  l'auteur  du  complot  ou  crime  est  époux, 
même  divorcé,  ascendant  ou  descendant,  frère  ou  sœur» 
ou  allié  aux  mêmes  degrés,  de  la  personne  prévenue  de 
réticence,  celleci  ne  sera  point  sujette  aux  peines  portera 
par  les  articles  précédens;  mais  elle  pourra  être  mise,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance. spéciale  de  fa 
haute-police,  pendant  un  temps  qui  n'excédera  point  dix 
ans  ».  (  C.  p. ,  art.  107  et  lirj.  J  . 

VULl.  n  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre 
les  auteurs  des  complots  et  autres  crimes  attentatoires  à  \a 
sûreté  extérieure  ou  mtérieure  de  l'Etat,  ceux  descoopable^ 
qui,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  oes  crimes ^  et 
avant  toutes  poursuites  commencées ,  auront  les  premiers 
donné  aux  autorités  mentionnées  en  l'art.  io3,  counaissaoc^ 
de  ces  complots  ou  crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou  complices* 
ou  qui  même,  depuis  le  commencement  des  poursuites, 
auront  procuré  l'arrestation  desdits  auteurs  ou  .compUors. 

»  Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  on 
procuré. ces  arrestations,  pourront  néamnoîns  être  coa*- 
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damnés  à  reater  pourla  rie«  on  à  lemps^sous  la  surveillance 
spéGlale  de  la  haute-police  ».  (G.  p.,  sert.  loS.) 

Lei'dispo^iHbns  de  l'art.  io8  sont  applicables  aux  personnes  qui 
aiifoot  contrefiiit  ou  altM  les  monnaies  d'or  et  d'argent ,  de  billon 
ou  deeaiTTej  ajant  cours  légal  en  Fcanae  .  on  participé. à  l'énûs- 
sioa  o|i  exposition  deidites  monnaies 9  ou  à  lenr  introduction  sor  \m 
territoire  français.  (G.  p.,  art.  1 38.  )  Vojet  ÂTonnhiêsJàuss$s  ^  VI, 

IX.  «  Les.  dispositions  des  art.  136*  iSy  et  i38  sont  ap« 
plicables  aux  crimea  mentionnés  dans  Tart^  i39»).  (C.  p.* 

arU  i44')  -.   ^. 

C'est-li-dir«9  aux  erimes  de  oontrefiustion  du  sceau  de  l'Etat,  o« 
d'usage  du  sceau  contrefait.  ^  De  contrefaction  ou  fiilsifieation ,  soie 
des  cffists  émis  par  le  trésor  publie  ,  avec  son  timbre  ,  soit  des  biilela 
de  banque  autoriiés  par  la  loi.  -«  *De  l'usage  ou  de  l'introduction 
dans  reneeiote  du  territoire  français,  de  ces  effets  et  billets  contre - 
faiu  on  6Iiiaés.  Vojei  BJvélatùm,  VI ,  Vil»  VIII  et  IX.  * 

X.  «  Qtticoqqiie  ^ura  contraint  ou  tenté  de  contraindre 
par  voies  de  fait  ou  menace;  corrompu  ou  tenté  de  cor- 


pour  oheoirt  soit  une  opinion  favorable,  soit  des  procès- 
verbaux  t  états  fcertifioats  ou  estimations  contraires  à  la 
vérité,  soit  de»  places ,  emplois  ,  adjudications ,  entreprises 
ouautres  bénéfices  quelconques,  soit ,  enSn,  tout  atitre  acte 
du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé ,  sera  puni 
des  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé 
corrompu. 

»  Toutefois,  si  les'tentativesde  contrainte  ou  corruption 
n'ont  eu  airôun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront 
simplement  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  ail 
moins,  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  à 
trois  cents  francs  ».  (C.  p.,  art.  179.) 

XI.  Les  provocations  k  la  désobébiance ^  à  la  révolte,  k  la  sédi- 
tion ,  fhites  par  les  ministres  des  cultes.^  dans  des  discours  prononcé j 
dans  l^exereice  de  leurs  focélions  en  assemblée  publique ,  ou  dans 
des  écrits  contenant  des  instructions  pastorales ,  sont  aussi  des  earab- 
t^res^ de  complicité  qui  emportent  les  peines  établies  paries  ari»  soi 
et  snirans.  Vojei  Ministre  its  Culte t* 

Xïl.  Peines  contre  ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  de,< 
ilétenus,  ont  procuré  ou  facilité  leur  évasion,  ou  fourni  les  instrQ'<* 
xiiens  on  lesarinet  ,  potir  l'effectuer  avce  violîence  00  brh  de  prîtons. 


\ 
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XIII«  «  Le  crime  d'association  de  malfaitettis  existe  par 
le  seul  fait  d'organtsation  de  bandes  ou  de  oofrespondance 
entr*elles  et  leurs  chefs  ou  commandans,  ou  de  convenûon 
tendant  à  rendre  coxnpte  ou  à  faire  distribution  ou  parli^e 
4u  produit  des  méfaits  »,  (C.  p. ,  art.  266.) 

XIV.  «  Les  crieurs ,  afficheurs ,  vendeurs  «  distribateurs 
iiimpritnés^  sans  indication  vraie  des  noms  d*auteurs  ou 
«L'inmrimearSfOonteaant  quelques  provocations  à  des  cri  mes 
pq  délits,  seront  punis oOriame  oempKces  des  provocateurs , 
a-moins  qu'ils  ne  fassent  connaître  ceux  dont  ils  tiennent, 
l'imprime».  (  G.  p. ,  art.  î85.  y  Voye»  CHenrs^  ni  ;  Fro^* 

XV.  if.  Le  complice  de  la  femiiie  a4ttltèrB  sera  puni  de 
remprisonnemenl  pendant  trois  mois  ai» mcûns,  etdeuk  ans 
au  plus,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
mjfle  francs. 

»'  Les  seules  .preuves  qui  pourr^n^.  étr^  admises  coBtre  la 
prévenu  de  compliçîté.,,seront,  ouif  e  Le  Qagcaot  délit,  celles 
résultant  de  lettres  osa  autx^  pièces  éccit^&  par  le  prévenu >n 
'(Ç.  p., art,  338.) 

-,  XVJ.ii  Ceux  qiii,  oonformément'  au  Gc^  de  Gam« 
iperce,  seronldéclaréa  complicescde ben<!pietoate£raudQ« 
;lçu^^ront  punis  de  la  vaèifBat^^im»£Mt^\ti  banqiieroiaiert 

«XfXIX  et  XXXII« 

-  XVII.  ^  Pon  des  comices  nrtdéjà  eondamné  ponrun  aoiiv 
crime  ^  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  pronéneé  li  pre*» 
jnière  condamnation. }us^'^qc  qu'il ai^ été  sSiCiié sorte  defloeJàme 
procès  dans  lequel  il  doit  être  compris  *.  (Code  d'Instmcûon  p 
p. -379.) 
i.  ,  '  • 

XVIII.^  La  mort  du  principal  accusé  n'éteint  point  l'action  contiv 
«es  complices  ;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  décret  4e  la  Conven- 
tion nationale ,  du  Aômessîddt  an  a^  sur  un  référé  dn  tribunal  erl-^ 
2|^ncl  du  départeœtni^u Donbs. 

COMPLICES  DK  DÉSEETXOK.  Vovez  Vésernon^  JXL 
et  XV;      /        »' 

•  <X>MPLOT.  I.  «  Il  ya  complot  dès  que  la  résolution  d'agir 
est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs  ou  un  plus 
grand  nombre,  quoiqu'il  n'y  aitpas  eu  d  attentat».  (Cùd.  p.% 
art.  89.)  Voyez  Atunùat^  I»lt 

n.  «  Le  complot  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  d# 
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V£mp«teov»«st  crime  âe.làa«>Maîsté<^  pimS  édùxmo  -patfi^ 
cide.  (C.  p. «art.  S^.Y^ofez  Lè^e-Majeèté ,  I; 

»  G«BCre  la  vie  ou  la  pérstmtie  des  membres  de  la  famille  ' 
impériale; 

»  Ou  dont  le  but  sera ,  soit  de  détruire  ou  de  Ghaogea 
le  j&i)u^j;fiNiement;,  ou  l'ordre  dp  sucoessibilité  au  tcônet 
soit  d'exciter  les  citoyens  ou  .}ia))itâus  à  s'armer  contra 
l'autorité  impériale, 

»  Seront  p^nis  de  la  petaede  mort  el  de  la  confiscation 
des  biens  ».  (C.  p. ,  art.  07.  )  Voyez  Complices ,  VI,  Vil;" 
Révélation,  I,  n,  ni,  IV,  V. 

m.  «  S'il  n'y  a  pas  eu  de  complot  arrêté,  mais  une 
prûpoftition laite, e(  noasgréée^  d'en  formée  li* poénviiiTi- 
ver  au  crime  mentioKipé  dana  l'art.  86,  oeim  qoLaiira  Eail 
une  telle  proposition  sera  puni  de  la  réclusion.    . 

>f  X'aitleur  d^  tome  peimosbion  non  agréée,  tenâaui.à 
i'uadea  crimes  énoiUMis.dtipêl'drtr  A7,  aara  puni-  dn  bfi»^» 
2u«sçii^entvl.(C»p<fartr904>  .  '        • 

rV.  «  H'aitenfàr  ou.  !e  complot  dont  le  but  sera,  soit 
d'exciter  la  guerre  croife,  en  aW^nt,  ou  en  portant'les 
crtoyeas  ou  habitan?  à  s'armer  les  utls  contre  M»  autres; 

>  Sdit  dé  potier,  la  dévastation  ;  le  massacte  ou  te  pillagcf 
dans  upe  ou  plusieurs  commune^,  ^ 

»  Sèrbnt  punis  dé  la  j^nrtiè  dé  moil;  et  les  bifens  des  cou- 
pables seront  confiçcpiés'  ».*  '(  p.  p. ,  art-  gt.  ) 

V,  «Ser9nlpiMi^'<k?jpêma?.ge^e#fl,-^ettx^ 
dûconrs  ^gffà  K^^^  4^  >lMri^  ^  .i^un^os  pubU<p3 ,  >p9^  ^ 
placards^aincliés  ou  des  écrits  imprimés,  auront  excitn 
directement  à  conmiettre  cei  crimes  ^.  (C.  p.  ;  art.  102.  ) 
Voyeas  a>/|i/y«rc«i  VL.-:  .     •—>  -  >    . 

VI^  Qi{^kB  4)11  «tliiAect  0*^ryi  ff*-  fon»tâ6tiw|iff'  i  oui  «ntai  t  p^ur 
objet  .0^  r^AuUat  ua  complot  atteafatoire  à  Û  «ureteintimure  d% 
l'Etat;^  les  coupable/i  seront  punis  de  movt ,  et  leurs  biens  seront 
confisotïés.'(<î/p,',  ait.'raS';  )'Vi)yé«  Faftciiôfifiatn  puhius,  VIU; 
~  Pelnei  encotiraes  pour  li  ûOD-révMatton  .de  ces  crimes.  (C.  ^.,, 
arl.TôS,  164,  io5 ,  106 ,  rc^.  )  Vùjfft  tOvctation, 

Ceiix'deyctnrpBbféjr  qtrî  donnent  connaissance  de  ces  eompiob  o^à' 
«pmes  y  on  qai  procurent  l'arrestation  des  coiÀ^ioe»,  de  la  manier» 
preaeiSM', isoittiflOBemptéi  dss  painea»  ( C.  p.^  «M*  tc^)  Vojes  JÊié- 
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COM£TABUi  FVBtlC  Peine  eoatre  tout  tcm^MkvMia 
qui  aurait  détooiiié  Ou  toitstnît  des  dmier*  publies  o a  pm6»det 
pièces  oo  effets  mobilien  à  Idi  confiés.  (C.  p.  »  arU  169.  ).  Vejes  D#> 
ftmtauë  publie  ,1. 

Les  comptables  ne  ponxront  être  admis  an  bénéfice  de  cession.  Voj. 
Bùn^neroutê^  XXI. 

COMPTABILITE  fausse.  Vojcx  Faux ^Yl^  VII; 
Hépitaux  miliUiires^  VII. 

CONCERT  de  mesoces  contiaires  aux  loiiy  pmtifaé  par  la 
réunion  dHadiridns  ,  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publiqne  9  soit  par  d^putatSon  on  eorrespondance»  est  pnnt 
d'nnempruonnement.  (C.  p.,  art.iaS.)  Vojei  JPbncJieeaeirt pi»* 
hiicy  VIU. 

ft  S'il  a  été  concerté  des  mesures  contre  Pexécuiion  des 
lois  et  les  ordres  du  Gouvernement  f  la  peine  sera  le  ban- 
nissement. 

»»  Si  le  concert  a  eu  lieo  entre  les  autorités  civiles  et  les 
corps  militaires  ou  leurs  chefs,  les-  auteurs  ou  provocateurs 
seront -déportés;  les  autres  seront  bannis».  (C.  p.«  ar* 
ticle  1^4-  y  Voyer  Fonctiofinaires  publics  t  VUL 

«  S'il  a  eii potirobjet  ou  résultat  un comnlot  attentatoire 
k  la  sûreté  intérieure  de  TEtât,  les  coupables  seront  pnnia 
de  mort  «  et  leurs  biens  confisqua  ».  (  C.  p.,  art.  toS.)  Voj. 


«  S'il  a  eu  pour  ob|et  des  démissions,  à  TeOet  de  sus* 
pendre,  soit  Fadministration  de  la  justice,  soitraooom- 
plissement  d'un  service  quelconcpiê,  les  auteurs  seront 
oofrpàfales  de  forfaiture ,  et  punis  de  la  dégradation  dvi« 
tfse  ».  (C.  p. , art.  116»  )  V.  Fonctionnaires puUics^  VIII. 

COKdERGTES  SES  paisoNS.. 

ConssituHon  de  Van  8.  ^-  TiT.  VIL 

I. . . .  «  Potur  crue  Tacte  qui  ordonne  l'arrestation  d*utie 
personne  puisse  être  exécute ,  il  faut ,  i.*  qu'il  exprime  for- 
mellement le  motif  de  l'arrestation,  et  la  loi  en  exécution 
de  laquelle  elle  est  ordonnée;  a.*  qu'il  émane  d'un  fonc- 
tionnaire à  qui  la  loi  ait  donné  formeHement  ce  pouvoir; 
3**  qu*il  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée ,  et  qu'il  lui  en  sait 
laissé  copie  >>.  (  Art.  77.  )  .  .       ^ 

II.  «  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  on  d<ëtenir 
aucune  personne,  qu'après  avoir  transcrit,  sur  son  refjtstre, 
l'acte  qui.  ordonne  l'arrestatiop  :  cet  acte.^oU  être  un  man- 
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dat  donne  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précé- 
dent ,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  ou  un  décret 
d'accusation ,  ou  un  jugement  ».  (  Art.  70.  ) 


ayant  la  poli 

détention ,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  of- 
ficier s».  (Art,  79.) 

ly.  «  La  représentation  delà  personne  détenue  ne  pourra 
être  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  Tordre  de  l'of- 
ficier civil  »  lequel  sera  toujours  tenu  de  Taccôrder,  à-moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du 
jug^f  pour  tenir  la  personne  au  secret  »,  (Art.  80.) 

V i(  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arresta- 
tions ,  détentions  ou  exécutions ,  autres  que  celles  autorisées 
par  les  lois ,  sont  des  crimes  >».  (Art.  82.  ) 

YI.  n  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt» 
d*arrètt  de  justice  ou  de  peine ,  qui  auront  reçu  un  prisour 
nier  sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  du 
Gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu,  on  auront  refusé 
de  le  représenter  à  l'officier  de  police,  ou  au  porteur  de 
ses  ordres,  sans  justifie^  de  la  défense  du  pibcureur-im- 
périat  ou  du  jujgp;  ceux  qui  auront  refusé  d  exhiber  leurs 
registres  à  TofEi^r  de  police,  seront,  comme  coupables 
de  détention  arbitraire ,  punis  de  six  ùkoh  à  deux  ans  d'em^ 
prtsonnement ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs  »>.  (G. p.,  art.  120.) 

Peiae  contre  lescontlems ,  gardiens  ,  geôliers  ,  en  cas  d'éTitsîon 
éei  déteans.  Voyez  Eifaswn ,  Prison. 

CONTCUSSÏON.  «Tous  fonctionnaires,  tous  officiers 
publics,  leurs  commis  ou  préposés;  tous  percepteurs  des 
droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  com- 
munaux, et  leurs  commis  ou  |>répo8és  qui  se  seront  rendus 
cxMipables  du  crime  de  concussion ,  en  ordonnant  de  perce*- 
voir,  ou  en  ordonnant  et  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas 
dû  ou  excéder  ce  qui  était  dû,  pour  droits,  tax^,contributions, 
deniers  ou  revenus ,  ou  pour  salaires  ou  traitemens,  seront 
ptinis,  savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  ofBciei*s  publics, 
de  la  peine  de  la  réclusion  :  et  leurs  commis  ou  préposés  • 
d'un  emprisonnei^ent  de  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq 
aiisauplus.  » 
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»  Les  eoupables  seront,  de  plus ,  condamnés  à  une 
amende  dont  lemaxtmnmstra  le  quart  des  restilutions  et 
des  dommageB-intérèts ,  et  le  minimum  le  douzième  >^. 
^C» p. tait.  174.)  Voyez  CormpiiQjt,  Oùirôit* 

Satrftut  l*afrt.  6^  du  Code  de  ProcMufe  civile ,  les  commissaire^ 
ptiteon  et  les  hoitsierfl  me  peuvent  recetnoir  des  «djudicataifei  ancuaa 
Sp/mmji  an-desfiM  de  l'eBCuèBe  »  k  peine  dé  cçnçuuûm^ 

Le  décret  impérial  du  16  féTiier  1807 ,  coocerimnl  Tes  £r«is  Het 
pirocédiiTefteiviles,  art.  ]5i ,  dére|i4  pux  efficience  ne  pouvoir  exi- 
ger de  plus  forts  droits  c^ue  cçux  énoncés  au  tarif  |  à  peipe  derexiiiu- 
lion,  nommages  et  intérêts  |  et  d'interdiction^  s'il  y  a  lieu.  Vojex 
jdft^ués ,  Ëiuissùn ,  Taxei ,  P^ente, 

'COîn)AMNATIONS.  I.  «i  La  condamnation  aiix  pei- 
nes portées  par  ht  loi»  est  toujours  prononcée  sans.préjudice 
des  restitutions  et  domiùagçs-inlerêts  qui  peuvent'êlrt  dus 
aux  parties  ».  (C  p., art.  lo.) 

II.  «  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  â  perpétuité, 
et  à  la  déportation,  emportent  mort  civile  >>.  (C.  p.,  arf.  i8.) 
Voyez  Déportation ,  Mort  civile. 

III.  d  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée 
les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses ,  ni  les  dimau- 
ciçs  ».  (C.p.,  art.  ^5,) 

"JV<  «  L'exécutioR  de^  cQndamni^tion&  à  Tamende,  aux 
restitutions',  aiix  domma^es-^inléréts  et  aiix  frais^  pourra 
lêtife  poursuivie  p«{r  JIa  voie  de  U  contrainte  par  coxps  »>. 
(C*  p.t  ajTi,  54.)  Va^e^  C^Mtrainto  par  eorp^^  III. 

V.  «  En  cas  de  concurrence,  les  condamnationB  pour 
restitutions  et  donomagçs-' intérêts  obtiennent  la  préfé- 
rence sur  celles  pour  amende  ou  confiscation  sur  les  bteus 
însuffîsans  du  condamné  ».  (C.  p.,  art.  54*)  Voyei  5o- 
lîdaire, 

CONDAMNÉ.  I.  i^Le  oondamné  à  Ut  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  tetnpa,  dès  qu'il  aura  atteiat  l'âge 
4e  soipcanle*-dix  ans  accomplis,  en  sera  relevé  et  sera  en^ 
fermé  dans  la  maiaoa  de  force,  pour  tout  le  temps  à  expi- 
^ttx  de  sa  peine,  comme.  &*il  q'ràt  été  condamné  qu'à  U 
t»éciusiûti  ».  (Code  pénale  ûrt.  7a..)  Voyez  Agn^  II,  111. 

II.  «  Quîeotiqiié  bilra  été  condamné  à  lapeine  des  tra- 
^ux  forcés  à  temps,  du  bannissement,  de  la  réclusion  ou 
dw  eaï'catv,  ne  pourra  jamais  être  juré,  ni  expert,  ni  être 
çmployé  comme  témoin  dans  les  actes,  ni  déposer  en  jus- 


Ùcet  aulreiQent  <iue  pour  y  donner  de  rimptes  renteigoe- 
metis. 

»  Il  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle  «  si  ce  n'est 
de  ses  enfans,  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  fanaiUe. 

»  Il  sera  dëcbu  du  droit  de  port  d'armes,  et  du  droit  d» 
servir  dans  les  armées  de  l'Empire  ».  (  C.  p.,  art.  28.  ) 

m.  «  Quiconque  aura  été  condamné  a  la  peine  de^ 
travaux  forcés  à  temps,  on  de  la  réclusion^  sera  de  plus, 
pendant  la  durée  de  sa  .peine,  en  état  d'interdiction  lé*- 
gale;  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  admi- 
nistra ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomi- 
nation des  curateurs  aux  interdits  ».  (  C.  pi,  art.  39.) 

<(  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  api'ès  <{u'U* 
aura  subi  sa  peine,  et  le  curateur  lui  rendra  coolptedesoA 
administration  ».  (C.  p.,  art.  3o.) 

«  Pendant  la  durée  de  la  peine,,  .il  ne  pourra  lui  être 
remis  aucune  somme ,  aucune  provision ,  aucune  porrioa 
de  ses  revenus  n,  (C.  p.,  art.  3l.  ; 

IV.  «Les  crimes  commis  par  des  vagabonds,  gens  sans 
aveu,  et  par  des  condamnés  à  des  peines  aHliciives  ou  in- 
famantes, seront  jugés,  sans  jurés,  par  les  juges  ci*après 
désignés ,  et  dans  les  formes  oi-après  presciîtes  (  pour  la 
cour  spéciale)  ».  (  C.  d'Inst.,  art.  553.) 

V.  4C  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  où 
•son  arrêt  lui  aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au  grefle 
qu'il  se  pourvoit  en  cassation. 

»  Le  procureur-général  pourra ,  dans  le  même  délai, 
déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la  cassation  de  l'arrêt. 

»  La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne 
pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses 
intérêt  civils. 


»  Pendant  ces  trois  jom*s«  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cas- 
tion,  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
ffioa,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour».- 


(Coded'lnstrution,  art.  378.)  Voyez  Contumace. 

CONDUCTEURS.  Voyez. Cfiarretiers, 

CONFISCATION  générale.  L  a  La  confiscation  peut 
être  prononcée  concurremment  avec  une  peiue  afflictivet 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ».  (C.  p.,  art.  7.) 

IL  H  Elle  est  l'attribution  des  biens  d'un  conaamné  au 
domaine  de  l'Etat. 

»  Elle  ne  sera  la  suite  nécessaire  d'aucune  condamnation^ 
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elle  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  oà~U16i  la  ptônonoeet* 
pressément  ».  (C.  p., art.  37.) 

III.  i<  Elle  demeure  grevée  de  toutes  les  dettes  lég^î- 
mes ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  confis- 
qués,  de  Tobligaiion  de  fournir,  aux  enfans  on  auuéi  des- 
cendans ,  une  moitié  de  la  portion  dont  le  père  n'auiait  pa 
les  priver. 

De  plus ,  la  confiscation  générale  demeure  grevée  de  \i 
prestation  des  alimens  à  qui  il  en  est  dû  de  droit  t».  (  C. 
p.  »  art  38.  y 

IV.  M  L'Empereur  pourra  disposer  des  biens  confisqués 
en  faveur ,  soit  des  pères ,  mères  ou  autres  ascendans,  soit 
de  la  veuve ,  soit  des  enfans  ou  autres  descendans  légitimes, 
naturels  ou  adoptib,  soit  des  autres  parens  du  condanmé  v. 
(C.  p., art.  39.) 

V.  La  eoniuottt ion  doit  6tr«  prononeée  ooatre  tout  Fiançais^ 
•ura  porté  les  aimes  contre  la  Franee.  ( C.  p. ,  art.  76.  ) 

Contre  «piiconque  aura  pratiqué  das-macninations,  ou  entrelena 
des  intelligences  aveo  les  puissances  étrangères  ou  leun  agent ,  dans 
l'objet  indiqué  dans  l'art.  76  du  Code  pénaL  Vojes  MaeÂiaa/igmSg  II, 
III  et  IV. 

Contre  tont  fonctionnaire ,  agent  du  Gourememeiit»  o«  antre  « 

3 ni  y  étant  cliargé  ou  instruit  officiellemraty  ou  è  raison  de  ton  état  » 
u  secret  d'une  négociation  ou  d'une  expédition ,  l'aon  livré  nue 
anns  d'une  puissance  étrangère  ou  de  l*enneiai.  (  C.  p. ,  art.  60.  ] 
Vojef  S^ereL 

Contre  tout  fonctionnaire ,  tout  agent ,  tout  préposé  ehatgé  da 
dépôt  des  plans  de  fortifications,  on  tout  autre  ,  ^ui  étant  parvenu , 

rir  corruption  »  fraude  on  TÎolence ,  è  les  soustraire  ,  les  aura  Hrtés 
l'ennenu.  (  C.  p. ,  art.  81  et  8a.  )  Vojex  Pian$ ,  L  « 

Contre  quiconque  aura  recelé  ou  fait  receler  les  espions  ou  les 
soldats  ennemis  venus  à  la  découTcrte.  (  C.  p. ,  art.  63.  )  Vojca  JSc- 
pion^  II. 

Pour  attentat  on  complot,  soit  contre  la  rit  ou  la  pcnonne  de 
l'Empereur ,  ou  des  membres  de  sa  fanoiille.  (  C.  p.,  art  86.  )  Vojea 
Lète^Mafêfté y  I.  ^  Soit  pour  changer  le  OouYememeat,  00  l*«K^e 
de  socoessibilité  au  trône ,  soit  pour  exciter  les  liabilans  à  •'«nnca 
contre  l'autorité  impériale.  (  C.  p. ,  art.  8?.  ]  Vojea  uf limitai ,  II.  — 
Soit  dVsciter  la  guerre  civile ,  en  portant  les  citojens  k  s'enufr  Iri 
uns  contre  les  autres.  — -  Soit,  enfin  9  déporter  la  dévastatîoB  »  W 
massacre  et  le  pillage  dans  une  on  plusieurs  eommunei  (  C.  p. , 
art. 91.)  Vojes  attentat ^  III.' 

Far  ceux  qui  auront  levé  ou  enrôlé  jdes  tronpca  armées  pa  aoldau , 
ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  on  mupitions  »  sana  an- 
torisatioo  du  pouvoir  légitime.  (C.  p. ,  art.  9a.  )  Voy.  BfitôUmewrt^  I 

Par  ceux  qui  auraient  employé  l'action  de  la  force  publique  rofi^re 
Ja levée  des  gens  deguerre.  tC.  p. ,  art.-94.  )  Voj.  rcrcg puhUcn^  i . 
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fnt  ccttk  ^>»  par  l*es0bsioo  d'ana  mioe,  «àxétrat  iii«0Dilié  ou 
détruit  des  pcopnétés  pubUç[uesy  etc.  (Cod.  p.,  art.  95.)  VojtM 
Min^s ,  I.  .        . 

Par  ceux  qui  auront  exercé  une  ibnctiou  oii  conkmaDdemébt  dans 
les  bandes  armées  >  pour  enrahir  les  propriétés  pabliqués;  ou  dirigé, 
Xeré  y  orgaoîsé  ces  baades;  qui  Jeur  auront  fourni  des  armes ,  muni* 
fions ,  suosisUtnces,  ou  qui^uroot  fait  partie  desdites  bandes»  (  G.  p. , 
art.  96  et  9^.  )  Vpjex  Bandes  armées^l^  II  et  III.  . 

Par  ceux  qui  auront  contrePait^  altéré  les  monnaies  d'or  et  d'à r- 
i^ent;  émis  ott  introduit  en  France  lesdttei  monnaies  contrefaiies  ou 
«illérées.  (C.  p.^art  iSs.  )  Vo^ez  Monnaie JaUss0,l, 
,  Par  ceux  ^ui  auront  contre&it  ou  falsifié  le  sceau  de  l'Etat ,  les 
efi'ets  émis  par  le  trésor  public  y  les  billets  de  banque  ^  ou  qui  en  au- 
ront fait  usage.  (C.  p.  ^  art.  139)  Voyez  Sceau  ^  I. 

CONFISCATION  spiciALE.  I.  «  Soit  du  corps  d^ 
délit  »  quand  la  propriété  ea  appartient  au  pondamné,  soit 
des  choses  produites  par  le  aeiit ,  soit  Ce  celles  qui  ont 
servi  ou  qui  ont  été  destinées  a  le  commettre,  est  une  peine 
commune  aux  ma^tières  criminelles  et  correctionnelles  s». 
(G. p.,  art.  II.) 

II.  Elle  doit  comprendre  les  erains,  farines  et  boissons ,  dçnt  les 
commandanSy  préfets,  sous-préfets  feraient  commerce  ,  en  contra- 
rentiou  de  l'art.  176  du  Code  pénal.  Voyez  Commandant ^  J. 

Les  choses  livrées  pour  corrompre  un  fonctionnaire  publie ,  agen^ 
on  préposé  d'une  administration  publique.  La  confiscation ,  eu  oa 
eaSy  est  «a- profit  des  hospices.  (C.  p.,  art.  180.)  Vojez  Corrup^ 
iion^  IV. 

TôQs  ouvrages,   écrits,   avis  ,   bulletins,  affiches,   journaux, 
feailles  périodiques ,  et  autres  imprimés ,  dans  lesquels  ne  se  trouvera 
pas  rindication  vraie  des  noms,  profession  et  demeure  de  l'aoteuc 
ou  de  imprimeur.  (  C.  p. ,  art.  203,  285  et  288. }  Voj.  Imprimé. 
Les  armes  prohibées.  (  C.  p. ,  art.  814.  )  Voyez  Armesl 
Les  boissons  falsifiées.  (  C.  p. ,  art.  3i8.  )  Voyez  Boisson, 
Ce  qu'un  témoin  aura  reçu  pour  déposer  faussement.  (Cod.p., 
nrt.  364.  )  Voyez  Témoignage  Jiaux. 

Tous  les  fonds  ,  tfSeU  ,  meubles ,  inxtmmefis ,  ustensiles  saisis  dans 
1^4  maisons  de  jeux  ou  de  loterie.  (  G.  p. ,  art.  4x0.  )  Voyez  Jeuw 
ééke  hasard  f  Loterie. 

Les  marchandises  &brfquées  ou  vendues  en  contcavention^es 
ri^^lemens  ;  dans  le  cas  des  art.  4l3  cl  4*3  du  Code  pf  nal.  Voyez  JÔar- 
chandisés.' 

Les  éditions  contreAites ,  planohes ,  monles ,  matrices ,  ou  reoette 
dles  obiets  contredits ,  qui  jeront  renus  au  propriétaire  ^  pour  l'inp-^^ 
den^niser.  (  C.  p. ,  art.  427 ,  428  et  429.  ) , Voyez  Contr>tfaçon. 

m.  <«  La  confiscation  de  certains,  objets  saisis  est; au 
vtombre  des  peines  de  police »>.  {  C.  p.*  art.  4f^4*  ) 

44  Les  tribunaux  de  police  pourront  t  dans  les  oas  déler- 
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mtuëft'par  la  loi  «  prononoerla^ooiifiteationf  soit  éet-ckotes 
saisies  en  contravention ,  soit  des  dioses  iiiroéttite  par  la 
contravention,  soit  des  matières  ou  des  instriùnensqmoat 
servi  ou  étaient  destinés  à  la  commettre».  (Code  pénal, 
arlicle  470.  ) 

«  Seront  confisqués,  les  pièces  d'artifice 9  saisies  dans 
le  cas  du  n.*  2  de  Part.  471 1  i^  coutres ,  les  instrumens  et 
les  armes  mentionnées  dans  le  n.*>  7  du  même  «article  ». 

(C.  p.,  art.  4?^} 

«  Seront  saisis  et  confisqués ,  i.<>  les  tid>les ,  instramens, 
appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues , 
chemins  et  voies  publiques ,  ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds, 
denrées ,  objets  ou  lots  proposés  ailx  joueurs',  dans  le  cas  de 
l'art.  476;  A.*  les  boissons  falsifiées,  trouvées  appartenir 
au  vendeur  et  ^bitantt  ces  boissons  seront  répandues; 
3.*  lés  écrits  ou  gravures  contraires  auxmcBitrs  :ce9  dbjets 
•seront  mis  sous  le  piton  ».  (C.  p.,  art.  477*') 

<<  Seront  saisis  et  confisqués,  i.*  les  faux  potdSf  les 
fausses  mesures,  ainsi  que  les  poids  et  les  mesures  difîé- 
rens  de  ceux  que  la  loi  a  établis;  2.*  les  instrumens,  usteu- 
ailes  et  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exercice  du  métier 
de  devin ,  pronostiqueur  ou  interprète  de  soages  «  »  (  Oûà9 
pénal,  art.  481O 

£0  luatière  dUmpôts  indirects ,'  les  objel5  de  fraude  sool  «usû  dtns 
.le  cas  de  la  coniiscatîon,  tors  même  que  le  procèS'VeibAl  poruot 
saisie  de  ces  objets ,  est  annulé. 

Ainsi  le  décret  impérial  du  i.*'  germinal  an  i3  (B.  38,  p.7), 
relatif  aux  droits  réunis,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

rV.  «  Dans  le  cas  OU  le  procès^erbal  portant  saisîed'ob* 
jets  prohibés  serait  annule  pour  vices  &  formes,  la  con^ 
Bscation  desdits  objets  sera  néanmoins  prononcée  sans 
amende,  sur  les  ccmplu^ions  dupoursuivaai  ou  du  procu«» 
reur-impérial. 

»  La  confiscation  des  objets  saisb  en  contravention  sera 
également  prononcée,  nonobstant  la  nullité  du  procès-ver- 
•l>al,  si  la  contravention  se  trouve  d'ailleur»  suffisamment 
-consutée  par  l'instruction  ».  (Art  34) 

y.  «  La  confiscation  des  objets  saisis  poutra  être  pour- 
'snivie  et  prononcée  contre  le^  cofaducteurs ,  soit  que  la  ré- 
gie soit  tenue  de  mettre  en  «anse  les  propriétaires ,  quand 
même  ih  kii  aerarent  indiqués  ^  saui^  si  les' propriétaires 
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iaterfeiiAt0«t  ou  étaient  appelés  par  ceux  tar  lescfuria  lea 
«aisies  aoraieot  été  biles*  à  être  statué  «  ainsi  qoe  de  droit* 
sur  teurs  interventioDs  ou  réclamatîoos  ».  (  Art.d6.  ) 

VI.  i«  Les  objets  *  soit  saisis  |)our  fraude  ou  oontràven- 
tioa,  soit  eoafisc^ués*  ne  pourront  étre're^ndiqoës  par  les 
propriétaires^  ni  ie  prix,  soit  qu'il  soit  consigné  ou  tton, 
récunnépar  aucun  créancier  «  même  pri^légié;  'sauf  leiir 
recours  contre  les  anteursde  la  fraude  ».  (Art.  38.  ) 

«  Les  juges  ne  pourront ,  è  peine  â*en  répondre  en  leur 
propre  et  pri?â<noai ,  modérer  les  oonfiscatioas  et  amendes , 
ni  en  ordonner  l'emploi  au  préjudice  de  la  régie».  (  AN 
ticle  39.  ) 

Ordonnance  de  1669.  ^-  TiT.  XXXII. 

Outre  l'amende,  restitution ,  dotninages  et  intérêts ,  il  7  aura  toa- 
jours  eoDfiscatÎQo  de  cUeraux,  bourriques. et  barnois  i|ai  se  trouTc- 
root  char(;és  de  boii  de  délits  .et  de  scies,  haches,  lapes,  cognées 
et  autres  outils  dont  les  eoupables  sont  trouréf  saisis.  — >  Les  Isestiaux 
tfouréten  déKts,  00  hors  aes  lieux  des^utes  ek  chemins  désignés, 
feront  psreiUemeat  confiMiués |  eto*  (Art. cet  xo.)  Vojes  2)4lUê,  - 
Jôrttùers, 

CONFISEURS.  L'ordannance  d«  poliee ,  du  xo  octobre  1741» 

«  Fait  très -expresses  inhibitions  et  défenses,  xi  tous 
marchands  cOQfiâetirs,  aux  pâtissiers,   traiteurs,  même 
aoxcfficfers  de  maisons,  et  à  tous  autres,  d'employer  « 
dans  leur  pâte  à  mouler,  pâle  de  sucre,  pastilles  et 
dragées  ,  fruits    glacés  ,  conserves  ,  confitures  sèches  , 
masse-pains  glaces  et  autres,  soit  pour  les  desserts,  suilf 
pour  être  vendus  au  public,  la  gomme-gutie,  les  cendre* 
oletieset  toutes  les  préparations  de  .cuivre,  le  bleu  d'azur» 
les  cendres  ou  chaux  de  plomb,  comme  le  miqium ,  ou  ce 
cRie  fon  nomme  le  vermtllou  ou  le  plomb  rouge,  le  mas- 
sicot 9  Porpiment  et  toutes  matières,  lesquelles  sont  dange- 
reuses et  plus  ou  moins  nuisibles  à  la  santé;  le  tout  â  peine 
de  confiscation  des  marchandises  et  autres  ouvrages  où  il  s^ 
se  trouvera  de  pareilles  drogMes,  et  dedeux  cents  livres  d'^^ 
mende  pour  cnaifue  contittveoiion  :  pourront  lea.ecmireve- 
natts*  en  cas  de  récidive ,  Atre  poansuivis  extraordinaire- 
ment»  etmème  emprisonnés  sur-lerchamp ,  étant  pris  en 
flafl;rant  délit.  Leur  défeddons  pareillement ,  et  sous  le^' 
mêmes  peines,  d'&nployer,  ni  taire  employer  au  pinceau 
nucuo^  de,  ces  coimsùcs  psohibées,  sur  ^urs  figures  pour 
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les  desserts  et  antres  oavragei;  sauf  aoz  maidiBiids 
ciers-ooafisettrs,  pâtissiers,  traitears,  offidm' de  maisons 
et  autres  #  à  donner  le  coloris  à  leor  pâte,  pastUles,  oon- 
aerveSf  et  autres  ouvrages  de  leur  commerce»  par  le  magrem 
des  sucs  des  fruils ,  des  plantes  qui  se  manaent.  et  Darder 
ingrédiana  n*a  suspecis,  coomie  oocheniUe,  les  bois  de 
tmture^le  safraB  «  le  safranum  ouaafnm-bàtard ,  la  gaude, 
le  curcuma,  ou  terramerila,  le  tournesol,  Pindigo,  tous  in» 
grédiens  qui  sont  sans  malignité  ». 

COfiBiJTm  Peiae  «onlte  let  \OffH  «t  olEciect  au  minklète  pcK 
blîe  f  ^  aaraieat  persisté  à  oiler  des  «diniiiiitcp tjmis^  pour  nison  ée 
Texercice  de  leuis  tonetions  ,  nonobstant  le  conflit  qû  leor  annit  ét4 
notifié.  —  Ou  ^i,  sur  lareTendieation  formeUement  &ite  par  Tan- 
torité  a^lmîwktMti^  d'onc  affiûre  portée  devant  avx  ,  aurâent  néaa- 
nàoins  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'antorité  sopénane. 
(  C.  p. ,  art.  i»f  et  iJB.  )  Vojei  Emyiétêituni^  ly  II* 

00N1S1VENCE  voira  veocueul  Vt^êMom  dis  oi* 

TINUS.  Voyez  Evasion* 

.  CÔNSGHIFnON  V  CONSCRITS.  Les  lois  rcUtiree  à 
la  ooBSCfiption  militaire  renfenarnt  on  grand  nonitet  de  dispoeitio&s 
pénales  ;  noos  alloAi  tapportct  ici  celUs  ^^  sont  aataeUemant  aa 
▼igoeur. 

f .  Le  Code  pénalde  iSzo,  dispose  ^e  : 

a  Les  lob  pénales  eiJ^lemens  relatifs  à  la  oonscriptioa 
militaire ,  continueront  de  recevoir  leur  exécution  <«•  \Jix* 
fiçleajS.) 

Ce  n'est  donc  pas  dans  ce  Coda  ipi*il  dut  cfaaKhcr  lat  dispoaitiona 
pénales  portées  contre  les'  conscrits  réfractaires  et  Icars  complîeca. 

X^art.  94  de  ce  Code  m  néanmoins  un  rapport  directe  la  oooscrîp> 
tfon  ;  il  preaonc»  la  peine  de  la  déportalioB  contra  tonte  peraooa« 
posrant  dispose*  d^  lafoicf  pnblîqna,  qui  en  aura  refais  on  ordoBné. 
Wl  lequérir  an  ocdoûnec  ractioa  on  l'emploi  ^aoatie  la  icrée  daa 

Cis.  de  guerre ,  légalcmn  t  éublie.  —  £t  la  poine  de  mort ,  avca  oo»> 
atioa  des  biens  ,  si  cette  rè^oîsitîoB  ou.aet  ordre  ont  étéaÛTia  de 
leor  eibt,  Vojes  Fotvêpuhii^u^^  L 

II.  Suîrant  le  décret  împériil  du  8  firnctidor  an  il,  lelatif  k  la 
levée  de  la  conscription  de  Tan  14,  on  doitrarer  delà  liste  gêné- 
Me,  et  porter  en  tète,  «oanae  fiainifv»  d  nwroMr.*  i.^tontaanaciit 
yi  ;  étaaifcpagié  aar  la  lista  aéi  Aah  s  samma  peéisat  dans  le< 
SMrépoadpas  à  rBppet;a«^aslmqBi,  étant  voté  aoanBe  « 

riascni^oâ  maritime,  ne  produit  pas  des  preaTsayalsMea  de 

Inscription;  3.*,  celui  qui  est  note  comoie  ejrant refusé  «le  ae  Hé» 
senter  ponr  se'ftire  inscrire,  on  comme  «jant  produit  des  pMo 
fittsses ,  $a«f  les  peines  pins  erares  anxqneins  le  nnx  pourrait  don* 
aèr  lipa;  'f.-*  «abû  qui  a  tcm  aaîaiposat  am  «aa»pf^fsr«  Isis  ém 


CON  9a3 

...  .  » 

]itemieT  a^m9n,  «n  déclarant  on  feignant  das  xafiAtiitéJ  ^'ît 
n'avait  pA;  5.*  oelni  quij  ajant  été  omis  sur  les  lUte»  généralas  ,  no 
se  ]f  régenterait  point  pour  frira  réparer  l'omission  ;  6.«  enfin  ,  le  con* 
sent  en  dépôt,  qni  sortirait  momentanément  de  l'arrondissement, 
sans  en  aroir  aonné  avis,  sexaaossi ,  par  ordre  du  sous-préfèt,  placé  k 
la  tête  des  consorits  du  dépôt,  pour  nardher  le  premier^  C'est  ce  que 
disposent  les  art.  i^,  21 ,  sol,  a$ ,  48  et  89  de  ce  règlement. 

m.  Tout  consent  qpi  se  sera  rendu  incapable  de  serrir  par  unf , 
mutilation  Tolontaire,  soit  arant,  soit  après  l'examen  9  ou  mèm«' 
après  l'arrirée  au  corps  ,  doit  être  rajé  ,  tcadui^  en  prison ,  mis  ^  la 
dupositiott  du  Oouremement,  et  envoyé  à  un  corps  de  pionniers  , 
pour  7  travailler  pendant  cinq  ans.  Si  la  mutilation  est  antérieure  à 
son  arrivée  au  corps,  liseré  remplacé  par  son  département.  ^Décret.' 
impérial  du  Sfrucudor  an  i3,  art.  I7j34y  35;  décret  impénal  du  6 
ianvier  1807^  art.  4.1   *' 

IV.  Le  décret  impérial  du  8  fructidor  an  z3  ,  prévoit  le  cas  où  un 
oonscrit  annit ,  au  moment  de  l'examen,  caone  seièmment  des  in- 
firmités qui  le  rendraient  incapable  de  servir  ;  il  doit  «  en  ce  cas ,  ètr« 
condamné  par  le  oônseîl  de  recrutement,  à  se  faire  remplaoef  à  ses 
frais  ,  et  k  pajer ,  en  outre  ,  une  indemnité.  (  Art  3o.  )      . 

Si ,  après  avoir  téebuné  sa  réforme  du  sous-préfet,  il  ne  se  présent» 
pas  à  la  visite,  il  sera  déclaré  honpùurU  sêrvwê  ;  et  s'il  est  ensuite 
réformé  sur  une  nouvelle  réclamation  j^  il  paiera  une  indemnité 
double ,  qui  ne  pourra  exoédet  quinse  cents  francs.  (  ArL  37.} 

V.  Lorsqu'un  consent  désigné  se  troure  absent ,  le  maire  de  sa 
commune  loi  en  donne  avis  par  écrit,  à  son  domicile  de  droit.  I^o 
préfiet  du  départexnent  où  il  réside ,  liûajant  frit  donner  l'ordre  de 
se  présenter!  sous  cina  jours,  au  conseil  de  recrutement;  s'il  ne  sa 
présente  pas ,  il  est  dénoncé  eomme  r^fiaetairê*  —  S*il  se  rend  direo-, 
temeiit  à  son  corps  ,  et  s'il  j  est  réformé ,  il  paiera'  moitié  en  sus  de 
l'indemnité  9  dont  la  totalité  ne  pourra  excéder  quinae  oeats  fnmcs. 
(  Art.  46. } 

A  l'éga»i  des  coaserita  déteilus,  il  faut  surseoir;  s'ils  sont  con- 
damnés à  une  peine  infamante,  ils  seront  rayés  et  remplaoét  par  «a, 
eooaerit  da  dépôt;  sHls  sont  condamnés^  à  un  eaptisonnemeat  da' 
plus  de  six  mois,  ils  seront  de  marne  ramplaeés;  mais  è^l'expiratiola 
de  la  ptine ,  ib  prendcont  leur  ordre  de  service.  (  Art.  47*) 

Hamplacemêni. 

VI.  Les  indivîdiis  oondamnés  par  les  tribunaux  eriminels  aune 
peia«  qncloonqne;  eenx.c«ndam&és  pour  vx)b  par  les  tribunaux  eo9« 
reedoimels,  ne  seiontpas  admis  eomme sttppléans;iioniAusqîie  eenc 
qui  »e  seront  pas  porteurs  d^m  certificat  d^  bonne  vie  etmosurs.  Laf 
conseils  de  MemtemeBtsoat  sauls  juges  del'admisrion  ;  itiais  ils  av 
sont  responsables  envers  le  ^utemement.  (  Art  5x  et  5j.  ) 

VU;  Si  le  suppléant  déserte  avant  d'avoir  ptssé  au  corps  deux  ans 
accompUs  ,  le  consent  est  obligé  d'en  fournir  un  autre,  où  de.  mar- 
cher lui-même.  —  Le  sujipléant ,  en  ce  cas,  doit^  Ôtre.  condamné  par 
le  eoaseil  de  guarra  splaïal ,  à  cinq  aas  da  boulet  ;  s5l  est  antté  diaaâ 
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If  môti  den  «ondouiatloB ,  le  rempUeé  ett  âitptaté  dB-bumhsm 
autre  remplaçant»  et  de  mareher  lui-même.  Le  rappléant,!»  ee eu  , 
et  en  cas  de  morme,  est  tenu  k  remJbourser  toutes  let«omacsp«r 
hit  reçues  du  remplacé.  (  ^rt.  55,  56  et  SB.  ) 
*  La  mort  du  eoo&crit  pe  dégage  pas  le  remplaçant;  mais  la  mort 
daien^laçaot»  après  avoir  étéi^misaueorps^degageleconsciitde 
tout  service.  (  Art.  57  )  • 

VIII.  Les  officiers-eoodnoteurs  y  colonels  9  conseils  d'i 
tion  y  ne  peuvent  opérer  le  remplaeement ,  réfonner  ni  cou 
eonserit ,  avant  on  aprës  Taduiission  aux  drapeaux  »  sans  1 
tion  du  ministre ,  sauf  le  cas  de'l'art  46.  (Art.  59.  ) 

Les  fausses  attestations  délivrées  par  les  officiers  de  santé ,  les 
agens  de  Tadministraiion  civile ,  les  omciers  et  sous-oSciers  de  Par- 
mée,  sont  punies  d'un  emprisonnement  d*un  an^à  deux  ans  ,  et  d'une 
amende  de  troii  cents  franchi  à  mille  francs.  Il  en  est  de  même  da 
ceux  ^ni  avaient  reçu  des  présens  on  gratiiîcatioM.  (Art* 60. } 

Ré/raetaàrem 

r 

IX  Est  répnté  rdfineiaùw,  x.«  celui  qui,  étant  désigné  «oMcrâr^ 
a'absente  sans  autorisation  du  sous-pcélet,  ou  qui  ne  se  rend  pas  à  la 
rvvue  du  départ;  2.*  l'aiisent  qui  oe  se  sera  pas  pté^enlé  dans  ka 
oiiarantejoursdcla  désignation,  ni  fait  admette  «a  suppléant,  ni 
^it parvenir  aa  préfet  un  certineat  de  son  arrivée  au  corpi,  on  do 
son  incapacité  de  servir;  Z»**  le  conscrit  qui  aum  quitté  son  détache^ 
uent  en  route  ^  et  ne  Paura  pas  rejoint,  le  préfet  le  déclare  réfiactau*  , 
lé  dénonce  au  ministère  pablic ,  pour  le  faire  condamner  en  rameode 
de  cinq  cents  francs  è  quinse  cents  francs ,  dont  les  ^ère  et  mèco 
sont  responsables  ;  et  à  être  traduit  dans  un  dépôt  militaire.  —  SI  lé 
réfiractaire  est  arrêté  dans  le  mois  delà  condamnation  ,  il  ne  sera  pas 
yemplacé  dans  le  contingent  de  soil  canton.  {AtL&jp  68,69^  7^9 
71,  7^  et  73.) 

Raformem 

X.  Loia  de  k  lenie  dv  départ,  si  Tan  dea  eoBtcritteat  jogé 


léformé  pour  iafitmltéi  préexistantes ,  dont  il  »'a  pas  ftit  la  dêiikua 
tion,  il  est  passible  d'une  dooble  indea^ité  noa  emeéda»!  qnûaa» 
cents  francs.  (  Art.  174.  ) 

S'il  «tt  léfonné  h  k  vevae  de  l'iospcetevr^géoéial  »  pu«r  eaaaet  va» 
aonnues  et  constatées  k  son  arrivée  an  eorfw ,  il  aéra  paatihla  del't»* 
danuiit^ ,  et  remplaelpar  son  départ^neAt.  S^l  a  leiat  wie  iafianailé 
après  soa  asrivée  an  aorps ,  pour  se  faire  léfetwei  »  il  tei«  rarojé  à 
va  eorps  de  pionnieis.  (  Déer.  impér.iin  6  ianeier  X0P7»  art.  x  «t  5.  ) 

A  regard  du  remplaçant  véfaraaépert'isapaateai^éaéml ,  aï  s 


faur  àMB  infirmités  feconnnes  et  constatées  h  son  entrée  an  odrsa  9  il 
«eta  remplacé  aux  frais  de  celui  qni  Paura  foumi«  —  S*U  est  réroi — ^ 


^près  avoir  été  accepté ,  il  sera  remplacé  ans  dépens  du  cWdn  oacpa 
gidf ««sa admis*  (Déer.  d« 6 janvier  1807 t«iC«< 


s 
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HlfljgagemetU. 

XI.  Du  reste ,  let  eonaerils  ne  peurent  entrer  dans  ua  antre  eorps 
ue  celui  qui  leur  aura  été  assigné,  sans  l'a utorÎMtion  du  mînistra 
e  lagaerre;  ils  ne  pensent,  par  oonséqnent  ^fj^pr^s  la  désignation  » 

eontraeter  d'engagement  rolontaire.  (  D.  imp.  da  8  fructidor  an  it» 

«rt.  78.) 

•  • 

Complices  et  receleurs., 

3Cll.  Les  réglemens  contiennent  des  dispositions  sér^s  :  t.*  eontit 
les  administrateurs  ^  officiers  de  potliee  judiciaire ,  jugas»  gendarme^ 
<fui  n'exécuteraient  pas  ponctuellement  les  lois  relatîres  aux  fujardr 


lien  qui  auraîeAt  reeetttteiemnent .  on  fiirorisé  Tévasion  d*un  réqui- 
attîeiNiaire  ou  d'an  conmit.  (  Loi  dn  14  bmmaire  an  6,  art.  i,  M,  3, 


4,  5j  6«7;loidua7meisidoraa7,  ért.  19;  loidai7Tentdsean8^ 
art.  i3  et  14.  (Déor.  irapér.du  So'décembre  1809.  ) 

Les  eommis/mires-ordon 08 teurs  ,  commissaires  des  guerres^  éeor 
nomes  d'hôpitaux ,  addunûtrateurs  des  pajs  conquis ,  et  tons  ageas 
ciriJj  et  milttaillres ,  qui  emplojeraient  on  retiendTaient  pt^s  d'eux 
«a  îndiridu  soumis  à  la  eonsmption»  seront  traduits  deTant  nu 
oonaml  da^erre  ,  et  jngél  comme  Auteurs  da  la  diéaection.  (  Attèîé 
du  ^pluTidseaii7  y  art.  z  ^  a,  3  et  4.  ) 

Déserteurs, 

« 

Xin.  Le8<ooniorits  réfraatasras  sobI  conduits  dans  les  déaAls  viil^ 
t«ir(>.«  érablîi  par  la  loi  du  6  floréal  an  ix  »  art.  zo  ;  et  par  1  arrêté  d« 
19  Tendémîaire  an  12. 

S'ils  a'éradent  du  dépét  ou  de  l'hôpital;  ou  s'ils  abandonnent  lo 
conToi  périodique  dont  ils  font  partie,  ils  sont  passihlM  des  peinai 
portéev.par  le  susdit  arrêté  du  19  Tendémiaire  an  11,  rapparié  au 
mot  tJdsfrtion.  Vo/ei  la  déor.  impér.  du  ^  février  1809. 

XIV.  fit  pour  assurer  l'exécution  de  aei  Aifrertes  mesarai ,  des  grat- 
tificutîoiis  sa.nt promises,  aon-settlemaat  aux  gendamies , sous-offi- 
cicrs  de  ivera  tement ,  sous-offieiers  et  solda  U  des  oompa^ies  de  t^ 
serve  ,  «ux  préposés  des  douanes ,  agens  de  police,  garaes-forestiers » 
champêtres ,  et  consignes  des  places,  mais  à  tous  autres  qui  arrêteront 
un  réfractairv»  ou  déserteur  ;  et  des  colonnes  mobiles  sont  organisées 
pour  placer  des  g^misaires  ehes  les  parens  des  réfraetaires. 

'  Voie!  le  texte  des  lois  et  réglemens  dont  on  Tient  da  Ikire  unesuc- 
einete  «naljse.  * 

Loi  du  ^4  irumaire  mnS.  (B.  iSj,  /»•*  iSSi^ 

XV.  «ToatadminÎBtrateurdedéparleiiieatoa  de'can* 
ton  ,  officier  de  police  judiciaire ,  accusatoar  pablie  «  )ug9t 

mamadHaise  du  Directoire  eificiitif  •  tout  iodividu  ftitant 
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partie  de  la  gendarmerie  natio^^t  qui  n'exéctiièra  pas 
ponctuellement,  en  ce  qui  le  oolj^eme,  les  lois  rebtnrea 


ira  puni  de  deux  années  d'emprisonnement 
Xvl.  «  Tout  fonctionnaire  public  convaincu  d'avoir  Ci- 
vorisé  la  désertion  •  empêché  ou  retardé  le  départ  des  dé- 
serteurs et  des  citoyens  ae  la  réquisition ,  soit  par  des  écrits, 
soit  par  des  discours,  sera ,  outre  Temprisonnement ,  oon* 
damné  à  une  amende  qui  ne  pourra  élre  momdre  de  cinq 
cents  francs,  ni  excéder  deux  mille  francs. 
»  Il  sera,  de  plus ,  destitué  de  ses  fonctions  s».  (Art  s.  ) 
«Tout  ofBder  de  gendarmerie  tcMpable  de  négligence 
idans  Texarcice  de  ses  fonctions  enveR  les  déserteurs,  les 
fuyards  de  la  réquisition  et  leurs  complices  ,  pourra  être 
destitué  py  le  Directoire  exécutif  »,  (Art.  3.  )  Vqyex  ci- 
après  n.«  xxin. 

.  XVn.  «  Tout  Habitant  de  l'intérieur  de  la  République , 
convaincu  d'avoir  recelé  sciemment  la  personne  d'un  dé- 
serteur ou  réquisitionnaire ,  ou  d'avoir  favorisé  soirévasion , 
ou  de  l'avoir  soustrait,  d'une  manière  qiieLcoaque,aux 

Soursuites  ordonnée^  par  la  loi,  sera  condamné,  par  voie 
e  police  correctionnelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  nàoindre  de  trois  cents  francflit  ni  exoéaer  trois  mille 
francs,  et  à  un  emprisonnement  à\ai  an. 

»  L'emprisonnement  sera  de  deux  ans ,  si  le  déserteur  ou 
réquisitionnaire  a  été  recelé  avec  armes  et  hagagns» 
-    »  En  conséquence,  le  premier  $  de  l'art.  7  on  tit.  %  de  la 
loiâu*2i  brumaire  an  5,  portant  la  peine  de  deux  ans  de 
gêne  etdeux  ans  defers«  est  abrogé  »•  f  Art.  40  * 

XVjJLi.  ««  Celui  qui  aura  reçu  chez  luimidéiertenr  ou 
Téquisitionnaire  funtif ,  ne  sera  point  admis  à  proposer , 
comme  excuse  valable ,  que  ledit  déserteur  ou  rMoisition- 
naire  était 


moins  qu 

tion  municipale  de  son  canton ,  pour  l'interroger, 

ces  papiers  et  passe-ports ,  et  s'assuiier,  par  tous  les  moyens 

possibles  ,  qu'il  n'était  point  dans  le  cas  de  la  désertion,  ni 

de  la  réquisitioni^  (Art.  5.) 

*   «c'La  nédigenoe oes administrateurs ,  à  oetégard,aen 

.punie  xontoimément A  l'art,  x*'. 

..  >».En.ca8  de  CQjBnivenoe  pour  favoriser  la  désertion ,  les 
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peine»  port(^.{Mur  l'arU  a  leur  seroBt  «ppliqoto  i>.  (Ar^^ 
ticle  6.  ) 

XIX.  44  Ceux  qui  seraient  convaincus  d*avoir  fait  ^e 
fausses  dédarations*  à  Tadmimstration  du  «anton  »  pou^  fa* 
voriser  la  désertion,  seront  poursuivis  et  punis  dw  mènxes 
peines  que  les  receleurs  «w  (Art.  7.) 

* 

'XX.  <(  Les  .peines  prononcées  par  la  loi  du  afbnmiaire 
An  6,  contré  les  fonctionnaires  publics  convaincus  d'aVoir 
négligé  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  ^ux  désertèura 
et  aux  réauisitionnaires,  sont  applicables  à  ceux  qui  n^li- 
geraient  de  faire  exécuter  tes  fois,  les  r^lemens  militaires 
et  les  arrêtés  dès  G)nsul3^,  relatifs  aux  conscrits. 

»  Les  peines  prononcées  par  les  art.  4*  S,  6  et  7  de  la 
ntème  loi ,  sont  applicables  aux  Français  non  fonctionnaires 
qiii  seront  oonvaincos  d'avoir  recelé  sciemment  la  personne 
d'un  conscrit,  d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  i»  l'avoir 
soustrait,  d'une  manière  quelconque,  aux  poursuites  or- 
données par  les  lois  »»•  (  Art.iS  •  ) 

4i  Le  mmximunt  des  amendes  prononcées  par  ladite  loi 
du  24  brumaire  an  6,  est  fixé  à  quinze  cents  francs;  et  le 
minimum  à  cinq  cents  francs  y*  (Art.  14.) 

Arrêté  du  A  pluviôse  an  7.  (B.  259,  ».•  2465.^ 

XXI  M  Tout  individu  soumis  à  la  conscription ,  aux 
termes  des  lois  des  23  fructidor  an  6  et  3  vendémiaire  der- 
nier ,  qui  se  trouve  actuellement  employé,  en  quelque  qua- 
lité quece  soit ,  dans  une  administration ,  régie  ou  entrefnise 
existante  près  d'une  armée ,  sera  tenu ,  dans  les  cinqjours 
de  la  publication  du  présent  arrêté ,  de  to  présenter  à  rétal^ 
major  de  la  diviliion ,  pour  être  encadré  dans  tel  corps  de 
troupes  qu'il  appartiendra. 

»  O9  délai  passé ,  il  sera  arrêté  et  traduit  devant  un  cbn- 
seit  de  guerre,  pour  être  jogé  conmne  déserteur  y.  (  Ar* 
ticle  !•'.; 

XXn.  «  Passé  le  même  délai,  tout  commissaire-or-^ 
donnateur ,  conmiissairê  des  ]guerres ,  éopnome  d'hôpitaux, 
gaide-maga^,  tout  administrateur  de  paj^s  conmpds,  et 
g^néralemeff  tout  agent  civil  et  miljtaire  qni  emplcjerait 
ou  retiendrait  près  ae  lui ,  sous  quelque  prétexte  que^  ce 
soit ,  un  indiviau  soumis  i  la  oopscription  ou  à  la  réquisL- 
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tion,  â*Bpiès  les  lois  de»  sSfiroeUdcyr  ta  6  eiSiwiidéaMatra 
dernier,  8era  destitué«inis  en  état  d*arr6fttatioii*  el  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre,  pour  être  jugé  oomdie  fiuneur 
de  ta  désertion  y.  (Art.  a.) 

<«  Les  dispositions  de  Tarticle  T*^  du  présent  arrêté,  sont 
communes  à  tout  individu  soumis  à  la  conscription  On  à 
la  réquisition ,  d'après  te^  lois  des  a3  fimcddor  an  6,  et 
3  vendémiaire  dernier ,  qui  se  serait  f^it  emoloyer  par  une 
autorité  ou  administration  étrangère  t  dans  le  territoire  de 
Jacroelle  se  trouveraient  des  troupes  françaises  «>.  (  Ar- 
ticle 3.)  • 

i«  Les  généraux  et  commandans  en  chef  sont  personnel-' 
lement  responsables  de  toute  contravention  aux  trois  arti- 
cles précédens.».  (Art.  4*) 

Xpi  du  ^7  mesùdorati^'j.  • 

XXITI H  Les  membres*des  administralions  mnni- 

dpaies,  les  commissaires  duDireoloire  exécutif  et  les  offi- 
ciers de  santé  5jpii,  rar  de  faux  rappocts^  ou  par  toute 
autre  voie,  auraientTavorisé  des  citoyens  poarles  sons- 
traire  indûment  au  service  militaire,  ou  pour  les  faire 
dispenser  de  )pindre  leurs  drapeaux  daus  le  délai  fixé 
parla  loi,  seront  poursuivis  par  voie  de  police  correction-i 
nelle,  et  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  cincpiante  francs,  ni  excéder  cinq|:ents  francs,  et  d*uue 
détention  qui  ne  {XMirra  être  moindre  de  trbis  mois  «  ni  ex* 
céder  deux  ans. 

»  Les  membres  des  |oris,da6slemême  cas,  seront  tra* 
duits  devant  un  conseil  de  guerre,  pour  être  destitués,  et 
condamnés,  en  outre,  aux  mêmes  peines  ».  (Art.  19.) 
Vçyez  ci-desaus  n.^  XV  et  XVI. 

La  peine dtfsBédeeio^^elûrorgieiis,  6t  antres  ofieîm  ds  naté, 
ceTtinaol  GiotMiD«ot  des  maladies  ou  infinnîtét  propres  k  dispenser 
dteservit«p«Uîe,  aétété^lée  pat  le  Coda  pénal,  art.  t6o,  à  «a 
enprisoDDement  de  deux  à  cinq  ans^;  et  sHk  j  ont  été  nos  pacdon& 
OQ  pit>mesA#s,  ils  seront  panb  du  bannissement  «  ainsi  one  les  cor- 
mptenrs.  Vojci Kiitf ,  VU I,  X,  XII;  Mddbems. 

\Amnistie. 

^<^â<fa i.^*  frimaire  an  la.  (S.3i6tp.  1Â3^  tom.  %{.} 

XXTV.  te  Amnistie  est  accordée  aux  conscrits  des  an- 
nées 8,  9  et  10,  en  état  de  désertion  t  et  non  jugés  définitif 
ytmtpX ,  qui  se  présenteront ,  avant  le  10  nivôse  prochain  • 
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imvdevaiit  le^préftstt,  soua^-préfelB  6t  ofl^ers  de  recruté* 
ment  «  dans  leiMrs  atrondissemens  m^^ecttfs,  et  y  feront  )« 
déclaration  qu'ils  sont  disposés  à  rejoindre  leurs  corps  >s 
(Art,  !•».) 

i«  Les  préfets ,  sotts^préfets  et  cômmifffaires  des  guerre» 
leur  feront  délivrer  immédiatement  des  feuilles  de  route 
pour  se  rendre  à  leurs  régimens  y>.  (  Art.  2.  ) 

^  Tout  conscrit  aotuellement  arrêté ,  en  état  de  désertion , 
€t  non  jugé  définitivement  «  sera  renvoyé  à  son  régiment  m. 

(Art- 30'  ^ 

XXV.  %  Tout  conscrit  en  état  de  désertion  *  qui,  aa 
lo  nivôse  prochain ,  n'aura  pas  fait  la  déciaraÉon  prescrite 
par  l'article  premier'  du  présent  arrêté  «  et  n'aura  pas  re- 
joint son  corps  t  sera  dénoncé  au  conseil  de  guerre  du  ré* 
giment;  arrêté»  jugé  et  puni  conformément  à  l'arrêté  du 
29  vendémiliire  dernier  ».  (Art  40 

«  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  cesseront  da 
connaître  du  crime  de  désertion ,  et  renverront  toutes  les 
affaires  de  cette  nature,  dont  ils  sont  actuellement  saisis» 
aux  conseils  de  guerre  des  régimens  ».  (Art.  5.) 

«  L'an  7  ayant  fourni  son  contingent»  amnistie  antière 
et  absol^est  accordée  aux  conscrits  de  Tan  7  et  années  an* 
térieuréip.  (Art.  6.) 

Vojps  les  déereu  împérÎMZ  rekdfii  4  r^mnistie  aMocé^e  «a  sbms 
éc  ma»  1810  9  aumot  ItàmnistU» 

Arrêté  du  !.•'  venUse  an  x%.  (B,  Sfyf^p-  Sii.) 

XXVI.  «  La  loi  du  6  floréal  d^  i,  relative  à  la  levée  de 
la  conscription;  l'arrêté  du  29  fnRidor  de  la  même  année» 
relatif  au  recrutement  de  l'armée;  ainsi  qpe  Tarrêté  du 
19  vendémiaire  an  12  f  relatif  aux  conscrits  réfractaires  * 
sont  applicables  aux  conscrits  qui  ont  été  appelés  dans  lé) 

•     arsenaux  de  la  marine  par  l'arrêté  du  10  thermidor  an  1 1  )»• 
,    (Art.  i«.)  • 

Avis  du  Conseil  d'êiat^  d»  i5  prairial  an  i3.  (B*  ifi^ 

p.  207.; 

XXVn.^  «  Le  Conseil  d'état  f  qui  »  d'après  .te  ranvoî*  de 
S'  ML  TEnipereur»  a  entendu  la  section  de  législation  »  sur. 
«in  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la  justice»  conte* 
nant  la  proposition  d'un  décret  impérial  qui  "-"^^ii-»**"»* 


/ 


55o  '     CON 


pfesuooetral 

dt»  ccKisCirhs  Téfncuireset  Ae»  d^Hnaun  ; 

I*  Considénntqmbt  loi  du  6  floréal  «au  ordonne  L'im- 
sreuion  et  t'afBcbe  dei  jo^emeos  reodns  contre  le*  rece- 
leurs '  des  comcril*  réfinclBveB  «I  des  d^aerleon  : 
.  »  Qu'aux  teiiDeide»,ulicIflts,  3et^  dotîtâde  Um- 
eondfl  partie  du  Code  pénal,  les  olmplicee  des  crimes  on 
délhs  sont  snîeto  à  la  foéme  peine  que  l'aAleur  principal  du 
dôUt; 

•  »  Que  le  receleur  d'un  conscrit  réEnctaire  ou  d'un  dé- 
serteur, «si  lecoqaplice  delà  désobéissance i  ia  loi, on  de 
1b  désertion^ 

mEsI  d'avis  ((u'il  n'ja  nul  doute  que  les  recéleursdss  con* 
sciils  réfraclaires'ne  doivent  itra  coodantoés  aux  fiais 
d'impression  et  d'aCBcbe  des  jugemeus  rendus  contre  eus; 
■mais  que  cette  disposition,  résultant  du  texte  même  de  la 
loi  I  il  serait  superflu  de  rendre  aucun  décret  impérial  à  ce 
sujet;  qu'il  sumt,  pour  servir  d'instruction  aux  tribunaux, 
d'insiSrer  le  présent  avis  au  Bulletin  des  lois  «. 

Décret ùi^àriM  du  B /metiéor an  i3.  (B.  Sfi  P'  4^-J 

XXVm. ...  t«  Si  le  sous-préfet  découvre,  d'une  mani^ 
^nelconque,  mais  certaine,  qu'un  conscrit  se  ri^volon- 
taii'emCTI  rendu  incapable  de  servir,  par  une  fluilation 
on  qoelqne  antre  acte  que  se  soil ,  et  s'il  est  réellemenl  in- 
capàUe  de  servir,  il  le  fera  inscrire  pour  être  dénoncé  aa 
conseil  de  recmtanenl;  le  sonstpréfet  se  procorera,  autant 
— .;i ■!.,.  .__   ^vesdecedél"   "  '      " 


qu'il  serra  possible ,  les  puuves  de  ce  délit,  qui  seront  trans- 
mises au  conseiL  Le  co^pît  sera  immédiatemenl  traduit 
en  prison;  son  nom serntlacé de  la  liste».  (Ait.  I7>) 


JCXIX..  a  Tout  conscrit ,  port^  sur  la  liste  |!;éo^^B 
comme  présent  datu  le  canton,  qui  ne  répondra  pas  à 
rappel  sans  juotif  jugé  Intime  par  le' sous-préfet ,  sera 
rayé  du  corps  ds^  liste ,  et  porté  en  tAle  comme  prpmieri 
marcher  ».  (Art  19.) 

«  Si  le  conscrit  appelé  est  noté  comme  étant  ■^f"  à 
l'uiscriplion  noaritime ,  et  qçe  les  preuves  de  son  inscrq»- 
tion  ne  soient  pas'produitçs .  ou  sieUea  nesont  pas  jugées 
vaUbtei,  le  sous-préfet  le  déclaierale  premier  A  marpSer, 
etlerayeradv  oorpsde.la  liste,  pour  le  porter  en  .tète  >. 
(Art.  11.)  .       1-.        r 
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«  Si  le  conscrit  appelé  est  noté  convne  aj^nt  refusé  de 
se  présenter  pour  aeiaire  inscrire,  oyi  comme  ayant  pro- 
duit des  pièces  fausses ,  il  sera ,  après  vérification ,  dédaré 
Îiremier  à  marcher;  sauf  les  peines  plus  graves  auxquelles 
e  faux  pourrait  donner  lieu  »».  (  Art.  22.  ; 

il  Si  le  conseil  de  recrutement  reconnaît  qti'un  conscrit  a 
voulu  en  imposer  au  sous-préfet ,  lors  du  premier  examen, 
en  déclarant  ou  feignant  oies  infirmités  qu'il  n'avait  pas, il 
le  déclarera  premier  à  marcher  ».  (^rt.  29.  ) 

XXX.  «  Tout  conscrit  qui ,  au  moment  de  l'çxamen  du 
sous-préfet ,  aura  caché  sciemment  des  infirmités  qui  le . 
rendaient  incapable  de  servir ,  sera  condamné ,  par  le  (Con- 
seil de  recrutement,  à  se  faire  remplacer  à  ses  frais ,  et,  en 
outre,  à  paver  une  indemmté,comme  s'il  n'eut  pas  été  rem- 
placé i'.  (Art.  3o.) 

XXXI.  «  S'il  était  reconnu  que,  depuis  l'examen,  un 
conscrit  se  fût  volontairement  rendu  incapable  de  servir, 
par  une  mutilation  ou  quelque  autre  acte  que  ce  soit ,  il  se-, 
rait  rave  des  listes,  traduit  immédiatement  en  prison,  et 
mi^  à  (a  disposition  du  Gouvernement. 

s»  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  de  tout  conscrit  ,'Soit 
de  l'armée  active,  de  la  réserve  ou  du  dépôt,  qui,  avant 
d'être  arrivé  à  un  corps ,  se  serait  rendu  coupable  de  ce 
déUt»>.  (Art.  34.) 

<s.  Tout  conscrit  traduit  en  prison  et  mis  à  la  disposi- 
tion lu  Gouvernement ,  par  décision  du  conseil  de  «recrute- 
ment,  pour  l'un  des  cas  prévus  par  le  présent  décret,  sera 
conduit,  parla  gendarmerie,  dans  celui  des  ports  qui 
sera  destiné  par  Te  ministre  de  la  marine,  et  y  tiendra 
prison  jusqu^u  moment  où  il  sera  transporté  aux  colonies 
françaises ,  pour  y  ètre^  employé  à  un  service  militaire  ou 
maritime  quriconque,  jusqu'au  moment  où  sa  classe  sera 
congédiée  >;.  (Art.  35.) 

Nota.  Yojes  ci-après  la  loi  do  6  janrier  1807 ,  ^^*  4* 

.  XXXn.  «  Si  un  conscrit,  ^yant  réclamé  devant  le  sous- 
préfet  d'être  réformé ,  ne  se  présente  pas  à  la  visite ,  et  ne 
produit  pto  la  preuvjd  de  l'impossibilité  où  il  a  été  de  s'y 
rendre,  il  sera  déclaré  Bon  pour  le  service  f  et  tenu  de 
jooarcher  suivant  l'ordre  de  son  numéro;  si  cependant,  sur 
^ne  nouvelle  réclamation ,  il  venait  à  être  réformé  après  la 
clôture  des  opérations,  ilserait^tenuàpayer  une  indemnité 
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dsuUe  de  celle  qu'il  Burait  dâ  acqa'itler,  sins  ^te  eweoa- 

•lance ,  el  qui ,  cependant,  ne  pourrait  excéderquiiizecent» 
francs  tt.  (Art.^.) 

XXX m.  «  Le  maire  de  la  comiiiune  de  tout  conicrit 
qui  aura  élé  ainsi  désigné ,  quoique  absent ,  sera  leou  de 
lui  donner  par  éoriti  dans  les  vinst-quatre  heures,  avis 
de  sa  designaiion ,  à  son  domicile  de  droit 

»  Le  prrï'et  du  déparlement  qui,  eu  exécution  de  l'arlide 
précédent,  aura  re^  d'uu  auire  préfel,  aris  qu'un  con- 
scrit qui  aura  eié  désigné ,  quoique  absent ,  réside  dans  son 
déparlement,  lui  fera  donner,  par  la  gendarmerie,  avis* 
par  écrit,  desadésigaaiion.et  ordre  de  se  présenter,  sous 
cinq  jours;  au  conseil  de  recrutement  du  département  ds 
80  résidence  actuelle,  pour  y  être  eiaminû  elviùlé,  s'il  j 
a  lieu. 

»  Le  conscrit  ne  pourra  Se  dispenser  d'obéir  à  cet  ordre. 

9*  S'il  est  juge,  par  le  conseil  de  recrutement,  capable 
de  soutenir  les  Fatigues  de  la  guerre,  il  lui  sera  délirré, 
Ar  la  réquisitiou  mi  préfet,  une  route  pour  rejoindre  l'un 
des  corps  auxquels  le  département  de  son  Aomieile  doit 
fournir  des  recrpes,  suivan!  l'arme  à  laquelle  sa  taille  le 
rendra  propre;  et  ans  en  sers  donné  an  préfet  de  son  dé- 
JMUiement. 

M  Si  le  conscrit  est  îugé  incapable  de  soutenir  les  fatîeiea 
de  la  guerre ,  copie  ae  la  décision  moiivée  du  consfu  de 
recruieident  sera  de  suite  adressée  au  préfet  du  domicile, 
qdi  déterminera  l'indemnité  que  le  rélormé  doit  p>7Çr>  et 
le  fera  remplacer  dans  le  contiugent;  ube  autre  copieoe  lâ 
décision  sera  remise  au  conscrit. 

»  Si  le  conscrit  ne  se  présente  pas  dans  le  miHi,  ou  s'il 
n'est  paidécouveriei  conduit  parla  gendarmerie,  lepréTet 
qui  vura  reçu  l'avis  prescrit  par  l'art.  45,  en  préviendrm 
le  capitaine  de  recrutement  et  le  préfet  du  domicile;  la 
capitaine  dénoncera  le  conscrit  comme  réfraciaire ,  et  le 
préfet  du  domicile  (erm  praqéder  de  suite  i  son  rempUoe- 
loeni  dans  le  contiDgeni. 

9*  Tout  conscrit  désigné  en  son  «baence,  qal,  ne  t'étant 
|ioint  présenté  au  conseil  de  recrutement  de  son  d^parl»- 
meut ,  et  n'ajant  point  obtenu  de  celm  d'un  autre  aépnr- 
•ement ,  un  certificat  de  capacité  de  serrir,  se  rend  t«  dt* 
rcctentent  i  son  corps,  eLy  sera  lébrmé.  aen  teon  ds 


payer  nuntië  ea  «us  de  rindemsilé  à  laquelle  il  atiniit  de 
être  assujetti  8*il  eût  été  reibnné  ayant  de  rejoindre  :  le 
total  de  aoii  indemnité  ne  pourra  cependant  excéder  quinze 
cei]^ls  francs  »•  (Art*  46.) 

XXXIV.vic  On  surseoira  de  prononcer  sur  ce  qui  con- 
cerne les  conscrits  détenus  avant  la  levée*  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  mis  en  liberté;  et,  à  cette  époque»  on  procédera,  k 
leur  égard,  coipme  on  aurait  fait  sanscette  circonstance. 

y  Si  un  conscrit  détenu  était  condamné  à  une  peine  in- 
famante, il  serait  ra^éde  la  liste  dedésiguaiion,  et  rem- 
placé  par  un  conscrit  du  dépôt,  si  lui-même  n'en  faisait  pas 
partie*  Si  ce  conscrit  était  condamné  à  un  emprisonne-v 
ment  de  plus  de  six  mois,  il  serait  de  même  remplacé; 
mais  il  serait  mis  en  route  au  moment  de  la  fin  de  la  peine» 
s*il  avait  étéappelé«à  l'armée  par  son  numéro,  et,  dans  ce 
cas ,  celui  qui  aurait  marché  a  sa  place^  serait  con^^édié  »• 
(Art.  47.) 

'  X|£XV.  a  Si  un  conscrit  a*ëté  omis  sur  les  listes  gêné*» 
raies  dressées  d'après  celles  fournies  parles  maires,  et 
qu'il  ne  se  présente  point  pour  faire  réparer  l'omission» il 
sera  déclaré ,  par  le  conseil  de  recrutement ,  premier  à 
xharcher,.  comme  ayant  négligé  de  se  faire  inscrire;  et» 
comme  tel,  il  sera  de  suite  envoyé  au  corps  :  le  dernier 
du  contingent  serait  congédié  après  son  arrivée  aux  dra- 
peaux>.  (Art.  48»)    . 

XXXVI...r  •  Ne  pourront,  dans  aucun  ces,  être  ad«  . 
mis  comme  suopléans ,  les  individus  qui,  ajant  été  traduîts^ 
en  jugement  aevant  les  tribunaux  criminels,  auront  été 
<Sonaaran^  par  eux  à  une  peine  quelconque,  non  plus  que 
ceux  qui  anront  été  condamnés  pour  vcn  par  un  tribunal 
de  police  correctionnelle. 

»  Nul  ne  pourra  être  admis  comme  ^upipléant^  s'il  n*est 
porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré  par  ^ 
•  la  municipalité  de  son  domicile  actuel  ».  (Art.  5x«) 

XXXVII.  K  Le»  oonséib  de  reerutesBeol  mtont  f  i  itiet 
4e  lia  pi^ication  du  présent  déceet ,  les  seuls  juges  de  l'ad- 
missien  ou  du  rejet  des  suppléana  qui- se  seront  présentés^ 
et  e»  sfront  re^cnsahles  envers  Je  Goiivernement  :  titk 
eootéquenoes tout indivjîdM  ouivcmdraseliaîie rempUeerv 
^  pfâiDKw*  Mec  iw  guwi^M<^¥^»ttt  cmm\  »  it^'pioe 
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noDoera.  Si  le  conscrit  ett  absent  «il  pourra  faire  présenter 
le  suppléant  par  un  paient  ou  ami. 

»  Il  est  défendu  aux  officiers  et  sousoGSciers  dé  recrute- 
ment, sous  peine  de  destitution,  et  de  plus  forte  pûev 
sll  y  a  lieu,  de  se  mâler,  directement  m  indirectement , 
de  procurer  des  suppléans ,  ni  de  donner  aucune  espèce  de 
certificats  pour  leur  admission;  toutefois  le  capîtaiaedenn» 
dans  l6  sem  du  conseil,  émettre  soaavis*  et  mAnse il 
pourra,.8*il  le  ]um  oonyenablè,  le  faire  inscriroan  procès- 
verbal».  (Art.  52.). 

XXXVm.  «  Toutes  les  fois  que  le  suppléant  d'on  con- 
scrit désertera  avant  d'avoir  passé  au  corps  deux  ans  ac« 
complîs,  le  remplacé  sera  tenu  de  fijumirun  antre  sup* 
l^léant  dnns  le  dlelai  jle  quinze  jours,  à  compter  de  oéinî 
où  l'ordre  lui  en  aura  été  donné,  et  de  le  Eurecondtfreau 
corps  à  ses  frais;  ou  bien  il  sera  contraint  de  marclier  faû- 
jnème,  sauf  le  cas  prévu  ci-après,  art  58  ».  (Art.  55* } 

«  Si  un  remplaçant,  ^yant  désertéaprès  ajoîr  joint  les 
drapeaux,  ou  étant  réformé  dans  les  trois  mois  de  son  ad<- 
mission,  le  rempbcé  marche  lui-même,  il  n'aura  pas 
droit  à  réclamer  les  cent  francs  qu'il  avait  versés  :  s'il 
fournit  un  autre' remplaçant,  it  sera  tenu  de  verser  vie 
seconde  somme  de  cent  francs. 

»  Si  le  remplaçant  déserte  avant  son  arrivée  an  c»tps  » 
le  remplacé  qui  marcliera  lui-niême  aura  droit  auTon- 
boursement  des  cent  francs  qu'il  avait  Vbrsés;  sll  fournit 
un  autre  suppléant,  il  ne  sera  pas  tenu  dé  verser  une  se- 
conde fois  cette  sommes.  (Art  56.) 

XXjLiX../i<'Si  un  conscrit  remplacé  vient  à  mourir,  le 
remplaçant  restera  aux  drapeaux  comme  s'il  eût  marché 
pour  son  propre  compte;^  il  en  sera  spécialement  prévenu 
par  le  préfet  ou  sous-préfet  qui  dressera  l'acte  oe  rem- 
placement. Si  c'est  le  remplaçant  oui  meurt  après  avoir  été 
admb  au  corps,  le  remplacé  est  oégpigé  de  tout  service*». 
(Art.  57.) 

Xti.  «  f^&t  snpi^éans  qui  ne  rejoikidfont  pas,  oa  q«i 
déserteront  api^  avoir  rejoint^  seront  dénoncés  par  le 
commandant  dn  corps  pour  lequel  ils  étaient  destinés,  on 
éont  Ms  faiiuieBtyartie,  pour  être  traduils  devant  ma  conseil 
de  gnerTOspéciar,er condamnés, par  ledit  conaetl,  àdoq 
«sdé'la.paÎM  dubMlet,  sans  qn»  leun  pèm  et  mèrt 
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soiem  8olidkîi«B  d^  Putiai4e  qui  fera.|mrtie  de  li|  con-' 
damnatioit. 

»>  A  cet  effet,  le  capitaine  de  tecnitament  préviendra* 
particaUèremeilt  chaque  colonel ,  do  départ  des  suppléana 
et  de  l'époque  présumée  de  leur  arrivée  aux  drapeaux. 

»»  Lorsque  le  suppléant  condamné  t  pouc  n'avoir  pas  re- 
joint ou  pour  avoir  déserté ,  sera  arzélé  dans  le  mois  dé  sa 
condamnation,  le  remplacé*  en  en  justifiant,  sera  dis- 
pensé de  fournir  un  nouveau  siq>pléant  ou  de  marche|ir  ^ui-i 
même.  •      •         . 

y>  Toutes  les  fois* qu'un  suppléant  désertera,  ou  sera  ré«, 
formé  pour  desK»euses  non*  provenant  du  service,  les  enga«*^ 
gemens  contractés  avec  lui  parle  retkiplâcé  seront  déclarés 
comme  non-avenus,  et  il  sera  tenu  à. rembourser  toutea^ 
les  soQunes  par  lui  reçues  du  remplacé  s»,  f  Art.  58.  '). 

XLI.  «  Il  est  défendu,  sous  peine  de  des|itution,tant. 
aux  officiers-conducteurs  qu'aux  colonels  ou  conseils  d'ad* 
ministration,  d'autoriser  ou  laisser*opéreraucui^  remplace- 
ment de  conscrits ,  de  lei  réformer  ou  congédier,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  avant  ou  après  leur  admission' 
aux  drapeaux,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  par  écrit 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  le  rapport  <p]e  liaen^ra 
le  général  cemmaudant  le  département;  sauf  toutefois, 
les  conscrits  qui,  ayant  été  designés,  quoique  absens, 
ne  se  seront  jpas  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  art.  46  3 
l'ofEcier^énwil,  sur  la  demande  du  colonel,  les  fera  vi- 
siter, et  prononcera,  s'il  y  a  heu,  leur  réforme;  ils  s^-« 
rontliuasitôt  renvoyés  dans  leurs  foyers.  L*officier-^énéraI 
en  rendra  compteau  ministre  de  laguerre,  et  en  préviendra 
le  préfet  du  département  auquel  appartiendront  ces  con- 
scrits 9  pour  ou  ils  soient  reài^lacés  de  suite,  et  soumis  » 
s'il  y  a  lieu ,  a  payer  llndcosmité  réglée  par  l'artide  Ifi  v. 


(Att;&|.) 

XZJI.  <iConfior|nétamitllaloidtta8iliv<Aaean7(avt.3o), 
tout  docteur  en  médecine  ou  en  cjbirurgie,  tout  officier  de 


santé ,  tout  agent  de  l'admimstratîoB  civile  ,t  tout  ofifoâer  oit 
soui-ofiBder  de  Tannée  ,'convaineosid- avoir 4  attesté  kùàx% 
des  iiifomités  ou  des  inoapacités,  ou  d'avoir,  à  maison  de 
kuii  visites  tHi'fonctiona,  nçu  des  - jn^éBeasi  on  ^tîficftw 
tiens  t  soit  avant,  soit  après,  seront  punis,  par  voie  de  poî 
Uoe  dorrêetîoiiifelle,  d'«uie  peine  qui  nepoiiKMétmAioihdre 
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en  outre,  d'une  amenas  qui  ub  pourra  ètl<e  mcnnâ^  iof 
troii  c^Dls  i'rancs,  ni  excéder  nulle  francs.  Ils  Mroul,  on 
uutret  pouTauiui,a'ity  «  lieu,  pour  le  ramboutsemeni ,  ea 
faveur  de*  bopilaux*  des  préMOS  ou  gralîBcatioo»  qu'ils 
auront  reçus».  (Art.  6e.)  Voy. cî^euus a.*  XXIII. 

XLin.  R  Si  nn  conscrit  désigné  s'absente  de  sa  mu- 
nicipalité saQS  une  antorisalion  qui  devm  être  donnée 
par  le  sous-préfet,  laquelle  ne^pourra  excéder  huit  joura, 
et  qui  sera  communiquée  à  l'ofbcier  d'arrondissement;  ou , 
l'il  ne  te  rand  pas  à  la  revue  du  départ,  l'ofBder  d'arron- 
dissement  fen  donnera ,  ie  lendemain ,  avis  au  capitaine  il« 
ncrulement. 

»  Il  portera  la  même  plainte  contre  tout  Oonacrit'abaent 
dësîpié  qui  ne  se  lera  pas  présenté  dans  les  quarante  jours 
de  la  déaignatioB ,  ou  n  aura  pas  fait  admettre  un  auppléanl, 
dû  n'aura  pas  fait  parvenir  au  préfet  de  son  Séparteoienl  * 
dans  le  délai  de  deux  mois,  le  certificat  de  son  arrivée  au 
corps,  ou  celui  de  son  fncapacité  de  servir,  aini  qu'il  est 
prescrit  art.  4s  »■  (Art.  67.) 

•  Le  capitaine  de  recrutement  portera  plainte  par  écrit 
au  préfet  contre  les  conscrits  qui  se  trouveront  dans  L'un 
des  cas  ci-dessus  spécifiés ,  et  contre  tout  conscrit  qui  aura 
quitta  son  détachement  en  route,  et  ne  l'aura  pas  rejoint, 
ou  le  corps  pour  lequel  II  est  destiné  à  l'épopie  qui  lui  aura 
été  prescrite. 
.wCes  plaintes  étant  la,  base  du  jugement  des  codscril* 
réfractaires,  les  capitaines  s'assureront,  avec  le  plusgï'aod 
•oiu,  que  les  individus'qul  eu  sont  Tobjel  y  donnent  ueu; 
ïts  prendront  k  cet  éeard  les  rensei^neiliens  lés  plus  exacts, 
notamment  auprès  des  maires  et  des  sous-préiels  «.  f  Ar- 
tScleôS.)      •  ^ 

XLTV.  «  Le  préCst  sera  tenti,  conformément  aax  di>- 
posîtiQaa4«4«-let^tifiAréaIan]i,«ldjwte<W«l<pi'lrile 
«  fixé,  d«  déclarer  réfraàuùre*  les  conscrits  qui  lui  leiuBl 
au>ndénoiH]éa,.M,âB  transmeure  le*  atr^tésqv'il  ma^tm 
t  rn  iiiijrl.  an  nomminainiimpiVinl  prêsle  tribuaudi»  |im* 
SÙère  ustauca  dt  l'arroadisiemenl,  avec  »on  avis  anr  la 
^Boiité  de  l'*awAe  à  imposw  an  réfraciav* .  «t  dont  «w 
yère  et  aàn  a^at  cmleHwnt  reapooM^ile*. 
^  x  Cetto  amaoda  ae  pouna  être  noiitdre  de  oÎm  qsbu 
ù«É84dJiti|HinaBanla  fouM*  tmnM  WwiiilW» 
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du  conscrit  ou  de  sa  famille*  et  les  clrconsfàtices  pàrticu«* 
lières  àtii  auront  donné  lieu  à  le  déclarer  réfractaù-e  ». 
(Art.  89.)  .  . 

»  Le  commissaire-impérial  procédera  ainsi  qu'il  est  pres^ 
crit  par  la  loi  du  6  floréal  an  ii;  et  les  conscrits  réirac-' 
iaires^eront  condamnés  à  être  traduits  dans  un  déoôt  mili- 
taire, et  à  une  amende  réglée  d'après  Vans  du  préfet,  ainsi 
.qu'il  est  expliqué  à  l'article  précédent  »»  (Art.  70.) 

XLV.  44  Si  f  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  sa  plainte^ 
le  capitaine  n'a.pas  reçu  du  procureur-impérial  avis  dHi  ju-  ^ 
gement  que  le  tribunal  doit  prononcer,  il  en  rendra  comptd 
au  ministre  de  la  guerre  et  au  ^and*juge,  chargé  de  con- 
uaitre  les  causes  de  l'inexécution  de  la  loi,  et  d'en  fairô 
poursuivre  les  auteurs  ».  (Art.710 

XLVI.  M  Tout  conscrit  conoanaué  comme  réfractaire, 
qui  sera  arrêté  pour  être  conduit  au  dépÂt  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jugement  rendu  contre  lui,  ne  sera  pas  remplacé 
dans  le  contingent  de  son  canton  ».  (Art.  72.) 

«  Trente  jours.après  celui  où  le  jugement  aura  été  rendu 
ou  aurait  du  l'être,  le  capitaine  requerra  le  préfet  de  faire 
remplacer  le  conscrit  condamné ,  ou  qui  aurait  dû  l'être. 

»  Le  préfet,  sous  sa  responsabilité ,  sera  tenu  d'ordonner 
léd  it  remplacement,  et  le  sous^préfet  de  l'opérer  sans  délai i»é 
(An.  73.)  .  .        ,#.         . 

XL VTI.  «  Si,  lors  de  Rt  revUe  du  dé{>art,  le  capitaine  oU 
officier  de  recrutement,  qui  devra  examiner  soigneusement 
tbus  les  conscrits,  reconnaissait  qUe  Tiin  d'eux  se  trouve^ 
par  un  événement  quelconque ,  incapable  de  servir,  il  le 
ferait  sortir  des  rangs,  et  l'enverrait,  avec  son  rapport  par 
écrit,  au  conseil  de  recrutement,  qui  prononcerait  défini- 
tivement, ou  se  bornerait ,  s'il  le  jugeait  a-propos,  à  accordeif 
un  délait  pour  donner  au  conscrit  le  temps  de  se  rétablir. 

»  Si  le  conscrit  est  réformé  pour  des  infirmités  survenues 
après  la  désignation,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  assujetti  à  l'in- 
demiiité^  comormément  à  Yatu  (0. 

»  S'il  est  reconnu  que  les  infirmités  existaient  lors  de  la 
désignation,  et  que  le  conscrit  n'en  a  pas  fait  la  déclara- 
tion, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  14,  il  serft  soumis  à' 
pajer  une  aouble  indemnité,  qui,  cependant,  ne  pourra 
excé^er^fuinse  cents  francs. 

1»  Dans  ce  cas,  le  sous-préfet  recevra  du  préfet  Tordre  de 
faire  remplacer  le  conscrit  réformé  r.  (  Ar#  74*  ) 
Tome  /••'•  M 
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XXiVUi.  (4  Les  conscrits  désignes  ne  pourront,  sastune 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  guerre,  entrer  dans 
aucun  autre  corps  que  celui  aui  leur  aura  été  assise.  Dans 
le  cas  de  cette  autorisation,  les  cantons  ne  seront  pas  tenus 
de  les  remplacer;  ils  seront  en  moins  dans  le  contingent 
du  corps  pour  lequel  ils  étaient  destinés. 

»  Tout  engagement  volontaire  contracté  par  un  conscrit 
désigné,  sera  nul  ;  le  conscrit  devra  être  rendu  et  reconduit . 
au  corps  pour  lequel  il  aura  été  désigné* 

n  Les  engagemens  volontaires  contractés  à  la  mairie 
d'une  commune,  conformément  à  la  loi  du  lo  fructidor 
an6,  avant  le  jour  de  la  désignation,  sont  valables;  et  ceux 

2ui  les  auront  souscrits ,  ne  pourront  être  comptés  en  dé- 
uction  du  contingent  de  leur  canton».  (Art.  78.) 

XLIX.  «  Les  conscrits  en  dépôt  jouiront,  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  seront  appelés  à  compléter  les  contingens  de- 
mandés sur  la  classe  de  Tan  i4,  ae  la  même  liberté  et  de» 
mêmes  droits  que  le  reste  des  citoyens.  Toutefois  ils  seront 
tenus,  s'ils  sortent  momentanément  de  l'arrondissement 
.  de  sous-préfecture,  d'en  donner  avis  à  leur  maire  et  à  Tof- 
ficier  de  recrutement  de  leur  domicile,  qui  en  fera  mention 
sur  leurs  passe-ports,  et  en  tiendra  note  pour  savoir  au 
besoin  àcpii  il  devrait  adresser  les  ordres  relatifs  aux  cons- 
crits, el<où  l'on  pourrait  les  faire  poursuivre. 

»  Tout  conscrit  du  dépôt  qui  serait  convaincu  d'avoir 
omis  de  donner  l'avis  ci-dessus  prescrit ,  sera ,  par  ordre 
dusQus*préfet,  placé  à  la  tôle  des  conscrits  du  dépôt ,  et, 
comme  tel,  destiné  à  marcher  le  premier. 

»)  Un  conscrit  du  dépôt ,  quoique  changeant  de  domicile 
et  même  de  département,  continue  à  faire  partie  du  dépôt 
de  canton,  dans  lequel  il  a  concoum  à  la  désienation  »« 
(Art- 89.) 

Décria  impérial  f  du  6  foncier  1807  (B.  i3i  ,^.  u) 

L.  «  Tout  conscrit  qui  sera  réformé  par  l'inspectear* 
général,  pour  des  vices  aorganisatioii  ou  oe  conformation^ 
ou  pour  des  infirmités  reco|inues  et  constatées  à  son  afr  vée 
au  corps,  sera  remplacé  par  son  département,  si  ces  vices 
ou  ces  infirmités  existaient  antérieurement  au  départ  du 
conscrit  de  son  département. 

»  I«  Gons(jpt  qui  sera  ainsi  réfcM'mé,  sera». comme  s'it 
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«ût  été  réfonné  dans  son  département  >  passible  de  l'indem- 
nité,  s*il  y  est  soumis  par  ses  contributions  ».  (Art  i*'.) 
i^Tout  remplaçant  accepté  dans  les  départemens,  qui 
sera  réformé  par  l'inspecteur-génèral,  pour  des  vices  de 
conformation  ou  d'organisation»  ou  pour  des  infirmités  re; 
connues  et  constatées  à^on  arrivée  au  corps ,  sera  remplacé 
nux  frais  de  celui  qui  l'aura  fourni,  si  ces  vices  ou  ces  infir- 
mités existaient  antérieurement  à  radmbsion  du  rempla* 
çant».  (Art.  a.) 


formé  _ 

du  chef  du  corps  qui 

particulier  des  réformes  de  remplaçans  ».  (Art.  3*) 

LU.  f<  Tout  conscrit  qui  se  sera  volontairement  mu- 
tilé ayant  ou  après  son  arrivée  au  corps,  et  rendu  incapable 
de  servir  dans  la  ligne,  par  l'effet  ae  sa  mutilation,  sera 
envoyét  par  l'inspecteur-général,  à  un  corps  depionniersf 
pour  y  travailler  pendant  cinq  ans.  Si  la  lyutilation  est^an* 
lérieure  à  son  arrivée  au  corps*,  il  sera  remplacé  ainsi  qu'il 
est  dit  ài'article  i.«  »,  (Art.  4-)  . 

Lni.  «^  Tout  conscrit  qui,  après  hon  arrivée  au  corps, 
aura  feint,  pour  se  faire  réformer,  une  infirmité  ou  nnp 
maladie, x>u  qui  aura  montré  une  volonté  ferme  de  ne  pas 
bien  servir,  sera  envoyé,  par  l'inspecteur-^néral,  à  un  corps 
de  pionniers,  poury  travailler  pendant  cinq  ans  ».  (Art.  5.) 

«  Nos  ministres  sont  chargés,  etc.  »,  (Art.  6«) 

Décret  impérial j  dn  n^  février  1809  (B,  2.%'j^p,  66)\ 

Lty.  {<  Tout  homme  arrêté  comme  réfractaire,  qui, 
après  avoir  été  conduit  au' dépôt  d'un  chef-lieu  de  dépar- 
lemenl,  en  exécution  de  notre  décret  du  8  juin  iQo8,y  aura 
été  reconnu  réfractaire  et  annoté  comme  tel  par  le  préfet , 


l'hôpital 
convoi  périodique  dont  il  faisait  partie  ».  (Art.  i"'.) 

iVo/a.  Voyez  au  inotZ)^j«r/fiir,  X. 

•«  Le  commandant  du  dépôt,  éRibli  en  exécution  de  notre 
décret  du  8  juin  1808,  à  la  réception  des  procès-verbaux 
d'évasion  ou  du  contrôle  signalétique  constatant  Tabsence     é 
jioii  autorisée  du  CQnscrit  réfractaire,  portera  plainte  eu 


aa* 
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dé9<»r(ibDattcoinmandaDtd'arme3Contielecoiisciitëvadéii^* 
(Art.  a.) 

4c  Au  vu  âp  la  plainte  et  des  pièces  iiidiquées  en  Tar- 
iicle  s  do  présenl  décret,  le  conseil  de  guerre  spécial  seni 
convoqué  pour  juger  laccusé  ,  soit  pa^  contumaoe  «  soif 
contradictoirement;  et  li  prononcera  conire  le  délin<{uant 
les  peines  encourues  par  les  conscrits  réfractaires,  en  exé^ 
cution  de  l'art  i6  d«  l'arrêté  du  19  vendéoiiaire  an  12  y>« 
(Art.  3.) 

LV.  «Tout  réfractairementionné  en  l'art.  i.*%  qui,  avant 
le  départ  du  convoi  périodique  dont  il  devait  faire  partie  « 
rejoindra  volontairement  le  dépôt  du  chet'-lieu  de  dépar- 
tement où  il  avait  été  conduit,  ne  sera  puni,  en  arrivant  au 


Eludant  la  route,  et  jugé  contradictoiremeatau  dépôt»  con^ 
rmément  à  Pa|L  o  du  présent  décret».  (Art.  4») 

Loi  du  3o  décemire  1809*  (M.  tSt]^  p.  36i^') 

m 

1SV1.  H  Les  peines  portées  contre  les  receleurs  des  déaep* 
teurs  et  conscrits  réfractaires,  par  les  lois  des  z^  brumaire 
an  6  et  17  ventôse  an  8,  auront  lieu  coutre  tout  Français 
qui  recevra  et  gardera  chez  lui  des  déserteurs  ou  conscrits 
réfractaires  du  royaume  d'Italie,  avec  connaissance  de  leuj? 
désobéissance  aux  lois  de  leur  pajs  ». 

LVII.  Suivant  un  àimttt  impécûd  du  9  férriet  t8ii  (Bol.  35i , 

P-I74)» 

4«  Tous  déserteurs  oui ,  ayant  été  jugés  comme  teb  et 
par  contumaoe  dans  tes  régimens  auxquels  ils  apparte- 
naient, se  trouveraient  en  activité,  soit  dans  un  dépôt  àm 
Téfractaiie»)  soit  dans  un  riment  qui  les  aurait  reçus  d'un 
de  ces  dépôts,  ne  seront  plus  susceptibles  d'être  jugés  con- 
tradictoirement pour  le  fait 'de  la  désertion  qui  aura  motivé 
le  jug^nent  par  contumacg  ». 

LVIII.  L'arrêté  du  19  rendémiaîre  an  xa,  eontenant  Its  pemea 
•outre  la  désertion  ;  le  décret  impérial  du  t%  {anrier  i8if  ,  qui  <•• 
0Uie,des  grati£eationi  à  tout  ceux  qui  àrrtteiont  det  réfine laôret  et 
défcrteun  j  et  la  loi  du  5  avril  suivant^  relative  aux  colonuus  mohflat, 
^•nt  rapportés  au  mot  Déttriion. 

UX.  a  Toute  personne  ^ul ,  pouvant  disjxMer  de  la 


CON  341 

force  publique,  en  aura  requis  ou  ordonne,  fait  requérir  ou 
ordonner  Taction  ou  remploi  contre  la  levée  des  gens  de 
guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la  déportation. 
—Si  cette  réquisition  ou  cetordre  ont  été  suivis  de  lêureffet* 
le  coupable  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens  seront  confis- 
qués»^. (C.  p.,  art.  94.) 

CONSEIL  p^TAT.  Lesmmbni  du  Conseil  d'état  ne  pen- 
▼cnt  ècrv  pours^îris  ni  aooiués  ,  sant  les  autorisations  présentes  par 
les  Constitutions  ;  ils  nepeuTent,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  onde 
clameur  publique,  être  saisis  ou  arrêtés  sans  les  mêmes  autorisa • 
tîons.  (C«  p.,  art.  xai.)  Voyes  OffSeiir  Je  police ,  II. 

CONSEIL  DK  FAMILLE*  Les  tribunaux  jugeant  correction- 
Bellement, neuTent,  dans  certains  cas>  interdire  le  droit  deToteqt 
de  suffrage  dans  les  délibérations  de  AmiUe ,  notamment  dans  le  eas 
de  Patteinte  aux  meeurs ,  préTu  pat  les  art.  334 ,  335  du  Code  pénal. 
(  C.  p.  y  art.  42  ,  43 ,  334»  ^^-  )  Vojea  âtœun. 

CONSENTEMENT.  i«  L'officier  de  Fétat  civil  qui  ne 
se  sera  point  assuré  de  rexistence  du  consentement  des 
pèr^,  mères  ou  autres  personnes,  exigé  pour  la  validité  du 
marii^e,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
.cents  francs,  et  a'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an>t. 
(C.  p.,  art.  193.)  Voyez  EtatciviL 

CONSPIRATION.  Voyez  Anentat^  Complot^  Lèse- 
Majesté,  " 

CONSTITUTION  dk  l'evpiee.  I.  ♦<  Lorsqu'un  fonc- 
tionnaire public,  un  agent  ou  préposé  du  Gouvernement, 
aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire  attentatoirQ 
aïkx  constitutions  de  l'Empire,  il  sera  condamné  à  la  dégra- 
dation civique. — Sauf  s'il  a  agi  par  l'ordre  de  ses  supé- 
rieurs •*•  (CJ*  p.f  article  Ii4-}  Voyez  Fonctionnaires pw^ 
h  lies  ^  VI. 

•  Si  e'oat  un  miniitre  qui  a  fiiit  ou  ordonné  pet  aote.  Voyes  Minitirg, 
Les  domiiwgea*întérêts  »  comment  doirent-iU  être  réglés  en  ce 
•as  ?  (C.  p.  ,  art.  117. )  Voyei  Dommages ^Vl, 

II.  «  Si  l'acte  contraire  aux  constitutions  a  été  fait  d'après 
une  fausse  signature  du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonc«* 
tîonnaire  public,  les  auteurs  du/aux  et'ceux  qui  eii  auront 
sciemment  fait  usage,  seront  punis  des  tra,vaux  forcés  a 
feinps,  dont  le  maximfim  sera  toujours  appliqué  dans  oa 
^as  )9.  (C,  p., art.  118.) 

CXJNSTRTJCTION.  Y o^:  Alignement  ^  Destruction. 
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CONTAGION.  Voyez  Epizootie, 

CONTRAINTE.  Peine coatreqiiicoacr«<i  aura  contnÎDt,  o« 
tfnré  de  ooalraindre  un  fonctiooDaire  de  l'ordre  adoiinistratif  ou  ju- 
diciaire ,  un  agent  ou  préposé  d'une  administration  -publique ,  à  un 
acte  quelconque  de  sa  fonction  ou  emp  oi.  (0.  p. ,  art.  179.  )  Voyez 
Corruption  ^  III. 

CONTRAINTE  PAE  coups.  Suiraot  ]a  loi  du  6  oetobre 
1791  y  tit.  a, 

I «  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et  des  dé* 

dommagémens  ou  indemnités,  n'entraîne  la  contrainte  par 
corps  que  vingt-quatre  heures  après  le  commandement.  La 
détention  remplace  l'amende  à  l'égard  des  insolvables; 
mais  sa  durée  en  com.mutation  de  peine  ne  pouvait  excéder 
un  mois.  Dans  les  délits  pour  lesquels  <^tte  peine  n*est 
point  prononcée t  et  dans  les  cas  graves  où  la  détention  est 
)oin(e  à  Tamende»  elle  pouvait  être  prolongée  du  quart  du 
temps  prescrit  par  la  loi  ».  (Art.  5.  ; 

Le  Code  pénal  de  1810  a  modifié  cette  disposition  de  JftXBanière 
luirante  : 

Q. .«  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  Gouvernement,  et  ayant  obtenu  sa  liberté  sous 
caution,  aura  été  condamnée  par  un  arrêt  on  jugement  de- 
venu irrévocable,  pour  un  ou  plusieurs  crimeV,  ou  pour  un 
ou  plusieurs  délits  commis  dans  l'intervalle  déterminé  par 
l'acte  de  cautionnement,  les  caiftions  sefont  contraintes* 
•même  par  corps ^  au  paiement  des  sommes  portées  dans 
cet  acte  >>.  (  Ç«  p-  »  art.  46-  ) 

III.  ««  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux 
restitutions,  donunages-intérèts  et  aux  frais,  pourra  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  )»«  (  C.  p*  « 
art.  5a.) 


;quit  de  ces  condamnations  pé( 
cotnplète,  il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de 
droit,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir  sa  liberté  provi- 
soire. 

»  La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduit  à  six  mc'i 
s'il  s*agit  d'un  délit,  sauf,  dans' tous  les  cas,  à  reprendre  \a 
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eoBtrainle  par  corps  «  s*il  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité  >n  (  C.  p. ,  art.  53.  ) 

V*  4(  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement  de 
Tamende  (prononcée  en  simple  police);  néanmoins  lecon- 
damné  nepourra  être,  pour  cet  objet,  détenu  plus  de  quinze 
jours,  s'il  justifie  de  son  insolvabilité  )».  (C.  p^  art.  4^0 

VI.  a  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  (en  matière 
de  simple  police)  entraîneront  la  contrainte  par  corps,  et 
le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait  paiement. 
Néanmoins,  si  ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit 
de  l'Etat,  les  condamnés  pourront  jouir  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'arl..  467,  dans  le  Cas  d'insolvabilité  prévu  par  c6t 
article  ».  (C.  p.,  art.  469) 

CONTBuAlVENTION.  L  4c  L'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent des  peines  de  simple  police,  est  une  cois/raf^^/i/ioxii^* 
(C.  p.,  art.  !•'.) 

II.  «  Nulle'contravenlion  ne  peut  être  punie  de  peines 
qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'elle  fût 
commise».  (Cp.,art. 4«) 

m.  «  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  8*apptiquent 
pas  aux  contraventions  militaires  ».  (  €•  p.,  art  S.)  y  oyez 
Confiscation^  Comtraitue  par  corps ^  Peine  de  police^      , 
Récidive. 

CONTREBANDE.  Voyez  Douanes. 

CONTREFAÇON  et  CONTREF ACTION.  L  —  dé 

W  moooaie  Dationale  ajant  ooors.  Voy^z  Monnate fausse,  —  du  scean 
ée  l'Etat.  Voyei  Sceau.  — >  des  effets  »nij  par  le  trésor  public  ^  billets 
de  banque.  Voyez  Effèfs  émh  y  etc.  —  des  timbras  natiooaux,  mar- 
teaux de  l'Etat,  fervaiit  aux  marques  forestières  ;  poînçoos  sçr^aot  k 
marqueriez  matlëres  d'or  ou  d'argent  ;  marques  du  Gourèrnement 
—  Sceau»  timbra ,  maraua  d'noe  autorité  queleonaue,  ou  d'un  éta^ 
blisscmentpacticolier  de  banque  ou  decommeree.  Vojec  Timbre,^ 

n.  ff  Toute  édition  d*écrits,  de  composition  musicale, 
de  dessin,  de  peinturé  ou  de  toute  autre  production,  im«- 
primée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  dés  lois 
«t  réglemeus  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une 
-contrefaçon;  et  toute  contrefaçon  est  un  délit  v*  (C«  p.« 
arr.  4^5.  ; 

m.  i<  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits;  Tintroduclion  sur 
le  territoire  français  d'ouvrages  quit  après  avoir  été  impri^ 
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mes  en  France,  ont  ëlë  contrefaits  chez  rëtraiijgar,  aoBlim 
délit  de  la  même  espèce  ».  (  C.  p. ,  art  4^6.  ) 

IV.  «  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  llqtrQr 
docteur,  sera  une  amende  de  cent  francs  au  moins ,  et  de 
deux  mille  firanes  au  plus;  et  contre  le  débitant ,  une  amende 
de  viDgt-cinqTrancs  au  moins,  et  de  cinq  oeoU  ftancs  au 

plus. 

V.  )»  La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  proK 
nonoée ,  tant  contre  le  contrefacteur  que  ooiitre  Tintrodoc- 
leur  et  le  débitant. 

)»  Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contre- 
faits ,  seront  aussi  confisqués  ».  (  C.  p. ,  art.  427*  ) 

K  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute 
«ssociation  d'artiates,  qui  aura  fait  représenter  sur  son 
théâtre  des  ouvrages  dramatiques,  au  mépris  des  lois  et 
régiemens  relatifs  a  la  propriété  des  auteurs,  «era  puni  d'une 
an^eode  de  cinquante  trancs  au  moins,  de  ciilq  cents  francs 
au  plus,  et  de  la  confiscation  des  recette^  »•  (C.  p.,  art.  428,) 

4c  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  préoédens  » 
le  produit  des  confiscations  ou  I^  recettes  confisquées , 
^ront  remi^  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant  du 
préjodice  qu'il  aura  souffert;  4e  surplus  de  son  indemnité 
ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a^eu  ni  vente  d'objets  confis- 
qués ,  ui  saisie  de  recettes,  sern  réglé  par  les  voies  ordinain 
res».  (C.  p., art  429.) 

CONTRIBUTION.  I.  Peines  «ontre  tout  fosctîooiMÎrapo* 

1)1te  f  agent  ou  préposé  du  GoUTememeDt ,  qui  aorait  requis  l^etiOA 
de  la  force  publique  contre  la  perception  d'une  contriboûon  légale. 
(  C.  p.  ^  art.  188  et  suir.  )  Vojei  Forc4  puhlitfus^  IV.  • 

II.  Toute  attaque  ,  toute  ré&istanee  arec  viotence  on  Toiet  défait 
enrers  les  préposés  à  la  perception  des  taxmet  des  oootribiitions  ,t 
leurs  porteurs  de  contrainte ,  les  préposés  des  douanas....  agissant 
pour  l'exécution  des  lois ,  des  ordres  on  ordonnances  de  rantoricé 
publique,  des  mandats  de  justice  ou  iugementy  est  qualifiée,  seloii 
les  circonstances,  cnme  ou  délit  de  rébellion.  (C.  p.«art.  aoo. ) 
Vojea  Réhéliion.  ^       r  >  ~w  j 

CONTUSION.  Voyez  Blessures, 
CONVOIS.  Voyez  Bandes  armées, 
COPIE.  Voyez  J^r^^  Grtffier^, 
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<X)RPORATIONS. 

Loi  du  l'jjuin  1791. 

L  {<  L'anéanlisaement  de  toutes  les  espèces  de  cor-* 
porations  de  citoyens  du  même  état  et  profession,  étant 
une  des  bases  fondamentales  delà  Constitution  française  « 
il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte 
et  sous  quelque  forme  aue  ce  soit».  (Art.  i".) 

II.  «  Les  citoyens  a'un  même  état  ou  profession ,  les 
çQtrepren^eurs  «  ceux  qui  ont  boutique  ouverte  «  les  ouvriers 
et  compagnons  d'un  art  quelconque  ne  pourront ,  lorsqu'ils^ 
se  trouveroqt  ensemble ,  se  nommer  ni  jxrésidens,  nisecré*- 
taires«  ni  sypdicst  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés! 
ou  délibérations ,  former  desréglemens  sur  leurs  prétendusu* 
intérêts  communs».  (Art.  a.)  *.    . 

m.  ail  est  interdit  Ji  tous  corps  administratifs  ou  muni^i<- 
paiix  de  recevoir  aucunes  adresses  ou  pétitions  sous  la  dé<< 
nomination  d'un^ial  ou  profession,  d'y  faire  aucune  rcponâc; 
et  il  leur  est  enjoint  de  déclarer  nulles  les  délibérations  qui 
pourraient  être  prises  de  cette  manière ,  et  de  veiller  soi«< 
gneusement  àcequ*il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  >\ 
(Art.  3.) 

rV.  i«  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  U? 
Constitution ,  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions  ^ 
arts  et  métiers, prenaient  des  délibératioBS,ou  fesaient  entre 
eux  des  conventions  tendant  à  refuser  de  concert,  ou  à 
n'aecorder  qu'à  un  prix  déterminé,  les  secours  de  leur  , 
industrie  ou  de  leurs  travaux,  lesdites  délibérations  et 
€X>nventions,  accompagnées  ou  non  du  serment,  sont  dé--. 
clarées  inconstitutionnelles',  attentatoires  à  là  liberté  et  à 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  de  mil  effet;  les. 
corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus  de  les  dé- 
clarer telles.  Xjts  auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  . 
apront  provoquées,  rédigées  ou  présidées,  seront  cités 
<ievant  le  tribunal  de  police,  à  la  requête  du  procureur  de 
la  commune  ,   condamnés  chacun  en  cinq  cents  livres 
d'amende,  et  suspendus  pendant  un  an  de  l'exercice  de 
toaa  df  oits  de  citoyens  actifs ,  et  de  l'entrée  dans  les  assem*-» 
btées  primaires  ».  (  Art.  4-  ) 

"V.  «  Il  est  défendu  à  tous  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux ,  à  peine  par  leurs  membres  d'en  répondre  en  leur 
propre  nom ,  diemployef  ,"  admettre  ou  souffrir  qu'oi\ 
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admelte  aux  ouvrages  de  leurs  profea«îoiis ,  dans  aucoos 
travaux  pubUcs  ,  ceux  des  entrepreneurs  ,  ouvriers  et 
compagnons  qui  provoqueraient  ou  signeraient  lesdites 
deliiieraiions  ou  conventions,  si  ce  n*est  dans  le  cas  où, 
de  leur  propi-e  aiouvement ,  ils  se  seraient  présentés  au 
greHé  du  tribunal  de  police  pour  les  rétracter  ou  désa- 
vouer **.  (Art. o.) 

.  Vr.  i«  Si  lesdites  délibérations  ou  convocations,  affiches 
app<isees  ,  lettres  circulaires ,  contenaient  quelques  me- 
naces contre  les  entrepreneurs  ,  artisans  ,  ouvi'iers  ou 
i'ournaliers  étrangers  k^wï  viendraient  travailler  dans  le 
ieu ,  ou  conti>e  reux  qui  se  contenteraient  d'un  salaire 
inférieur^  tous  auteurs*  instigateurs  et  signataires  des  actes 
ou  écrits  4  serout  punis  d'une  amencte  de  mille  livres 
chacun ,  et  de  trois  mois  de  prison  >»•  (  Art.  6.  ) 

VII.  <n  Ceux  qui  useraient  de  metiaces  ou  de  violence 
contre  les  ouvriers  usant  de  la  lit)erté  accordée  par  les  lois 
constitutionnelles  au  travail  et  à  PIndustrie ,  seront  pour- 
suivis par  la  voie  criminelle  «  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
lois  comme  perturbateurs  du  repos  public  >».  (Art.  7.) 

yiU.  a  Tous  attroupemens  composés  d'artisans,  on- 
vriers,  compagnons,  journaliers,  ou  excités  par  eux  contre 
le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail,  appartenant 
à  toutes  sortes  de  personnes  et  sous  toutes  espèces  de  con- 
ditions convenues  de  gré  à  gré,  ou  contre  l'action  de  la 
fjolice,  et  l'exécution  des  jugemens  rendus  en  cette  ma- 
tière, ainsi  que  contre  les  enchères  eC  adjudications  pu- 
bliques de  diverses  entreprises ,  seront  tenus  pourattrou- 
T)emens  séditieux,  et,  comme  tels,  ils  seront  dissipés  par 
les  dépositaires  «.e  là  force  publique,  sur  les  réquisitions 
légales  qui  leur  en  seront  faites ,  et  punis  selon  toute  la. 
r^ueur  des  lois,  sur  les  auteurs,  instigateurs  et  chefs 
desdits  attroupemens,  et  sur  tous  ceux  qui  auront  commis 
Aeê  voies  de  fait  et  des  actes  de  violence  »•  (  Art.  &) 
Voyez  Artisans^  Association*  ^  Ouvriers. 

CORPS  LÉ&ISLATIF.  Lm  mfmbm  do  Corps  l^lffatif 
iie*p«UTcot  être  poursuiTU  ni  aeeusén  y  «ans  leii  aaloiiMliooV  prM- 
«ritespar  les  constitutions.  Ils  n«  peuvent,  hors  le  oas  4e  flagimat 
^élit ,  ou  de  clameur  publique,  être  saisis  dî  arrêtas ,  sans  le*  mèaieft 
automatioiu.  (C.  p. ,  art.  jsi.  )  Voyea  Ogicwrs  éêpt^ie^y  II. 

CORRESPONDANCE.  L  «  Avec  le»  sajets  d'une  pui». 


COR  547 

«ance  ennemiet  dont  le  ^uliat  â  été  de  fournir  aux  enne- 
niLs  des  instructioDS  nuisibies  à  la  situatiou  militaire  ou 
politique  delà  France  ou  de  ses  alliés,  sera  punie  du  baouia« 
sèment,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  dans  le  cas 
où  les  instructions  auraient  été  la  suite  d'un  concert  con- 
stituant un  fait  d'espionnage».  (Cp.,  art.  78O  Voyez  Cont" 
plice  »  Révolution. 

II.  Gotre»poBdaiice  des  fonettonnaires  publies  entre  eux»  tendante 
à  une  coalition 9  on  concert  iilégiK  \oj.  Fonction ffûimpuhUe^Vllî, 

III.  <c  La  correspondance  entretenue  parle  ministre  d*un 
culte,  sur  des  •  questions  ou  matières  religieuses  avec  une 
cour  ou  puissance  étrangère,  sans  l'autorisation  préalable 
du  ministre  chargé  4/e  la  surveillance  des  cultes ,  sera  punie 
d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  fr. ,  et  d'un  empnson-» 
xiement  d'un  mois  à  deux  ans. 

»  Si  cette  correspondance  a  été  suivie  d'autres  faits  con- 
traires aux  dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'un  décret , 
sa  peine  sera  le  bannissement ,  à-moins  que  la  peine  résul- 
tant de  la  nature  de  ces  faits  ne-soit  plus  forte,  auquel  cas 
cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée.  (  C.  p. ,  art.  207, 
3o8.  )  Voyez  Ministre  des  Cultes ,  IV. 

IV.  Correspondance  des  bandes  de  malfaiteurs  avec  leurs  ohefs  ou 
commandans.  (C.  p.^  art.  ^66.  )  Voyez  Association  dB  Malfaiteurs  ^ 
JSanàês,  ' 

CORRUPTION.  I.  Peine  contre  ceux  qui,  par  dons  ou  pro- 
uesses, se  «ont  fait  délivrer  ,  par  desmédeeins,  cuirurgiens ,  offi- 
ciers de  santé  .  des  certificats  ^uz  de  maladie  ou  d'infirmités  >  pour 
ae  dispense^  d'un  service  pubtio.  (  G.  p.  j  Art.  160.  )  Vej.  Méieams,  I; 

JtfwUS9  m    VlXJL* 


CORRUPTION  DES  Toîf ctioNN AniKH  tuBtrcs. 
n.  «  Tout  fonctionnaire  public  de  Tordre  administratif 
ou  judiciaire ,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administration 
publique ,  qui  anra  agréé  des  offres  ou  promesses ,  on  reçu 
des  dons  ou  présens  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  dé 
son  emploi,  même  )udte,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera 
puni  du  carcan  et  condamné  à  une  amende  double  de  la 
valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues ,  sans 
^e  ladite  amende  puisse  .être  inférieure  à  deux  cents  fr. 

^  loL  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonction* 
naire,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée , 
^ui ,  par  offres  ou  promesiftes  agréées  «  dons  ou  présens 


548  eOR 

reçus  «  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans 
Tordre  de  ses  devoirs  ».  (  C.  p. ,  art.  i^.  ) 

u  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  eu  pour  objet  un  £ait 
criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  celle  du  car» 
can ,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupables  i». 
(  C.  p. ,  art.  X78.  ) 

m.  i«Qiûconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre 
par  voies  de  fait  ou  menaces  ^  corrompu  ou  tenté  de  cor- 
rompre par  promesses,  oHreSf  donsoupréseus,  un  fonr- 
lionuaire  »  agent  ou  préposé ,  de  la  qualité  exprimée  en 
l'art.  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable,  soit 
des  procès*verbaux,  états ,  certificats ,  ou  estimations  con- 
traires i  la  vérité ,  soit  des  places,  emplois ,  adjudications, 
entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconques  ,  soit  enfin, 
tout  autre  acte  du  ministère  du  Tonctionnaire,  agent  ou 
préposé,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  corrompu. 

»  Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruptioii 
n*ont  eii  aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront 
simplement  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins,  et  de  six  mois  au  plus ,  et  d'une  amende  décent  fr. 
à  trois  cents  (V.  )».  (  C.  p. ,  art.  179. 

rV.  i4  II  ne  sera  jamais  fait  an  corrupteur,  restitution 
des  choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur;  elles  seront 
confisquées  au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  corrnptioa 
aura  été  commise  y>.  (C  p.,  art.  180.) 

V.  i«  Si  c'est  un  ju^e  prononçant  en  matière  criminelle  • 
ou  un  juré  qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en  favcwr ,  soif  au 

J>réjudice  de  l'accusé,  il  sera  puni  de  la  rédnsion,  outre 
'amende  ordonnée  par  l'art.  1*^7  ».  (  C.  p.,  art  181 .  ) 

««  Si ,  par  l'eCTet  de  la  corruption ,  il  y  a  eu  condamnation 
u  une  peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion ,  cette  peine  « 
quelle  qu'elle  soit  •  sera  appliquée  au  juge  du  juré  coupable 
cfe  corruption  »>•  (C.  p.,  art.  io2.) 

VI.  i4  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se.  sera  décidé 
par  faveur  pour  une  partie,  ou  par  inimitié  contre  elle ,  sera 
coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation  civique  r. 
(  C.  p. ,  art.  itÊ3.  ) 

CORRUPTION  DKS  coifcixkoBS,  oxolisbs  ou  gab* 
PIEU  s ,  ix>ur  faciliter  l'évasion  des  détenus,  Vqyea  j^rs^* 
uaux^  Evasion^  ^ubomatiom. 
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CORRUPTION  D£S,  EMPLOYÉS  DES  OGTROtS.  Vojfeas 
OciroîSf  VI. 

CORRUPTION  DE  LA  JBUNESSEé  Yojez  Mœurs  ^Dé^ 
boMchôs  9  Subornation. 

COSTUME.  Déjà  la  première  a^teniblée  législative  a^aît  porté 
une  loi^  le  i5  septembre  179JI,  contre  eensqui  usurpaient Ie«  coatuujc\<« 
et  décorations  réaerrées  ank  ageos  de  Tautorité  publique,  en  ces 
termes  : 

I.  n  n  est  expressément  défendu  à  tout  citoyen  de  sg 
revêtir  d'une  décoration  décrétée  pour  les  juges,  lesadmi-* 
ftistrateurs ,  les  magistrats  du  peuple  et  tous  autres  otBciers 
publics,  à-iûoins  qu'il  n'ait  le  caractère  requis  par  la  loi 
pour  pouvoir  la  porter  ».  (  Art.  i  •'.  ) 

Tout  .citoyen  qui  sera  trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il 
ne  sera  point  autorisé  par  la  loi  à  porter,  sera  puni  de  deux 
années  de  fers».  (Art.  2. } 

«  Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il  n'a 
pas  le  droit  déporter,  est  convaincu  d'avoir  fait  des  actes 
d'autorité  que  rofficier  public  a  seul  le  droit  de  faire,  il  sera 
puni  de  mort  ».  (  Art.  o.  ) 

Depuis  lors  ,  le  Code  pénal  a  modifié  cette  probibiton  de  la  ma- 
nière suivante:  • 

H.  ii  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un 
costumequinelui  appartenait  pas,  sera  punie  d*iin  emprison- 
i^ejnent  de  six  mois  à  deux  ans  ».  (  C.  p|,  art.  259.  ) 

m.  «  Les  coupables  d'une  arrestation  illégale,  exécutée 
avec  un  faux  costume ,  sous  un  faux  nom ,  ou  sur  un  faux 
ordre  de  l'autorité  publique  ,  seront  punis  de  mort  »« 
(C.  p. ,  art.  344*  )  Voyez  Liberté  individuelle^  VII« 

IV.  Vol  commis  aprës  s'être  revèto  de  l'uniforme  ou  du  costume 
d*iin  fonctionnaire  publie  9  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire.  (  C.  p.  , 
art.  38i  et  suiv.  )    Vojes  f^ol. 

COUPABLES.  Voyez  jéhcujés.  Condamnés  ^  Ex" 
muses  ^  Recelé^ 

COUPE  DE  BOIS. 

X  Ordonnance  de  1669.  — Tit .  XV. 

I.  a  II  ne  sera  fait  aucune  vente  dans  nos  forêts ,  bois  et 
buissons ,  soit  de  futaie ,  ou  de  taillis ,  que  suivant  le  régie* 
aient  qui  en  sera  arrêté  en  notre  conseil,  ou  sur  lettres" 
patentes  bien  et   dûment  enregistrées  en  nos  cours  de 
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parlement  el  chambres  des  oom]^  «  à  peine  de  restitniton 
du  quadruple  de  .la  valeur  des  bois  vendus,  contre  les  ad-* 
)udicataires^et  contre  les  ordonnateurs  f  de  perte  de  leurs 
charges  ».  (Art,  !•'.) 

Ab/tf.  Voyes  cî-aprèi  a.**  XV,  XVI,  XVII  et  XIX. 

H.  «L'arpenteur  fera,  en  présence  du  sergent  de  la  garde, 
les  tranchées  et  laies  nécessaires  pour  le  mesurage  ;  noar- 
quera  de  son  marteau ,  le  plus  près  de  terre  que  Cure  se 
pourra,  dans  les  aagles ,  tel  nombre  de  piedj  corniers, 
arbres  de  lisières  et  parois  qu'il  estimera  convenable ,  avec 
désignation  du  côté  sur  lequel  il  aura  fait  des  faces  pour 
imprimer  son  marteau ,  le  nôtre  et  celui  du  grand-maître  ; 
fef  a  mention  s'il  a  emprunté  quelques  arbres  pour  servir 
de  pieds  corniers ,  de  leur  âge,  qualité,  nature  et  grosseur, 
et  de  leur  distance  des  uns  aux  autres  par  perches  et 
pieds  ;  comme  aussi  observera  les  noms  des  ventes  où  U 
les  aura  prises ,  s'il  y  a  des  places  vides  avec  leurs  con- 
tinences ;  et  sera  tenu  de  se  servir  au  moins  de  i  un  des 
pieds  corniers  de  l'ancienne  vente;  dressera  les  plans  et 
figures  de  la  pièce  qu'il  aura  assise  ;  et  de  tout  lera  son 
procès-verbal  qui  sera  signé  des  sergens  et  gardes,*  et  en 
mettra  une  expédition  au  greffe  de  la  maîtrise,  trois  jours 
après  l'avoir  fait,  qui  sera  paraphé  du  maître  et  de  noire 
procureur,  avec  mention  du  jour  qu'elle  aura  été  apportée; 
et  une  autre  expédition  en  sera  nar  lui  incessamment  en- 
voyée au  grand-maître  ».  (Art.o.) 

m.  i<  Défendons  aux  aroenteurs  et  sergens  i  garde , 
Caire  les  routes  plus  larges  ae  trois  pieds  pour  ptts^  les 
portes-perches  et  les  marchands  qui  iront  visiter  les 
ventes ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  et  4e  la  restitution 
du  double  de  la  valeur  du  bois  abattu  ».  (  Art.  7.  ) 

'  lY.  «  Les  bois  abattus  dans  les  laies  et  tranchées  ne 
pourront  étre'enlevés,  mais  demeureront  au.profit  de  l'ad- 
judicataire, et  lui  appartiendront ,  sans  que  les  arptfniears 
ni  les  sergens  y  puissent  prétendreaucune  part;  leurfaisaot 
défense  de  les  enlever,  a  peine  de  cent  livres  d'aoïende • 
et  d'interdiction,  et  aux  riverains  sous  quelque  preiexs« 
que  ce  soit ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ».  (  Art.  &) 

"  y.  «(  Les  arbres  de  lisières  et  de  parois  seront  marqué» 
de  notre  marteau  et  de  celai  de  l'arpenteur  stir  une  l^ce^ 
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à  la  différence  des  pieds  corniers  qui  le  seront  sur  chaque 
face  qui  regardera  la  vente  >».  (  Art.  9.  ) 

i<  Ne  pourront  les  arpenteurs  mesurer  plus  grande  ni 
moindre  quantité  dans  enacun  triage  t  que  celle  qui  leur 
•  aura  étéprescrite  parle  grand-lnaitre  pour  l'assiette*  sous 
prétexte  de  rendre  la  figure  pluuéguliere»  ou  pour  quel^ 
qu'autre  considération  que  ce  pnfse  être ,  en  sorte  que  le 
plus  ou  le  moins  ne  puisse  excéder  un  arpent  sur  vingt ,  et 
ainsi  à  proportion  «  à  peiue  d'interdiction  et  d'amfeudc 
arbitraire  «  qui  sera  réglée  par  le  grand -maître  :  et  s*il 
tombait  jusqu'à  trois  fois  dans  cette  erreur,  il  sera  iulerciît 
et  déclaré  incapable  de  faire  la  fonction  d'arpenteur  ». 
(Art.  10.) 

Baliveaux. 

VI.  «  Lorsque  les  adjudications  des  coupes  de  nos  boiV 
faillis  seront  faites,  tous  les  baliveaux  anciens  et  moderne» 

qui  s'y  trouveront ,  seront  réservés  avec  ceux  de  Tâge;  et 
s  il  se  trouvait  que  les  baliveaux,  pour  leur  quantité  et  gros* 
seur,  empêchassent,  par  l'ombrage  ou  autrement,  le  taillis 
de  pousser  et  de  croître ,  les  grands-maîtres  en  dresseront 
leurs  procès-verbaux ,  quils enverront,  avec  leurs  avis,  en 
notre  conseil  ès*mains  du  contrôleur-général  de  nos  fi- 
nances,  pour  j^  être  par  nous  pourvu,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ».  (Art.  12.) 

VII.  i«.Ne  sera  .donné  aucun  bois  par  forme  de  rem- 
plage  ,  sous  prétexte  de  places  vides  et  de  chemins  qui  se 
seront  rencontrés  dans  tes  ventes;  mais  l'adjudication  en 
sera  faite  en  l'état  qu'elles  se  trouveront,  à  peine  de  res- 
titution du  quadruple  contre  les  marchands  qui  auront 
obtenu  le  remplage ,  et  de  trois  mille  livres  d'amende ,  avec 
privation  dé  cnarge  contre  les  officiers  qui  l'auront  donné  »- 
(Art.  i3.) 

«  Les  ventes  ne  pourront  être  changées  en  tout  ou  en 
partie,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  après  l'adjudica* 
tion,  sur  peines  oe  punition  exemplaire  contre  les  officiers, 
et  perte  de  leurs  charges,  et  de  restitution  du  quadruple 
du  prix  des  ventes  changées,  et  d'amende  contre  les  mar- 
chands, sans  que  celte  peine  puisse  être  modérée  sou» 
q uelque  prétexte  que  ce  soit  ».  (Art.  14.) 

Temps  et  modes  des  coupes» 
Vin.  M  Les  bois  9  tant  de  futaie  que  taillis  ,•  seront'coupé» 
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etabatlus  dans  le  quinzième  d'avril,  et  le  temps  desTÎdin^ 
réglé  par  le  grand  -  maître ,  suivant  la  possibilité  des 
forêts ,  à  peine  d'amende  arbitraire ,  et  de  confiscation  des 
marchandises  contre  les  adjudicataires  «  sans  que  les  of- 
ficiers puissent  accorder  aucune  prorogation  pour  ooopta 
et  vidanges,  sous  parère  peine  d'amende  arbitraire»  ei 
de  privation  de  leurs  cl4R^  ^-  (  Art.*4o-  ) 

<(  Si  toutefois  les  marchands  étaient  dblîgës,  par  de 
justes  considérations ,  de  demander  quelque  prorogation 
de  délai ,  pour  couper  et  vider  les  ventes ,  ils  se  pourvoiront 
en  noire  Conseil  •  pour ,  au  rapport  du  contrôleur-géoéral 
de  nos  finances ,  leur  être  par  nous  pourvu  de  ce  qu'il  ap« 
partietidra  sur  les  avis  des  grands-maîtres  )».  (  Art.  41.  ) 

IX.  M  Les  futaies  seront  coupées  le  plus  bas  que  faire  se 
]K>urra ,  et  les  taillis  abattus  à  la  cognée  à  fleur  de  terre , 
sans  les  écuisser  ni  éclater ,  en  sorte  que  les  brins  des  crêpées 
s'excèdent  la  superficie  de  la  (erre ,  s'il  est  possible  •  et 
que  tous  les  anciens  nœuds  recouverts ,  et  causes  par  les 
précédentes  coupes,  ne  paraissent  aucunement»».  (Art. 42.  ) 

«  Les  arbres  seront  abattus,  eu  Sorte  qu'ils  tombent 
dans  les  ventes ,  sans  endommager  les  arbres  retenus  1 
a  peine  de  nos  dommages  et  intérêts  contre  le  marchand  ; 
et  s'il  arrivait  que  les  arbres  abattus  demeurassent  encroués , 
les  marchands  ne  pourront  faire  abattre  l'arbre  sur  lequel 
celui  qui  sera  tombé  se  trouvera  encroué ,  sans  la  permission 
du  grand-maitre  ou  des  officiers  ,  après  avoir  pourvu  à 
notre  indemnité  >n  (Art.  43.) 

JVbta^  Vojei  ci-aprèfl  n.»  X. 

i<  Les  bois  de  cépées  ne  seront  abattus  et  coupés  à  la 
serpe  ou  à  la  scie,  mais  seulement  à  la  cognée ,  a  peine 
contre  les  marchands  quilles  exploiteront,  de  cent  livres 
d'amende ,  et  de  confiscation  ae  leurs  marchandises  et 
outils  des  ouvriers  ».  (  Art.  44*) 

X.  a  Enjoignons  aux  adjudicataires  de  faire  couper  f 
receper  et  ravaler  le  plus  près  de  terre  que  faire  se  pourra  « 
toutes  les  soucheft  et  estocs  de  bois  pillés  et  rabougris  étant 
dans  les  ventes,  et  aux  officiers  d'y  avoir  fœil,  et  tenir  la 
0taîn ,  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges  ».  (  Art.  4^« } 

«(  Si ,  pendant  l'usance  des  ventes ,  aucuns  des  arbres 
réservés  et  marqués  étaient  arrachés  ou  abattus  par  les 
vents  e(  orages ,  ou  par  autre  accident ,  les  marchands  #  oa 


y 
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leofs  facteurs  lesl^taeeroiit  sur  la.  place  i  et  en  âonneroilt 
incessamment  avis  au  sergent  à*  garde ,  qui  sera  tenu  d'eit 
avertir  le  gar^e-marteau ,  pour  se  transporter  ensemble 
sur  les  lieux 9 afin  d'eu' dresser  leurs  procès* verbaux,  qu'ils 
présenteront  aussitôt  aux  officiers  de  la  maîtrise  «  pour  en 
marquer  d'autres  ;  le.tout  sanslrais  ».  (Art  46*  ) 

XI.'«  Les  temps  desc6u|)es  4e^  bois  et  vidianges  désignés 
parles  adjudications  vêtant  expirés ,  s'il  se  trouve  des  Dois 
dans  les  ventes  ,  sur  pied  et  abattus,  ils  seront  confisqués  à 
notre  profit ,  et  le  gisant  incessamment  transporté  hors  dé 
la  forêt  »>.-^  Art.  47»  ) 

XII.'  «  Nul  marchand  ou  autre  personne  ne  pourra  faire 
travailler  nuitamment,  ni  les  jours  dç  fête,  dans  les  ventes 
en  coupe ,  ni  y  prçndre  et  enlever  du  bois ,  sur  pein^  de 
cent  livres  d^'amende  ».  (  Art*  49*  )  . 

XIII.  TiT.  XXVII.  --^  <4  Défendons  à  tous  marchands 
adjudicataires  de  nos  bois^  ou  oea^^desparticoliers  joignant 
nos  forto,  et  mènito  aux  {Nropriétadiref  qai  les  feront  user ^ 
d'eiadoiiBQr  ailuc.  bâcherons  et  autrea^ii^ners.  pour  leurs 
salaire^ ,  à  peine  de  répondre  ,d^  lous  Jlies  .déUtà  qui  se 
commettront  dans  nos  forèts^pendanties.usai^ces  et  jusquas 
au  recollement  :des  ventes  ;  et  aux  bûcherons  et  autres 
ouvriers  travaillant  dans  nos  forêts,  d'emporter  «  sortant 
des  ateliers ,  aucun  bois  scié ,  fendu  ou  a'autre  nature , 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  premièrjB 
fois,  et  de  punition  en  récidive  ».  (  Art.  26.  ) 

XIV.  L*àge  auquel  les  taillis  et-  les  futaies  doivent  être  inis  en 
£onp«'>  éproure/ae  modes  vaxiations  »  en  raison  d^  la  qu«)i|é  du 
sol  et  de  l  essence  du  dois. 


naires 
extrat 
peut  être  passés  sans  une  autorisaBon-  ii^él^tfle  du'OouVememeait'. 

Loi  du  29  septembre  1791.  -^  tiT.  yH. 

XV.  iv  La  conservation  générale  ordonnera  annuelle-r 
ix\ent4es  coupes  qui  devront  avoir  lieu  dan^  le^  divers  dé^ 
partemens  de  la  népubUque ,  conforn^ément  aux  aména^ 

Semens  on  à  Tordre  e]pistant«  La  quantité  desdites  coupes , 
ans  chaque  dépaftffpaent  9  sera  mise  soua  les  jeujc  dji 

Tome  /."•  23 
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Corps  Mghiitif .  avec  on  aperçu  àm  ptodoits  tinlnÉIrfi  *. 
(Att.7.) 

'  MM.  C^5se•et1teilemelltt01ls  le»  j«Qk  dn  ekef  dtt  ^Hmrôffexé* 
efttifqnedMt  6cre  mit  l'état  dtetdoiiM  3  lFojreK«r-a{Aèf  ,  «.«•JtW. 
^VdletXIX.    • 

i<  La  conservatioti  esamiMm  et  ^n^poieta  les  elmge- 
mens  qui  lui  paraîtroat  utiles  dans  Tordis  des  eoopes  ou 
àménagemens;  et  lorsque  tesdits  ghangemeas  auront  été 
approuvés  par  le  Corps  législatif  »  elle  sera  tenue  de  s*j 
conforma  »».  (  Art.  8.; 

XVI.  a  Si  «  pendant  Tintervalle  des  seasion^i  dqCoros 
légulatif ,  il  survenait  des  besoins  imprévus  de  boîs  ae 
bobrtructioa  ou  de  chaBflagi&  qui  exigeassent  des  coupes 
èitlraordînairâi ,  la  conservation  pourra  y  pourvoir ,  de 
Tordre  ëpécitfl  du  pouvoir  exécutif  t  et  if  en  sera  rendu 
compte  à  laprochaine  session  du  Corps  législatif  ».  (An.  9.) 

X  V  H.  TiT.  XH.  ^-^K  Attcone  coupe  de  futaie  sur  taillis 
eu  de  quart  de  réserve ,  ne  pourra  être  faîte  qu'en  vena 
de  la  permission  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera  aooordëe 
qoDpGvr cabse  deftéoessiléy  et-sur. Pavîs  des  oorpsadmi- 
nâstratifii  et  de  k  eonseivation  générale.  Il  sera  procédé 
«Dx  aasieltes^  balitivges  et  martelages  desdiles  ceopos^ 
«iain  qoe  danslesbois  natlonausc^.  (Art.ii.) 

Jlf'riié  dm  8  àiermUor  an  4.  X  È.'ël  »  Tt^  571.  J 

XVllI.  f  Les  articles  i.^  du  titre  iS,  et  4  du  titre  2^ 
de  Tordoonaneedes  eaux  et  forêts»  de  i66o« et  les  articles 
7f  8  etg  du  titte  7  de  la  loi  du  20  septemore  1791  «  con- 
cernant l'administration  forestière»  seront  exécutés  selon 
Intr  forme  et  teneur  fi.  (  Art.  i*'.  ) 

XIX*  «  En  conséquence ,  nulle  coupe  de  qeert  de  Të« 
eerve  ou  autres  txûs  »  autres  que  les  coupes  ordinaires ,  en 
conformité  des  procès-verbaux  de  leurs  aménagemens, 
ne  pourront.être  laites  qu'elles  n'aient  été  autorisées  par  le 
pouvoir  exééutif»».  (Art*  a*  ) 

<<  Les  corps  adounistratifs  ne  pourront  en  ordonner^  ni 
adjuger  aucune,  qu'en  vtertu  de  cette  autorisatk>n  «  â  peîae 
devulUté  désdites  adjtidicatioins,  et  de  tous  dommages  et 
intérêts  envers  ceux  qui  les  Ordonneraient  et  ad|ogeraient« 
elfnênfe  envers  les  adjudicataires^. (Art: 3.  ) 
'  -a  liorsqii^ine  coupe  extraordinaire  atmi  été  autori«ée 
]|Wr%^uvoir  ^exécutif ,  il  sera  Mt  naentioû  «presse  de 
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Tatttorisatioa  «  ûêni  \t$  alBcbn  mt  da«â  le  {^ocl^vArtel 
d*ad|tidtCBtiqii.  ».  ( Ari«  4*  ) 

XX.  #1  Les  agem  foresdei^  et  les  pipépo^^  de  la  i^e 
de  renregislrement  et  du  domaine  natioi^l  «  août  cliai^és  , 
M>us  leur  responsabilité ,  de  s'opposer  à  toute  coupe  extraor- 
•diiiairB  i|m  iie.  aendi  fias  revêtue  de  ces  formalités,  et 
d'en  donner  sur-le-champ  oonnaiss  noe  au  ministre  des 
finances,  qui  demeure  cnargé  de  ^exécution  du  présent 
arrêté,  qui  «era  imprimé  danàle Bulletin  des  lois  >».  (Art.  5.  ) 
"WojeL  jidiudiciUaire^,^  Délits  forestiers  ^  hl^ortu ^ 
Kespons^hilité  for^tière^  Souchetage  ^  Tr^nsport^  dû 
bois*  '  ■  •' 

COUPS*  Peioe«oiilretoatiiidmduiçp]iaiiia|»oUé4«iieim|W^a4i. 
(C.  p.,  art.  309.  )  Volves  v9£ij/ar»i^  ,Fwlên^$s 

GOUBSISR.  Yoyez  yoUttriét. 

COURS,  bassek:oum.  L  ^  Est  réputé  maMois^^^i/^^f 
tout  bâtiment,  logement ,  loge,  cabane  même  mobile,  qui* 
sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'habi^tion,  et 
tout  ce  qui  en  dépend ,  comme  cours,  basse-cours,  granges, 
éouries ,  édifices  qui  y  sont  enfermés ,  quelqu'eti  soit  i*usage , 
et  quand  même  i»  aiiraient  une  clôture  particulière  dans 
la  clôture  même  ou  enceinte généMe  ».  rÇ.  p.,  art.  390.) 

n.  <«  Est  qualifié  escalade^  toute  entrée  aans  les  maisons , 
bfttimens ,  cours,  basseKX>urs,  édifices  quelconques ,  jardins, 
parcs  et  enclos,  exécutée  pardessus  les  murs,  portes,  toi* 
tures  ou  toute  autre  clôture  ».  (G.  p.,  art.  397.^ 

COURSjO'EAU.  Voyez  itmVre* 

COURTIERS*  I .  I4OS  eourti«rs«oiit  des  e|ilf«Qiett?ufs  «ofle lei 
personnes  onii  font  le  commerce,  pout  fscilitet  aux, uns  la  ironie  ,  et 
aux  anttes  Pac^t  des  myardiandisett. 
I  La  loi  du  ai  atril  1791  y  portant  snppresiion  des  anciens  cour* 
tiers,  d^lara  cette  profession  Hl>re  à  tou«  ceux  qui  Tondraient  Pexer- 
oer  p  pourru  qu'ils  se  ponrirnsAent  d^une  patente ,  et  qu'ils  prêtassent 
serment  devant  le  tribunal  de  oommetoe. 

Aaiourl'imiy  il  ja  près  de  toutes  les  bonrses  decommeree,  des 
courtiers  munUs  par  rJËmpereor.  Vojea  la  loi  du  a8  Tentôse  an  o  « 
xapportée, /Mir  exfMt  ^  au  mot  Bowst^  et  l'arxêté  du  ay  prairial 
an  lù  g  an  mot  ^g*nhd€-chang€.  ^ 

n.  a  Les  agens-de-chanfje  et  courtiers  qui  auront  fait 
faillite, seront  punis  de  la  peme  deatravauxiorcés  A  temps; 
s^ls  sont  convaincus  de  baiiqueroute frauduleuse,  la  peuie 

'a3* 
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lera  celle  des  travaux  forcés  à  t)eq>étmlé  n.    (C.  p.,  ar- 
ticle 4p4.)  Voyez  jâgeni-de-change^  Bam^aerotue. 

COUTEAU   Voyer  Armes. 

COUTELIER.  Voyez  Marque. 

COUTEE  DE  CEUBRVX.  Voypz  Imnmmens  ^Agri^ 
multure. 

COU VRElJ HS.  L'ordonnance  de  police^  relatire  aux  cou- 
vreurs y  a  été  renouvelée  pour  la  police  de  Paris ,  le  28  janTirr  17^  ; 
on  T  troUTe  les  deux  dispositions  suivantes  : 

t. . . .  «  Ordoïmons  atix  couvreurs  d'observer  les  ancien- 
nes ordonnances;  en  conséquence*  leur  défendons  de  jeter 
les  recoupes,  plâtres  et  ardoises  dans  les  rues,  et  leur  en- 
joignons de  les  descendre  ou  faire  descendre  par  leun 
ouvriers,  sous  peine  de  deux  ceQts  francs  d'amende,  même 
de  plus  grande  peine  s'il  y  échet  ».  (Art.  8.) 

II.  ft  Enjoignons ,  sous  les  mêmes  peines ,  aux  maîtres 
eouvreurs,  faisant  travailler  aux  couvertures  de  maisous, 
de  lait^  pendre  au-devant  d'icelles  deux  lattes,  en  forme 
de  croix  au  bout  d'une  latte,  et  d'attacher  auxdites  lalies 
un  morceau  de  drap  d'une  obuleur  voyante;  leur  eujol- 

Snons  aussi  et  à  tous  autres  qui  font,  travailler  dans  le  haut 
es  maisons,  lorsqu'il  y  aura  le  moindre  danger  poar  les 
Sassans,  de  faire  tenir  dans  la  rue  un  homme  pour  avertir 
u  travail,  et  prévenir  les  accidens  de  pierres ,  plâtres  «  tuiles 
et  autres  matériaux  ou  décombres  qui  pourraient  échapper 
dans  le  cours  dé  leurs  travaux  ».  (Art.  9.)  Voyez  Incea^ 
die,\U. 

CRÉDIT.  Voyez  Bamfueroute. 

CRIEURS  PVBLICS.  Suirant  une  loi  du  5  aivétt  an  5  (B.  98, 

I.  <c  II  est  défendu  à  tout  individu  d'annoncer  dans  les 
Tues ,  carrefours  et  autres  lieux  publics ,  aucun  journal  ou 
écrit  périodique,  autrement  cpie  par  le  titre  ^néral  eC  ha- 
bituel qui  les  distingue  des  autres  journaux  ».  (Art.  1".  ) 

«  Il  est  également  défendu  d'annoncer  aucune  loi,  aucun 
jugement  ou  autres  actes  d'une  autorité  constituée,  autre- 
ment que  par  le  titre  donné  auxdits  actes,  soit  par  l'autorité 
de  laquelle  ils  émanent,  soit  par  celle  qui  a  le  droit  de  ks 
çubliar».  (Art. a.) 
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f^La  contravention  aux  deuc  précëdens  articles  «  sera 
punie,  par  voie  de  police  correctionnelle ,  d'un  emprison-' 
nenient  de  deux  mois  pour  la  première  ibis ,  et  de  six  en 
cas  de  récidive  ».  (Art.  3.) 

II.  «  Toute  publication  ou  distribulion  d'ouvrages  9  écrits , 
avis,  bulletins,  affiches ,  journaux ,  feuilles  périodiques  ou 
autres  imprimés,  dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  i'indi-' 
cation  vraie  dès' noms,  profession  et  demeure  de  Taiiteur 
ou  de  rimprimeur,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  èm*' 
prisonnement  de  six  jours  à  six  mois, contre  toute  personne 
qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distri- 
bution ».  (C.  pw ,  art.  283.  ) 

«<  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple 
police  : 

Ces t-li -dire  d'une  amende  depuû  six  francs  {nsqu'à  dix  francs  in* 
elusiveinent.  (  C.  p. ,  art.  476 ,  n.<*  i3.  ) 

»  i."*  A  l'égard  des  crieurs,  afEcheurs,  vendeurs  ou  dis- 
tributeurs qui  auront  fait  connaître  la  personne  de  laquelle 
Us  tiennent  l'écrit  imprimé; 

»  2.«  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'im- 
primeur; 

»  3,^^  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  con- 
naître l'auteur  ».  (C.  p.,  art.  284O 

m.  «  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations 
à  des  crimes  ou  délits,  les  crieurs,  afficheurs ,  vendeurs  et 
distributeurs  seront  punis  comme  complices  dés  provoca- 
teurs, à-moins  qu'ils  n'aient  fait  connaître  ceux  dont  ils 
tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. 

IV.  »  En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  qu'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  trois  mois;  et  la  peine  de  com- 
ulicité  ne  restera  applicable  qu'à  ceux  qui  n'auront  point 
lait  connaître  les  personnes  dont  ils  auront  reçn  l'écrit  ibir 
primé,  et  à  l'imprimeur^s'il  est  connu  >>.  (C.  p.,  art.  28S.) 

a  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  aura  confiscation  des 
exemplaires  saisis  ».  (C.  p.,  art.  206.) 

V.  i«  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons  9  pam- 
phlets, figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs  ^ 
sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  de  la  oonfis- 
catiûn  des  planches  et  des  exemplaires)  imprimés  ou  gravés. 
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de  chaBMMiSf  figores  oo  autres  objets  du  délit  m.  (C  p.^ 
«rM87.) 

VI.  MLapeîned'emprisoaneiiieDtêirasieiidepTOBOD-' 
cëes  par  l'article  précèdent,  seront  rédoilee  à  de»  peines 
de  simple  police, 

O'eslà-dire  à  une  amende  ,  depnis  six  franot  )ttiqii\  dix6aafis« 
(  C.  p. ,  art.  475 ,  n.*"  i3.  ) 

»  X.*  A  regard  des  crieurs.  Tendeurs  ou  dbtribuleQrs 
ui  auront  tkitconnaitre  la  personne  qui  leur  a  remis  rcibfet 
uoélit; 

«I  a«*  A  regard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'im- 
primeur oti  le  graveur; 

,  '0  3l*  A  regard  même  de  Timprimeur  ou  du  graveur  qui 
au^nt  fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura 
ehargés  de  l'impression  ou  de  la  ^avure>>.  (C.  p. ,  art •  a8S.) 

VU.  «(Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section» 
et  on  l'auteur  sera  connu,  il  subira  le  maximum  de  la  peine 
attacbée  à  l'espèce  du  délit  ».  (C^p.,  art.  269.) 

«4  Les  écrits  et  gravures  contraires  aux  nuears,  seront 
saisis,  confisqués  et  mis  sous  le  pilons  (C.  p.,  art.  4770 

Vin.  i(  Tout  individu  qui,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
la  police,  fera  le  métier  de  crieur  ou  afficheur  d'écrits  im-* 
pnmés,  dessins  ou  gravures,  même  munis  des  nonu  d'an- 
teur,  imprimeur,  dessinateot  ou  graveur,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  fours  à  deux  mois».  (C.  p.,  art.  190.) 

C&tME.  I.  «  L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une 
peine  aiBiotive,  est  un  crime  ^-(C*  p-t  <trt.  i*%) 
Tentative  de  crime.  Voyez  Tentative,  L 

n.  a  Nul  crime  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n'étaient 
as  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ib  fussent  commis  »>• 

C.  p.,  art.  4*3 

in.  a  Les  aispositions  du  Code  pénal  de  i8to,  ne  s'ap» 
ptiquent  point  aux  crimes  militaires  >».  (C.  p.,  art.  5«) 
iV.  («Les  complices  d'un  crlmêseront  punis  de  la  mêm» 

rne  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime,  sauf  les  cas  oa 
loi  en  aurait  disposé  autrement».  (C.  p.,  article  $9.} 
iVoyea  Complices. 

•  y.  mN  ql  crime  ne  peot  être  eanosé,  ni  la  peine  naitigéeit 
qoe  dans  le  cas  et  dans  les  droonstanoes  oà  la  loi  décUira 
M  fait  excusable ,  ou  pennet  de  lui  appliquer  une  petn9 
aK»M  rigoureuse  H.  (  v«  p*«  art»  65.)  Vojea  Excusai. 
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SaiT«Btl5  Coda  péoal  4e  l8jo ,  les  orimes  et  délîU  SQnt  âiTÛé»  9^. 
<leux  grandes  classes  y  savoir  :  les  orimes  et  délits  contre  la  dboao 
publique ,  et  ceux  contre  les  particuliers. 

VI.  Dans  la  fte/aihte  olaate,  caïuss  jit  b^lits  ooht&x  £▲ 
CBOSS  wvBLJQVX  ,  aont  oompris  : 

Z  ••  Les  crimes  et  déHts  m»*»  la  sûreté  esiiriêwrê  et  intérieure  de  PEiqi^ 
qui  sont  les  attentats  et  complots  diri^s  contre  l'Empereur  et  sa  («- 
mille;  les  crimes  tendant  à  troubler  l^tat  par  la  guerre- civile  ;  l'illé« 
gai  emploi  de  la  force  armée  ;  la  dévastation  et  le  pillage  public.^ 

a.*>  ï^s  crimes  et  déUts  contpe  Us  Ontstitutions  ée  PEmpire^  oui  sont 
eenz  relatife  à  l'exercice  des  droits  eivB<ines  ;  les  attentats  à  la  liberté; 
les  coalitions  des  fonctionnaires  j  l'empiétement  des  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires. 

3  .^  Les  crimes  et  déliés  contre  1m  paix  ptihliifue ,  qui  son  t  le  faux ,  la 
ftuMe  monnaie ,  la  contrefiiçon  des  sceaux  de  l'Etat ,  des  billets  de 
banque  ,  des  efiets  perdus ,  et  des  poinçons  ,  timbres  et  marques  i 
les  foux  en  écritures  publiques  ou  authentiques  do  commerce  ou  de 
banque ,  en  éeritnre  privée  y  et  dans  les  passe-ports .  fenilles.de  route 
et  eertificati.  — •  La  forlaituie  ;  les  crimes  et  délits  aes  fonctionnaires 
publics  dans  rexereice  de  leurs  fonctions  ;  les  soustractions  corn- 
misea  par  des  dépositaires  publics  ;  les  concussions  ;  les  délits  def 
fonotionnaÎTBS  qm  se  sont  ingérés  dans  des  afbires  ou  commeroe  in- 
compatible avec  lent  ooalité  ;  la  eoiruntion  des  fonctionnaires  pu- 
blics; les  abus  d^utenté;  les  délits  relatib  è  la  tenue  des  acte«de 


pro- 
pies àeompromettre  l'étit  eivil  des  ntrsopnes;  les  critiques  y  cen- 
anras  ou  provocations  dirigées  contre  rautorité  publique  dans  un  écrit 
pastoral.  —  La  correspondance  des  ministres  des  cultes  avec  dca 
cours  on  puissances  étraBgjkres ,  sur  dès  nutiëres  de  religion.  «-  La 
résistance  y  désobéissance^  et  autres  manquemens  envers  l'autorité 
publique  ;  la  rébellion  ;  les  outrages  et  violences  enverl  les  déposî* 
taîfei  de  l'autorité  et  de  la  force  publique;  le  refos  d'un  service  dft 
légalement;  l'évasion  dé  détenus  ;  le  leeëlement  de  criminels  ;  le  bri» 
de  scella  ,  et  enlèvement  de  pièces  dans  les  dépéts  publies  ;  W  dé- 
nadation  de  monumens  ;  l'usurpation  de  titres  ou  fonctions  j  les  en^ 
traves  au  libre  exercice  des  cultes.  —  L'association  4e  malfiiiteurs  , 
Vaipabondage  et  mendicité.  — Les  délits  commis  pat  la  voie  d'écrits  , 
images  ou  gravures ,  distribués  sans  nom  d'auteur  >  imprimeur  oi& 
giraveor.  —  Les  associations  on  réunions  illicites. 

VIL  Dans  la  deuxième  classe  ,  caiMXS  xt  délits  coktU  X.IS 
vAaTrcuLixas  9  sont  compris: 

z.*  Les  crimes  et  délits  contre  hs  personnes,  qui  sont  s  le  mmrtfe^ 
et  antres  crimes  capitaux;  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ; 
le  meurtre  9  l'assassinat  «  le  parricide,  l'infanticide ,  l'empoisonne- 
ment y  les  menaces.  —  Les  blessures  et  coups  volontaires  non  quali- 
fiés meurtres ,  et  autres  crimes  et  délits  volontaires.  —  L'bomicide  « 
Us  biessoras  et  sQupsiKf<^o«l«ires  i  les  erimes  et  déliu  expusablei  a 
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rt  les  cas  où  ils  ne  peurent  être  ezcusfs  ;  l*bomîcidey  les  blestur^f 
et  coups  qui  ne  sont  ni  CTÎmes  ni  délits.  — Lej  attentats  aux  maur^. 
—  Lesanetfations  illégales  et  séquettra fions  de  personnes.  —  Les 
crimes  et  délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuw  de  fétat 
civil  d'un  enfant ,  ou  à  compromettre  son  existence  ;  l'enlëreDient 
de  mineufi;  l'infraction  aux  lois  sur  les  inhumations.  —  Le  £iux  té- 
moignage ,  U  calomnie  »  les  in)ures  ,  la  xérélation  de  secrets. 

X.*  Les  crimes  et  délits  contre  les  propriétés  ,  qui  sont  :  les  toIs  ,  lef 
banqueroutes  9  les  escroqueries,  et  au  1res  espèces  de  fraudes;  l^bu« 
de  confiance  ;  la  contravention  aux  réglemens  ,  sur  les  maisons  de 
jeu ,  les  loteries  ,  et  les  maisons  de  prêt  sur  gages  ;  les  entrares  ap- 
portées k  la  liberté  des  enchères  ;  la  violation  cks  réglemens  relatifs 
aux  manufacturtrs  ,  au  commerce  et  aux  arts;  les  délits  des  fournis- 
seurs. —  Les  destructions  »  les  dégradations,  les  dommages. 

L'intensité  des  peines  varie,  non-seulement  en  raison  de  U  gra- 
vité matérielle  des  crimes ,  nuiis  elle  varie  souvent  aussi  en  rûaon  de 
l'âge ,  de  la  qualité  ou  de  la  profession  du  coupable. 

Ainsi ,  il  n*j  a  ni  crime  ,  ni  délit ,  lorsque  le  prévenu  était  en  état 
de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  pat 
uns  force  à  laquelle  n  n'a  pu  résister.  (  C.  p. ,  art.  64.  ) 

Lorsque  l'accusé  a  moms  de  seize  ans,  s'il  a  agi  sans  discerne- 
ment ,  il  est  acquitté  ;  s'il  a  agi  avec  discernement ,  la  peine  est  mi- 
tigée ;  et  lorsqu!il  est  âgé  de  soixante-dix  ans ,  les  peines  des  Imvaox 
forcés  h  perpétuité  et  de  la  déportation  sont  eommnées.  (C.  p.,  ar- 
ticle 66  et  suiv.  )  Vojes  -^ge. 

De  même,  en  certains  cas,  les  crimes  commis  par  les  fonctionnaires 
publics,  les  juges,  magistrats,  lesascendans  et  deseendans,  les  mi- 
jiislre<  d'un  culte  ,  les  ^endians  et  vagabonds  ,  etc.  ,  sont  panis 
plus  sévèrement  que  lorsqu'ils  sont  commu  par  d'autres.  Vojes  ^^- 
gropaiion  ,  Peine, 

Suivant  le  Code  d'Instme lion  criminelle  : 

VIII «Tout  Français  qui  te  sera  rendu  coupable, 

Bors  du  territoire  de  France*  d'un  crime  atlentaloire  i  ia 
aùreté  de  TËlat,  de  contiefaction  du  sceau  de  r£laf ,  de 
monnaies  nationales  ayant  cours ,  de  papiers  nationaux,  de 
billets  de  banque  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi. 
Jugé  et  puni  en  France,  a'apr^  les  dispositious  des  lois 
'  françaises  w.  (Art.  5. ) 

IX.  «  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étran- 
gers qui,  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient 
arrêtes  en  France,  ou  dont  le  Gouvernemenl  obtiendrait 
l'extradition».  (Axt.  6.) 

X.  «  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors 
du  territoire  de  l'Empire,  d'un  crime  contre  un  Français, 
]X)urra,  à  son  retour  en  France,  y  être  poursuivi  et  ju^* 
s'il  n*a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  ^^iraDger,  et  si  W 
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Français  offense  rend  plainte  contre  lui  y*,  (An.  7.)  Voyeaî 
Complices^  Complot  ^  Délits  Démences' y  Excuses^ 
Pernes,  héeéivpMnt,  Récidive^  Révélation. 

CRIMESTEI..  Voyez  tiecélé. 

CBJLTIQU£«  Dlicours   c^Dtenant  la  eriitqtie  eu  censure -(lu 


Ministre  des  Cultes  y  II. 

^  Si  cette  crîtî<{ue.est  iosérée  dans  un  écrit  contenant  des  înstruf^- 
tion.i  pastorales,  elle  emportera  la  peine  du  bannissement  contre  ie 
ministre  qui  Taure  pubiié.  (C.'p.  ^  art.  204.)  Voyez  Mintsire  des 
Cultes^  III. 

CROCHET.  Voyez  Clefs  fausses  ^  Serruriers. 

CULTE.  I.  «  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de  fait 
ou  des  menaces,  aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs 

Personnes  d'exercer  Ton  des  cuites  autorisés,  d'assister  à 
exercice  de  ce  cuite,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer 
certains  jours  de  repos ,  et,  en  conséquence ,  d'ouvrir  ou  do 
fermer  leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins,  et  de  faire 
ou  de  quitter  certains  travaux,  sera  puni,  pour  ce  seul  fait, 
d'une  amende  de  seitee  francs  à  deux  cents  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  a  deux  mois>).  (G.  p.,  art.  26o<) 
«  Ceux  qui  auront  empêché,  relardé  ou  interrompu  les 
exercices  d  un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés 
dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné,  ou  sei*vant  actuelle- 
ment à  ces  exerciisés,  seront  punis  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs,  et  d  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  >».  (  C.  p.,  art.  261.) 

IL  M  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes, 
outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés,  ou 
servant  actuellement  a  son  exercice,  ou  les  ministres  de 
ce  culte  dans  leurs  fonctions,  sera  punie  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois  ».  (  C.  p.  t  art.  262.  )    .        ^ 

4c  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses 
fonctions,  sera  puni  du  oarcan  1^.  (C.  p.*,  art.  263.) 

i«  Les  dispositions  du  présent  para^phe  ne  s'appli- 
quent qu'aux  troubles ,  outrages  ou  votes  de  fait  dont  la 
nature  où  les  ciroonstanoes  ne  donneronf  pas  lieu  à  de 
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d*un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d*oiie 
anieode  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  ».  (  C.  p.,  ar* 
ticle  439*  ) 

DÊCr#AB^TIOIT.  Peine  contre  ceax  qui ,  ayant  connais • 
5ance  de  complots  contre  la  sûreté  intérieure  on  extérieure  de  l*Etat , 
d'une  fabrique  ou  d'an  dép6t  de  fausse  monnaie ,  n'en  auraient  pas 
fait  la  déclaration.  (  C.  p. ,  art.  io3  et  sitir.  )  Voyes  RépHaiion^  I  , 

II,  III,  IV,  V,  VI,  va  et  VIU. 

Peine  contre  ceux  qui,  a jant  assisté  à  an  aeeoachement  y  n'apioot 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  le  Code  Napoléon.  (C  p.,  axL  3y|6.j 
Voyex  u^ccûuchement. 

Quant  aux  déclarations  exigées  par  les  lois  fiscales  et  de  police, 
▼ojez  Boit  des  partie ulitrs  et  ac  manne  y  Boissons  ^  Douanes  ^  Entt" 
gisirement,  Jfaçigation  (  DroU  de)  ,   Octrois. 

DÉCLABATIONS  fauss/s.  Voyez  Faux^  IDL 

DÉCORATION.  »  Toute  personne  qui  aura  publique- 
ment Dorté  tme  décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas»  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans  «».  (Code 
pénal,  art.  269.)  Voyez  Costume  ^  Dégradation  de  mo^ 
numenù.' 

DÉCRETS  IMPERIAUX.  Voyez  Lois. 

DÉFENSE  LÉGITIME  de  soi-même  ou  d*autrul.  Voyez 
Blessures  ^  Homicide. 

DÉFENSEURS.  Yoyez  Avocau  ^  Avoués. 

DEFRICHEMENT.  I.  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  ,  de 
1669 9  tit.  3,  art.  18,  interdisait  expre«sémant  au  gcaod-ouùtra  la 
Ciculté  de  permettre  ni  de  souffrir  des  défrichemens  dans  les  foicC* 
du  Roi,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  dommages  et  intérêts.  — 
St  suivant  l'art.  a3  du  tit.  23  de  b  même  ordonnance >  les  bois  sniets 
aux  droits  de  gruerie ,  grairie ,  tiers  et  danger ,  ne  ponment  pa» 
même  être  défriebés  par  c«ux  qui  en  étaient  prophétaires  \  Toici 
comment  cet  article  ai  est  conçu  : 

<(.••.  S'il  se  tnmve  «  par  les  procès-^ertMax  «  aocane  osur^ 
tion  ou  défrichement  entrepris  sans  notre  expresse  per- 
mission^ les  auteurs  seront  condamnés  à  rétablir  tes  choses 
en  leur  premier  état,  et  ès-amendes,  restitutions,  dom- 
mages et  intérêts  •  stiivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances  ». 
(Art.aS.)  , 

En  remontant  aux  ordonnances  de  janrlei  tStSetarril  r588,  os 
▼oit  que  la  peine  portée  contre  ceux  qui  défricbaient  des  bois  appar* 
UMBt  «uRoi,  on  dans  Usqaek  le  Roi  ami  intérêt,  était  la  pri v«tioa 
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ie  leurs  droits  48ns  ces  bois,  une  amende  arbitraire ,  l'emprisonne- 
ment ,  et  la  condamnation  k  rétablir,  à  leurs  frais ,  les  lieux  en  leur 
premier  état,  arec  tous. dépens,  dommages  et  intérêts. 

Bois  des  particuliers. 

• 

II.  Cette  prohibition  fat  étendue  aux  ecclésiastiques ,  et  mémo 
aux  particuliers,  par  difl'érens  arrêts  du  Conseil ,  des  28  juin  1701, 
9  novembre  r7o3,  7  noirembre  I*fi3,  16  mai  1724,22  juin  17I9,  et 
29  mars  1735;  ces  divers  acrrêts  pÂ[>rtaient  défense  de  défricher  aucons 
bois^  soit  futaie  on  taillis,  sans  la  permission  du  Roi,  è  peine  d'uno 
forte  amende  j  et  d'être  obligé  de  rétablir  les  lieux  en  bois. 

£aMoidu  29  septeriibre  1791  araîl  laissé^  il  est  vrai,  ë  cbaquo 
-fMfKtXijà  ^' fMftiUtatré  ée  hoif^  la  liberté  de  -fês  admùtistt^r,  et  d'en 
dieposgrà  l'açevirçomme  htm  lui  semàleraùj  mais  la  loi  du  9  floréal 
an  II  n  mqdifié  ceUe  disposition  :  .  .      .    , 

ru.  «  Fendacl  vingt-cioqans,  à  coiHj^rer  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  aucun  bois  ne  pouirà  éh*e  ar- 
niplié  et  défriché. que  six:iiK'îs  api^>l^  déeiaration  qui  en 
aura  été  faite ,  par  le  propriétaire,  devant  le  conservateur  , 
forestier  de  l'arrondissement  où  le^hpis  sera  situé»».  (Ar- 
ticlei*'.) 

n  L'administration  forestière  pourra,  dans  ce  délai» 
faire  mettre  opposition  au  défrichement  du  bois,  à  la  charge 
d'en  référer,  avant  l'expiration  de  six  mois',  au  ministre  des 
finances ,  sur  le  rapport  duquel  le  Gouvernement  statuei^a 
définitivement  dans  le  même  délai  ».  (  Art.  2.  ) 

IV.  *i  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  l'ar- 
tiele  précédent ,  le  propriétaire  sera  condamné  par  le  tri- 
bunal compélent,  stir  la  réquisition  du  conservatenr  de 
l'arrondissement,  et  à  la  duigencQ  du* commissaire  du 
Gouvernement,  i.*  à  remettre  une  égale  quantité  de  ter- 
rain en  nature  de  bois;  2.*  à  ime  amende  qui  ne  pourra  éti'e 
au-dessous  du  cinquantième  et  au-dessus  du  vingtième  de 
la  valeur  du  b9i3  arraché  ».  (Art.  3.  ) 

<i  Fauta  par  le  propriétaire  d'elTectuet.  la  plantation  ou 
le  semis ,  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  après  te  jugement, 
par  le  conservateur ,  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  par  l'ad- 
ministrâtion  forestière  ».  (Art.  4) 

V.  «(  Sont  exceptés  cîes  dispositions  ci-dessus,  les  bois 
non  clos ,  d'une  étendue  moindre  de  deux  hectares ,  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une 
montagne,  et  les  parcs  et  jardins  clos  de  murs,  de  haies 
•u  fossés  attenant  à  l'habitation  principale  ».  (Art.  5.  ) . . 


d  un  emprisonnement  de  deux  ans  k  cinq  sns,  et  d'une 
itmeiide  de  cent  l'raacs  à  trois  cents  francs  ».  (  C  p,^x- 
ticle  439.  )  •^ 

DÉCLARATION.  Pdne  cont„  «ux  qui,  ar.n,  =o«o>^- 
Mrced,)complolscontHlasÛrdéinl*ripureDUei[*rieuredcrEist 
r  ■"?'  :,'?'","'»"?  ■""  •'■'"■  t**?*'  <"<  f^"""  nionnale  ,  n'en  aunienr  pai 

n:'iitïv;rvifvÇi'«'Vi,f  "'"'':'  ''"'"  ^-^^  '' 

PFiue  cDutre  ceux  qui,  ayant  asiiilj  konBceonclieiiunt ,  o'aiiraiit 
pas  tait  U  decUralioQ  prescrite  par  leCode  Napoléon.  {G.  p.,  «il.  ijti.j 

Quant  aui  d  ici  ara  lion  i  exigée  j  par  Ici  \oa  fiicaleï  et  depolKC, 
giiIrgmeHI,  liavigatiùn  {  Dnil de)  ,    OcmU. 

DÉCLARATIONS  faussas.  Voyez  Fmx^  IIL 
DÉCORATION.  «  Toute  personne  qui  aura  pnbliqoe- 
ment  ^né  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas,  sera 
piimed  unempriaonnemenldesix  mois  à  deux  ans  ».  (Code 
pénal,  art.  259.)  Voyez  Costume,  Dëeradatiot  de  mo- 
nument. °  - 

DÉCRETS  lJIPEBIAi:x."V 

liKFENSK  LÉGITIME  des 
Jilpsiurei  ,  Homicide. 

DÉFENSEURS.   Voyez 

DÉFRICHEMENT 

lûoy,  lit.  J.ari.  iB,  iule. 
r*cul(éde  percDKtlrfni  de  ; 
^u  Roi,  a  peine  d'auipude  i 
■ ».  a3dutit.: 
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it  IrundroUi  dan*  ce*  boii)  un*  amende  iihiinii 

mnil ,  CI  laconJainiiaiian  hTélab)ir,&  Iruri  Irtu.  lu  tuiei  (a  itax 

fieai\ntat,  arec  louj  dj|ieui,  liomiuigrict  iotiiiLi. 

Sois  Jet  particuliers. 

II.  CbIK  prohibition  fat  ftrndop  aux  rrrl^iiailiijiiti ,  ri  mtnM 
■u<  p*rlicii)wri,  pardifl^rrot  arrAii  dn  Coniril ,  it*  :i8  juin  1-31 , 

<>  ao««Bibt<r  i7o3,  7  noTembre  1713,  16  mai  f)n,31  |iilii  1719,  et 
^um*r>i735:CHdi>'Fn  Birtli  portairnidérroie^edéfiiebrr  lucani 
li'it,  <oil  futair  ou  tiillii ,  laus  la  pcroiu-'ioa  du  Roi,  è  ptined'uns 
(gct'auif^Je;  et  irtlr*  oblige  de  rétuhlit  li-s  riïui  tu  boit. 

I.sloidu  19 'pplembre  l'rpi  «Tait  lai'té,  il  «r  Trai,  h  rhlqn* 
pariienltcr.  pmpncmir*  A  toti ,  la  libttl^  i/t  Ui  ajmiiiiilitr ,  tl  ftn 
éiifcttrà  faurircommt  hmt  lui  lanhUrail;  mait  la  loi  àa  9  florfal 
au  11  a  oioilité  ceUa  diipotîlion  : 

IIL  «Pendairi  vingl-ciaq^nstàconipieT  delà  promnl- 
i^alioD  de  la  présetile  loi,  aucun  bois  ne  courra  être ar- 
nicLé  el  délViché  que  six  mois  apics  la  déclaraiioa  qm  en 
Ili(nite,(ur  la  |]ropriétaire ,  devant  Ib  coiuenateur 

'     ■■        .iidisseineiuuiilu  bois  sera  jUjc-.  -'A. 


letii  du  bcM,àb  dan 
X  mois',  Jn  inianiri  £9 
d  le  GouverDcmou  iliUaeA 


r. 
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VI.  a  Les  semis  ou  plantations  de  bois  ûm  particuliers 
ne  seront  soumis  qu'après  vingt  ans  aux  dispoaitioiis  por- 
tées en  l'art,  i.*'  et  suivans  ».  (Art.  6.  ) 

Aimî  la  prohibition  de  défricher  les  bois  subsiste,  tton-tenlemeDt 
à  r^ard  dei^bois  oatiooanx  et  dectaadet  «oaunaBet ,  ^lu  Irarsont 
•MiBiilés  par  l'arrêté  da  GonTemement ,  4a  J4  «enlAte  an  zi ,  aaif 
cllefiib^inte  eneore  1  dtt-Aoîns  |BBp«i«iremeot ,  à  r-é^cd  daa  hoi» 
des  particuliers.  Vojei  Sois e^mmummum f  Scitthâ^ûriiculien, 

DÉ6AT.  «  Tout  pillait  tout  dé^ftt  dedenrées  oa  mar- 
chandises, eflfets,  propnélés  mobilières  9  commis  en  réii* 
xiion  ou  bande,  et  à  force  ouverte  •  sera  puni  des  trafWK 
forcés  à  temps  ;  chacun  des  coupables  aéra,  de  plat,  con- 
damné à  une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille 
francs  >«.  (Code  pénal,  art«  44^*)  ^ojrea  JBnrêmux^  Dèlù 

DÉGRADATION.  I.  ^  Quiconque  aura  détruit, 
abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monumenst  statues  et  au- 
tres objets  destinés  à  TutiUtéou  à  la  décoration  publique  «  et 


pénal,  art.  ^Sy.) 


II.  Dégradation  de  murs  y  toits ,  planchers  ,  portes ,  fenêtres  ,  scr- 
Ttires ,  cadenas ,  ou  autres  ustensiles  ou  instrumens  serrant  li  fenD«r 
ou  à  empêcher  le  pacage  «  et  de  tonte  eapbce  4e  «lôtuBe  (|uallp  ifaVIIt 
soit,  est  réputée fffnteféom.   (G. p.,  art. 393.)  Vojea^o/yXiL 

III.  Déçndations  caas4espar  les  aauz,  par  nippart  à  IVIéwtion 
du  déversoir.  (  C.  p.  ^  art.  457.  )  Vojec  Défnrsoir* 

IV.  Dommages  et  aooidens  causés  par  la  dé^;radatî<Mi ,  ledéftut  de 
réparation  on  d'entretien  des  maUons  et  édiiieei.  (  G.  p., ait. 479  , 
n,««  1,2,4.)  Vojrea  Bêêês ,  BUail, 

DÉGRADATION  civif^tis,  I.  «  La  dégradation  ci- 
vique est  une  peine  infamante  »».  (  C.  p. ,  art.  8.) 

(«  Elle  consiste  dans  la  destitution  ou  l'exclusion  du  con* 
damné  de  toutes  fonctions  ou  emplois  publics,  et  dans  à* 
privation  de  tous  les  droits  énoncés  en  l'art.  a8  (c*est-à<3rr .; 
que  le  condamné  ne  pourra  être  juré,  ni  expert,  niexTi* 
ployé  comme  témoin  dans  les  actes,  ni  déposer  en  justice, 
autrement  que  poury  donner  desimpies  rensei|;nemeiis«  — 
H  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle,  si  ce  n*e»?  c- 
nt%  propres  enfans ,  et  sur  l'avis  seulement  de  aa  famil  V^* 
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—  H  «er»  déohu  du  dtoitde  port  à'avmes ,  et  du  droit  de 
lei-vicedaDS  le«  armées  de  la  République  )  ».  (tH.  iK,art.  aS 

H.  «(Tous  arrêts  qui  ^porteroDl  la  peine  de  la  dégrada- 
boa  oiviqui  sefootimprûnés  par  extrait  et  affické»  y.  (Code 
pénal»  axt.  36,)  Voyes  Arw^  II. 

t£L  «  QoiooDque,  ayafiH  été  coadafimé  pour  orîoie  »  aura 
oommis  un  second  crime  emportant  la  dégradation  civi^ 

Î»,  sera  condamné  à  k  peine  dn  caiioan  v.  \ C .  fp.,  art.  56.) 
oyvt  Récidive  ^1. 

V%  La  p«iiic<l«4a  dégiadalîaii  eivî^ua  est  afpikakle  aax.fooc«* 
tioanaifei  pvblicB  «  agent  ou  préposés  du  Gourtmeiaenti  qui  onSfiih 
PU  osdooaé  quelque  acte  arbitraue ,  atteatatoirey  eoit  à  Je  li^rté 
iodividaelle ,  toit  aux  droits  oiTlqae*  des  cîtojeas^soit  aux  Coiuti- 
tulioDS.  (  C.  p.  »  art.  114. }  Vojei  fonedonnwn ,  VI. 

A  tout  fonetîDDttaire  publie  quî^  ayant  eu  la  connakianee  offieielt» 
ou'il  a  été  légateBMat  destitue  de  ses  iboetleai  •  en  JédstianefaJt 
1  exereiee,  (  G. p.»  art.  107.  )  Vojet  FoncHarmain  piihHc,  XVtlI.  • 
Ans  fo*hotionnaires  publsea  obai^ét  de  k  poliee,  qui  auront  rvfosé 
ou  négligé  de  constater  et  de  dénoneet  une  détention  illégale  etaib- 
hirraîre.  (  C.  p.  »  art.  1  tg,  )  Vojrei  Délention  Ulégafe ,  I. 

Aux  offeiers  de  polies  îndieiaire  «  proenrouff»«énéniujt»inipérianz , 
l(*urs  snlMtitau ,  et  aux  juges  qui  auiaîeot  oidonné  la  poarsuile , 
i'jeensatian  ou  l'arrestation  d'un  ministre f  d'un  membre  dn  Sénat  « 
du  Conseil  d'état  ou  du  Corps  législatif,  sans  les  autorisations  re* 
qulses.  rC.  p.,art.  lai.)  Voyn  OfficUr* de pôfic9 ,  II. 

Ou  qui  aniaient  retenu  on  fait  latenir  «a  individu  hors  èr9  lieux 
déterausée  par  l'adminUtratioa  pabUqw,  on  ti«dnit  an  eitoyen 
deraot  vne  onvr  d'aa^isea  on  tpéeiale  ,  «aaa  m 


tion  préalable. 
(C,  p., art.  laa.) 

Aux  membres  des  autorités  administratires  et  indiciairet  qui  se 
«eraient  immiscé  dans  l'exercice  du  pouroir  législatif  ^  ou  commit 
les  excès  de  pouToir  men lionnes  dans  les  art.  117  et  t3o  du  Code 
pémil.  Vojei  ÊmpiAtmêmi,  l  et  II. 

H  Toute  forfaiture»  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas 
•de  peines  plusjgmtea ,  esl  punie  de  la  dégradatum  civique  ». 
(C.  p.»  art.  167.) 

RIU  doit  être  propoacéecaotrelaat  ia^i»  ^ttadmsnistTatenr  qiii  se 
décide  par  faTcur  pour  une  partie,  o.tt  par  inimitié  contre  elle.  (C. 
p.  ,  nrc    i83.)  Voyei  Cormiiihm,  Vf. 

Foor  faux  senaant  en  matière  civile.  (  C.  p.»  art.  366.  )  Vay.  Sir- 

DÉUT.  I.  a  L'inCraction  ajaB  Vas  bis  punissent  des 
peines oorreclîonndles»ast:un  m{i>».  (C.  p.« art.  i.) 
Il,  «4Nu)d<Utii9pCttt%tApu«idaftiMsqiiîn^taientpua 
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prononcées  par  la  loi  avant  quU  fut  commis  «)•  (Gode  pei- 
nai, art.  4*) 

m.  «  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliquent 
pas  aux  délits  militaires  o.  (C^  p.,  art.  5.)  • 

ly!  4«  Les  complices  d*an  délit  seront  punis  ae  la  même 
peine  que  les  auteurs  mêmes  t^  ce  délit;  sauf  les  cas  où 
fa  loi  en  aurait  dis^é ^vtremâiit  >>.'(  C<  p.*  art.S^.)  Yoy. 
Complices. •  -.    *:  -: 

V.  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  le  ]iréveati  était 
en  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  con- 
traint'par  mieigrce  àlaquelie  il  n*a  pu  résista  ».  (Code 
pénal ,  art;  64:  )  ^ •     -r 

VI.  «  Nul  délit  me  peut  être  excusé,  ni  la  peine  miti- 
gée ,  que  dans'  liçs  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi 
déclai'e  le  fait  excusable,  ou  permet He  lui  appliquer  uue 
peine  moins  rigoureuse  ».  (C.  p.,art.  ^.)    voyez -^/»- 

•  nùiie.  -•••■".  ♦ 

VII.  A  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonctioa- 
naireà  en  forfaiture  ».  (  Ç.  p. ,  art.  i68.) 

Vlli.  i*  Lorsque  le  fait  d'exciise  sera  prouvé  ^— s'il  s'a- 

§it  d'un  délit ,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement 
e  six  jours  à  six  mois  ».  ( C.  p. ,  art, 326.)  voj.  Excuse. 
-  IX.  «  Si  les  délits  dé  police  correcaonnelle ,  dont  il  est 
parlé  au  chapitre  sl  ,  tit.  d,  livre  3  du  C.  p.,  oatété  commis 
par  des  gardfes*champétres  ou  forestiers ,  ou  de»  of&ciers 
de  police,  a  quelque  titre  que  ce  soit^  la  ]>eine  d'emprison* 
uementsera  d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en 
sus  dé  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre 
coupable  du  même  délit  ».  ^C.  p.,  art.  462.)  Voyez  -^^- 
gravation  ^  Circonstances  aUénuarUes.^  Crime  ^  Con- 
nexité. 

Peioet  encounxts  pour  déKts  eomn^U  par  récidire.  Vojex  i^tvi- 
«liç€  fW  y  III* 

DÉLIT  (flagrant).  VoycB^ye^îÔKrT.     . 

DÉLITS  FORESTIERS.  L  l'ourréprioMsr  les  délits  focesiki^ . 
ie  BQÎiit,  le  3*n97«iJ]lfre  1789  9  une  proclamation  ea  ces  termes  : 

**  Le  Roi,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  co-.i- 
tr61eur*génér&l  de  ses  finanœs ,  et  sur  le  vu  de  ai  vers  pr- 
cès-terbaux;  considérant  qu^au  mépris  des  ordonnances 
iséglemeiis  rendus  pour  la  police  el  coiisenration  des^forc  ^ 
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et  bois,  les  babitans'des  villes  et  villages  qui  les  ayoisi- 
nent,  se  permettent  dy  entrer  jouraefiementt  et  lé  plus 
souvent  armés  et  par  attroupemeus ,  pour  y  commettre  les 
plus  grands  délits)  que  les  habitans  se  perni^etlent  aussi 
de  vendre  publiquement,  dans  les  villes  et  les  villages,  les 
bois  qui  proviennent  de  ces  délits ,  et  qu'ils  enlèvent  pat 
toutes  sortes  de  moyens;  et  Sa  Majesté  voulant  réprimer  ua 
désordre  dont.les  suites  deviendraient  si  préjudiciables,  et 
«lettre  en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts,  du  mois  d'août  1669,  P^^^  ^^  police  et  con- 
servation des  forêts  et  bois,  elle  a  résolu  de  faire  sur  c% 
connaître  ses  intentions- 

»>  En  conséquence ,  Sa  Majesté  fait  très-expresses  Inhi- 
bitions et  4^enses,  à  toptes  personnes,  de  ne  p(us,à  l'avenir 
entrer  dans  les  forêts  et  bois,  par  attroupemeus  ou  particu- 
lièrement, pour  y  commettre  aucuns  délits,  sous  peine 
d*étre  poursuiviéis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Per- 
met Sa  Majesté,  aux  usagers,  d'y  enlever  le  bois  sec  et  gi- 
sant 9  sans  se  servir  d'aucune  espèce  de  ferrement ,  même 
de  crochet ,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  d*iceux. 
Enjoint  Sa  Majesté,  aux  municipalités  des  villes  et  villages 
qui  avoisinent  ces  forêts  et  bois,  d'y  empêcher  l'entrée,  et 
la  vente  d'aucun^bois  de  délits ,  sous  les  peines  portées  par 
les  ordonnanceaftt  les  réslemens,  et  de  prêter  main-forre 
aux  officiers  chargés  de  les  faire  exécuter ,  tputes  les  fois 
ou'ils  en  seront  requis  par  eux.  Fait  pareillement  défenses 
^a  Majesté,  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  ne  plus  entrer  dans  les  l)ois,  fo- 
rêts et  terres  de  son  domaine,  pour  y  chasser ,  sous  peiue 
d'être  poursuivies  par  les  voies  de  droit;  comme  aussi  d'y 
introduire  aucunes  vaches  ni  chevaux  i  à  peine  deconfisca- 
non  et  d'amende ,  à-moins  qu'elles  n'y  soient  autorisées 
par  des  usages  anciens  et  légalement  reconAus  )». 

Le  II  déoembre  cuisant ,  une  loi  ajouta  les  dispositions  tuiTantcfl  : 

n.  «  I.*  Les  forêts,  bols  et  arbres  sont  mis  sous  la 
aauve-garde  de  la  nation  et  de  la  loi, comme  sous  la  nôire  et 
sotM  celle  des  tribunaux,  des  assemblées  administratives* 
municipalités,  communes  et  gardes  nationales,  qui  sont 
expressément  déclarés  conservateurs  desdits  objets ,  sans 
préjudice  des  titres»  droits  et  tiaag^des  comjnunautés  ^ 
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4e8  particulien  t  ainsi  que  des  disposidons  des  ordoimaiioes 
sur  le  fait  d^  eaux  et  forêts; 

IIL  »  is."*  Péfenses  sont  faites  à  toutes  oommanmités 
d'habitans  ,  sous  prétexte  de  droit  de  propriété,  d'usiirpa* 
tioa  «  et  sdus  autre  quelconque ,  de  se  mettre  en  possassioa , 
par  voie  de  fait  «  d'aucuns  des  bob ,  pâturages ,  terres  vagues 
et  vaines  dont  elles  n'auraient  pas  la  possession  réelle  ao 
4  août  dernier;  sauf  auzdites  comauinaolés  à  se  pourvoir^ 
par  les  Toies  de  droit,  contre  les  osurpalîons  dont  elles 
croiraient  avoir  ^roil  die  se  plaindre; 

rV.  >»  3.*  Toutes  coupes ,  dégâts ,  vols  et  délits  coaunis 
dans  lesdits  bois,  forêts,  sur  les  arbres  des  chemins  et  Henx 
publics,  dans  les  plantations  et  pépinières,  seront  poorsai* 
vis  contre  les  prévenus,  et  punis,  sur  les  coupables,  des 
peines  portées  par  l'ordonnance  des  eaux^  et  forets ,  et  au- 
tres loisilu  royaume; 

»  4**  Défenses  sont  faites  ï  toute  personne  de  débiter , 
vendre  ou  acheter  en  fraude  des  bois  coupés  en  délit  «  sous 
peine,  contre  les  vendeurs  et  acheteurs  frauduleux,  d'être 
poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Voulons 
que, par  les  gardes  des  bois ,  maréchaussées  et  huissiers  sur 
ce  requis ,  la  saisie  desdits  bois  coupés  en  délits  soit  faite  ; 
mais  la  perquisition  desdits  bois  ne  jpourra  Têtre  qu'en 
présence  d'un  officier  municipal ,  qui  tffe  pourra  s'y  re- 
fuser; 

^  S.*  Enjoignons  au  minbtère  public  de  poursuivre  les 
délits  ;  autorisons ,  en  conséquence ,  les  maîtrises  des  eaux 
et  forêts ,  et  fous  autres  juges ,  à  se  faire  prêter  mainmorte 
pour  Texécution  de  leurs  ordonnances ,  jugemens  et  saisies» 
par  les  municipalités ,  gardes  nationales  et  autres  troupes , 

Eur  arrêter,  désarmer  et  repousser  les  délinquans  aans 
kdit^  forêts  et  bois,  à  peine,  en  cas  de  reras  desdites 
municipalités  requises,  den  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom  ; 

V.  »  6.*  Aotorisons  tous  lesdits  juges  et  municipalités 
à  faire  constituer  prisonniers  tous  éeux  qui  seront  trouvei 
en  flagrant  délits  tant  de  jour  que  de  nuit  )»» 

I#e  ministre  àe%  fioances,  consulté  par  la  végi«  en 


la  manière  dont  Part.  6  éi-des5us  devait jètra  entendu»  répondit  ^ 
•et  articlr  D*«rait  établi  qu'une  mesore  provisoire  et  de  circonstaoc#t 
que  |<*  Code  du  3  In-omaîre  an  4  arait  fait  disparthra;  qtie  son  opi- 
«toa  at  •file  d«  ninism  de  U  jiHtiee  tokvl ,.  foe  Des  ddfiaqw  pvu 
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tnflagtamt^diUi  9  ne  dément  paa  ftUe  e^n^titnés  oruoimi^zs ,  mais 
aeuleuient  poursuiyb  aiin  de  oondamiuliott  en  laiaeiide^  et  eux, 
dommagei-intérèts. 

ladépendammept  des  délits  forestiers  préyus  par  divers  articles 
du  titre  27  de  rordonnante  de  1660,  rapportés  ci-sprbs  aumoti^V- 
têts ,  etc.  y  il  en  est  plusieurs  dont  fa  peme  a  été  décermioée  par  les 
tceise  premiers  ardcles  du  titre  3a  de  la  inènte  ordonnance  ,  dont  U 
teneur  suit  :' 

.VI.  i<  L'amende  ordinaire  pour  délits  commis  depuis 
le  lever  jus({u'au  coticher  du  soleil,  sans  feu  et  sans  scie , 
par  personnes  privées,  n'ayant  charges,  usages,  ateliers 
ou  commerce  dans  nos  forêts ,  bois  et  garennes,  sera ,  pour 
ia  première  fois,  de  quatre  livres  pour  chacun  pied  de  tour 
de  chéue  et  de  tous  arbres  fruitiers  indistinctement ,  même 
du  châtaignier  ;  cinquante  sous  pour  chacun  pied  de  tour 
4e  saule,  nétre,  orme,  'tillot,  sapiA*  charme  et  frêne;  et 
trente  sous  pour  pied  d'arbre  de  toute  autre  espèce,  vert, 
en  étant  see  ou  abattu ,  et  sera  le  tout  pris  et  mesuré  à  demi* 
J)iad  près  de  terre  ».  (  Art.  !•'.) 

**«(  Ceux  qui  auront  éhoupé,  ébranchéet  déshonoré  des 
arbres,  payeront  la  même  amende,  au  pied  le  tour,  que 
^'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied  »>•  (Art.  2.  ) 

VIL  <<  Poar  chacune  charretée  de  mevretn  «  bois  carré 
de  sciage  oh  de  charpenterie,  l'amende  sera  de  quatre- 
vingts  Uvres;  pouf  la  charretée  de  bois  de  chauffage, 
qiiinze  livres }  pour  la  somme  ou  charge  de  cheval  ou 
bourrique,  quatre  livres  ;  et  pour  le  fagot  ou  fouée,  vingt 
sous  y>.  (Art.  30  ' 

«  Pour  étalons ,  baliveaux ,  parois,  arbres  de  lisière,  et 
antres  arbres  de  réserve,  cinquante  livres;  pour  pied-cor- 
nier,  marqué  de  notre  marteau,  abattu,  cent  livres;  et 
deux  cents  livres  pour  pied-cornier  arraché  et  déplacé  : 
tédubons  néanmoins  l'amende ,  pour  baliveaux  de  l  âge  du 
taillis,  au-dessous  de  vingt  ans,  à  dix  livres  ».  (Art.  4-) 

Vm.  «  &  les  délits  se  tronveni  avoir  été  commis  depuis 
lé  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil  «  par  scie  ou  par  feu ,  soh 
parles  officiers  des  forêts  ou  des  chasses,  arpentetirs, 
layeurs ,  gardes,  usaf^rs,  cp^tumiers»  patres,  paisson-* 
jEiiers,  marchanda  vestiers  et  leurs  facteurs,  gardes^ventes, 
DÙcheronft  »  charbonniers ,  charretiers  «  maftres  de  forges , 
foucneauxt  tuiliers  «  briqueliers,  el  tousautres'empiojé^' 

24* 
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i  Texploitalion  des  fotéts ,  et  les  ateliers  des  bois  en  pro?»^ 
nant,  l'amende  sera  double».  {Art.  5.)r 

IX.  a  Voulons  que  toutes  les  personnes  cl«dessus  soient 
privées,  en  cas  de  récidive;  savoir  :  les  of&ciers  de  leurs 
chaîges,  les-  marchands  de  leurs  ventes ,  et  les  usagers  d» 
leurs  droits  et  coutumes  «  et  que  tous  soient  bannis  à  perpé* 
tuité  des  forêts ,  sans  qu'ils  puissent  espérer  aucunes  lettres 
de  pardon,  rétablissement ,  commutation  et  rappel  de  ban  » 
que  nous  défendons,'  à  notr^  amé  et  féal-Ghanoelier«  de 
sceller,  et  à  tous  juges  d'entériner,  nonobstant comman* 
demens  ou  jussibns  contraires,  déclarant,  dès-à-préseoty 
nulle  et  de  nul  effet  et  valeur ,  toutes  celles  qui  pourraient 
être  obtenues  »*  (Art.  6.) 

Nota,  Le  banniiiemeat  n'a  plus  lien  en  ce  cas. 

X.  «  Demeureront  les  marchands^  maîtres  de  forges, 
fermiers,  usagers,  riverains  et  autres  occupant  les  mai* 
sons,  fermes  et  autres  héritages jdans  l'enclos,  et  à  deux 
lieues  de  nos  forêts,  responsables  cii^ement  de  laars 
eommis,  charretiers,  pâtres  et  domestiques  ».  (Art. 7.) 

XI.  ic  Et  d'autant  que  les  amendes  au  pied  le  tour  ont 
été  réglées  selon  la  valeur  et  état  des  bois  ae  Tannée  i5i8, 
depuis  laquelle  ils  sont  montés  à  beaucoup  plus  haut  prix* 
ordonnons  que  «  conformément  à  l'ordounanee  faàe  par 
Henri  m,  en  l'année  i588,  et  auxanéu  etré^lemei»aes 
mois  de  s^tembre  i6oi,  juin  i6p2,  et  octobre  1  &3,  les  joesti* 
tutions ,  dommages  et  intérêts  seront  adjugés  de  tous  délits» 
au  moins  à  pareille  somme  que^rtera  1  amende  ».  (Art  &) 
(Art^.) 

XH.  H  Outre  l'amende,  restitution,  dommages  et  inté- 
rêts ,  il  j  aura  toujours  con£sûation  de  chevaux,  twurriqœs 
et  harnois  qui  ae  trouveront  chatgés  de  bois  de  délit,  el 
des  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres* outils  dont 
{es  particiiKers  coupables  et  complices  se  trouveront  sai»ss. 

H  Les  bestiaux  trouvés  en  délit,  ou  hors  des  lieux,  des 
Toutes  et  chemiiisdésignés ,  seront  pareillement  confisqués t 
et  où  les  bêtes  ne  pourraient  être  saisies,  les  propriétaires 
seront  condamnés  en  l'amende^  qui  sera  de  vingt  livres 
pour  chacun  cheval,  bœuf  ou  vache;  de  cent  sous  pour 
chacun  veau;  et  trois  livres  pour  mouton  ou  brebis;  le  don» 
ble  pour  la  seconde  fois;  et  pour  la  troisième  le  quadruple 
de  1  amende,  bannissement  des  foréto  contre  les  litres  et 
autres  gardes  et  conducteurs ,  desijnels»  en  tout  ea»i.im  jnaip 
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^:«s,]^'res,  cbéfà^de  famille,  prepriëtaires,  fermiera  et 
locataires  des  maisons,  y  résidens,  demeureront  civile* 
ment  responsables >».  (Art.  10.  )  Voyez  Serge/s  ^  Rèspon^ 

i<  Il  sera  procédé ,  sans  délai ,  à  la  vente  des  bestiaux  pris 
en  délit  et  confisqués ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur «  au  jour  de  marché  «  a  leur  juste  valeur ,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs  des  maîtrises;  et  s'il  arrivait  aue,  par 
l'autorité  des  propriétaire,  il  ne  se  trouvât  point  a^encné- 
risseurs,  nos  procureurs  en  feront  dresser  procès-verbal  par 
les  maîtres  ou  leurs  lieutenans  ;  et  seront ,  les  bestiaux,  par 
eux,  envdy^  vendre  aux  marchés  des  villes  où  ils  trouve-* 
xont  plus  à-propos  pour  notre  avantage  et  utilité  >^.  (  Ar- 
ticle II)  V oyez  Betes ,  Relais^  Fourrières ,  VII et  VIII. 

XIII.  44  Toutes  personnes  privées,  coupant  ou  amas- 
sant ,  de  jour ,  des  herbages ,  glands  ou  faines ,  de  telle  na«* 
ture  et  âge  que  ce  soit ,  et  les  emportant  des  forêts ,  boque** 
taux,  garennes  et  buissons,  seront  condamnées,  pour  la 
première  fois,  à  l'amende;  savoir  :  pour  faix  à  col,  cent 
sols  ;  pour  charge  de  cheval ,  ou  bourrique ,  vingt  livres;  e^ 
pour  narnois ,  quarante  livres  ;  le  double  pour  la  seconde; 
et  la  troisième ^,iHinnissement  des  forêts ,  même  du^  ressort 
de  la  maîtrise  ;  et  en  tout  cas ,  confiscation  dés  chevaux  v 
bourriques  etharnoisqui  se  trouveront  chargés  ».  (Art.  12.7 

XIV.  a  Toutes  personnes  qui  auront  coupé  ^  arracli^ 
et  emporté  arbres,  branches  ou  feuillages  de  nos  Cdrèts « 
bois  et  garennes,  et  des  ecclésiastiques,  communautés  ou 
particuliers ,  pour  noces ,  fêtes  et  confréries ,  seroiit  punies 
de  l'amende ,  et  restitution,  dommages  et  intérêts ,  selon  le 
tour  et  qualité  des  bois ,  ainsi  qu'ib  le  seraient  en  autre  dé- 
lit». (Art.  i3/> 

XV.....  «  Toutes  amendes,  restitution3f  dommages 
et  intérêts ,  etnonfiscations ,  seront  adjugés  ès^uâr  et  l^is 
des  ecclésiastiques,  commanderies,  maladeries,  hôpitaux^ 
comniunautés  et  particuliers ,  et  les  condamnés  et  redeva-^ 
bles  exécutés  en  la  même  manière  que  pour  celles  qui  an^ 
ront  été  prononcées  sur  le  fait  de  nos  eaux  et  forêts ,  etc.  »^« 
(Art  48.) 

XVI,,  TiT.XV.  —  «Nul  marchand,  ou  autre pei^onno 
Be  ponrra  faire  travailler  nuitamment,  ni  les  jours  de  fête, 
dana  les  ventes  en  coupe ,  ni  y  prendre  et  enlever  du  bois  ; 
aur  petne  de  cent  livres  d*amrade  ».  (  Art.  49*  )  Vojez  les 
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quatorze  premiers  articles  du  tiU  29  de  lanéneofàd»* 
Baoce,  rapportés  au  moi  Fêuurage. 

E<*latirement  ans  défenses  de  Uic<  oendies  dans  las  fetèts»  saaa 

permi^ftion ,  Tojez  Forêts. 

XVII.  Le  Code  rofal  du  6  octobre  1791 ,  titre  a ,  ranfenBa  eneoro 
plaûeurt  diipcfiiion-ireUtires  à  d^utres  délits  qm  oot  vue  giaoda 
ajialogie  arec  crux  mentioDoés  dans  le  titre  3^  de  I*ordoiiaaDCe  da 
1669  ,  notammenl  ceux  déterminés  parles  art.  36 ,  37, 38 et  39  de  ce 
Codf  ,  rapportés  au  mot  Bois-taiHh- 

'  XVI II.'  t.*on  asourent  confondu  les  délits  rarauz,  prénts  par 
lesdit^  articles  ,  areo  les  délit*  forestiers  .  qui  doÎTent  être  panls  roo- 
Ifitinément  aux  articles  da  rordonnanae  de  1669,  précités.  Gnen* 
dent ,  es  étudiant* avec  ua  peu  de  soin  les  dispositions  da  aeadeux 
lois  y  ii  est  facile  de  reconnaître  qne  les  peines  portées  par  las  art.  36  » 
37,  38  et  39  du  Code  rural ,  ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  marnai- 
dûges  ou  enUt^emênt  et  5oci  commis  dans  les  hois-taiUis  ou yîiiastr  ap* 
parten^nt  k  des  particuliers  ou  à  de«  communautés  ;  ^«  attx  ^àfàu 
JaUtparéêt  ImêHùux  tpi  tftHfe^tuit  ^ûm  l/ê  hoif^faiiëréti  particvuert 
ou  des  communautés;  3.»  h  la  simple  iiUroduetkiii  des  oestiaux  oa 
troupeaux  dans  ces  bots-taillis  non  defensables  :  puisquVn  eombioaol 
l'art.  38  9  ti t.  2  du  Code  de  179I9  avec  Tart.  10  y  lit.  3a  da  rordoi>* 
nance  de  1669,  la  simple  introduction  des  bestiaux  on  troupeaux 
établit  la  présomption  légale  du  dégât;  tandis  que  si  lesYolsct  ma- 
raudages ont  été  commis  dan^  uii  boi9>taill(s ,  ou  dans  une  futaie  na« 
tionate;  si  les  dégâti  causés  par  des  iite^tîaus  ou  troupeaux ,  IVot  été 
dans  une /b/m#  appartenant  à  l'Etat ,  k  des  partsenliers  ou  k  nnacam-* 
mune,  ces  délits  reutrenidai^s  la, classe  des  délits  foresliats  ptaper« 
ment  dits ,  et  doirent  être  punis  en  conformité  de  l^rdonnance  de 
2669;  cette  distinction,  oui  résulte  expressément  de  la  disposition 
Kttérale  des  deux  lois ,  a  été  con.^acrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  ,  rapporta  dans  les  Questhns  Je  Droit AbM.  Merlin^  au 
mot D^lù/ofwstùr ,  95;  etdalisaon  JUpêrtoàt , tni.  laotf  VHUf^ 
rtstiêr,  g'8;  Jim^ndt^  §  ii 

^  XIX.  Ce  n'est  c|n'aux  tôbupaux»  et  non  à  rantarité  admiuistiu^ 
tlve ,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  délits  forestien  %  e'est  eequâ 
a  été  décidé  par  décret  impérial  du  ^3  prairial  auia  (  B.  5 ,  n.^  34)  : 

f  «  Vu  le  proeàs-* verbal  «  etc.  ;  considérant  que  toutes  oon* 
StructioQS,  et  particalièrement  celles  des  moidins  à  soie  « 
sont  formellement  prohibées  dans  les  foréta,  à  peine  de 
démolition 9  oonfiscation  et  amende; 
^  ^  Que  cette  prohibition  résabe  texttieUement  des  dispo- 
sitions des  art.  18  et  23  du  tit.  %n  de  Pordonnanoe  dezMgf 
et  de  Tanét  de  règlement  du  ao  janvier  lyiS  ; 
.  )»  Que  le  Code  des  Délits  et  des  Peines  «art.  609,  en  m^ia* 
tenant  prortsoirement  rexécntion  de  Tordonnanoe  de  1669. 
et  autres  lois  relatives  S  la  police  rurale  et  fbreslièvet  a 
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fliiargëles  tribunaux  de  police  correctionnelle  d*appU({ne& 
les  peines  qu  elles  prononcent  ; 

»  Que  dans  Tespèce  où  il  s'agissait  d'un  établissement 
prohibé,  d'une  contravention  à  une  loi  pénale,  les  préve^ 
BUS  ne  pouvaient  être  traduits  que  4®vaAt  l'autorité  ]udi<^ 
ciaire,;    '        ?  ,    • 

,  ^  Que  l'autorité  administrative  t  quoique  c&ar^ée  de  sur» 
veiller  Iqs  opérations  de  l'administration  ibrestière«  et  c^ 
veiller  à  la  conservation  des  £3r6ts,  n'a  pas  le  droit  de  ju^ 
g^r  le^  délits  et  d'appliquer  la  peine;  aue  ce  pouvoir.  :eflt 
exclusivement  accordé  aux  tribunaux*  d'où  il  r6sulte  cjne 
le  préfet  du  Léman  a«  mol-à-propoav  élevé  le  Conflit} 
le  Coitseil  d'état  entendu,  .  .    }  k 

»  Décrète:  '  *    î^ 

'  «c  L'arrêté  du  préfet  dû  département  dti' Léman',  du 
6  messidor  an  II,  est  annulé».  (Ari.  ï*'%) 

<^  L'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunSl  correction- 
nel de  Genève  ,  contre  les  sieurs  •  Janin  et  Tonrnifir^  Te 
21  floréal  dernier,  reste  soumis  au  tribiinal  crioiinel  -^u 
Léman,  pour  y  être  âtatné  cfe  qu'il  appartiendra  ».  'f  Art.2i^ 
Voyez  AdjuOiàatairesy  Administration  forestière ,  Afi^ 
rachis^  Coupes  de  bois ,  DéfHchement ,  Forêts ,  Fonds\ 
Glandèes  ,  fiâtitrages ,  Perquisitions ,  Responsabilité 
forestière  ^  Souchètages, 

TH&LVJl  militaiex*  Vaye;^  MUiUtirss. 

DÉLIT  KVRAU    '  '     ' 


'  Il 

Code  êa  6 octobre  lygi*— TiT.  II,  |.  . 

L. .  4  i^Toiit  délit  rural i  ci*af»nès  mentionné^  sera  pn^ 
nissable  d*:une  4niiBiiâe  ou  d'une  détention ,  soit  mnnicipsle , 
9oit  cor;^eùtioiua9Ue«  ou  de délmitîonet  d'amende  réunie», 
f  uivapt  les  oir^nstanoes  et  Ut  gsàrité  du.  délit ,  sans  préjo- 
dice  de  riodelnn^é  qui  pourra,  être  due  i  celui  oui  aura 
souffert  le  .domui^age.  Dans  tous  \esi  càa^  ceilei  indemnité 
#era  pA^vable  pat*  préCérende  à  l'amende.  L'indemnité  et 
l'a^neode  sont  dues  solidairement  par  les  déliaqnanartt. 

(Art.a)  ,  . 

«  Les  moindres  amendée  seront  de  la  valeur  d^une  îonr** 
née  de  travail  au  taux  du  pays,  déterminé  par  le  directoire 
de  département.  Toutes  les  amendes  ordinaires  ^  qui  n%x>- 
^deroiltpa^  la  ju}mme  de  trois  journées  de  travaîi,  •emdl 
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doubles  en  cas  de  rëcidive  dans  Tespace  d'ane  anvéet  oit 
$i  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  ajurès  le  coucher 
du  soleil:  eUes  seront  triplas  quand  les  deux  circonstances 

Ï précédentes  se  trouveront  réunies  ;  elles  seront  versées  dans 
a  caisse  de  la  municipalité  du  lieu  ».  (  Art.  4-  ) 

i<  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et  des  dédomma- 
fl^mens  ou  indemnités ,  n*eutrainera  la  contrainte  par  corps 
ffue  vingt -quatre  heures  après  le  commandenient.  La  dé- 
tention remplacera  l'amende  à  Tégard  des  insolvables; 
man  sa  durée  en  commutation  de  peine  ne  pourra  excéder 
unxnois,  dans  les  délits  pour  lesquels  cette  peine  n'est  point 
prononcée;  et  dans  les  cas  graves  où  la  détention  est  jointe 
a  Tamënde,  elle  pourra  être  prolongée  du  quart  du  temp& 
prescrit  par  la  loi  >».  (Art.  5.) 

n.  «  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  entre- 
preneurs de  toute  espèce>  seront  civilement  responsables 
des  délits  commis  par  leurs  femmes  etenfans,  pupilles,  mi- 
lietirs  n'aj^ant  pas  plus  de  vingt  ans,  et  non  mariés,  domes- 
tiquer ,■  ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés.  X'estf- 
'^nation  dû  donunage  seratoujours  faite  par  le  juge  de  pai< 
dû  ses  issesaeur&y  ou  par  des  experts  par  eux  nommés». 
(Art.  7.) 

lit....  i<Lesof!E[ciersmunicipauxveillerontgénéralement 
à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes; 
ils  seront  tenus  particulièrement  de  faire,  au  moins  une 
fois  par  an ,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes  mai- 
sons et  de  tous  bâtimens  éloignés  de  moins  de  œnt  toises 
d'autres  habitations  :  ces  visites  seront  préalablement  an- 
noncées huit  jours  d'avance. 

-  -  »  Après  la  visite,  ils  ordonneront  k  réparation  on  la 
^démChiion  des  fours  et  des  cheminées  qui  ae  trouveront 
.dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un 
incendie  ou  d'autres  accidens;  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une 
amende  au  moins  de  six  francs ,  et  an  plus  de  vingt -quatre 
francs  ».  (Art.  9.)  Voyez  Cheminées^  Fours, 

IV....  ^Celuiquiacbèteraâesbestiauxhorsdesibireser 
marchés,!  sera  tenn  ^e  les  restituer  gratuitement  au  pro- 
priétaire, en  l'état  oii  ils  se  trouveront,  dans  le  cas  ou  ils 
auraient  été  volés  ».  (Art.  11.) 

y.  «  Les  dépars  que  les  bestiaux  de  toute  espèce ,  laissée 
à  Tabandon,  feront  sur  les  propriétés  d'a^ttrui,  soit  dan» 
rmceipâe  des  habitations^  soit  dans  un  enclos  rctral,  soit 
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dans  les  elilunps  ouverts ,  seront  payés  pat  les  personnes 
qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux;  si  elles  sont  insolvables, 
ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  eu  ont  la  propriété. 
Le  propriétaire  cfm  éprouvera  les  dommaees,  aura  le  droil 
de  saisir  les  bestiaux,  sous  Toblkation  de  les  faire  conduire 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  dé- 
signé à  cet  eueTpar  la  municipalité. 

»  Il  sera  satisfait  aux  dégftts  par  la  vente  des  bestiaux, 
s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été 
payé  dans  la  huitaine  du  jour  du  délit. 

»  Si  ce  sont  des  volailles  de  quelque  espèce  que  ce  soit 
qui  causent  le  dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou 
le  fermier  qui  l'éprouvera ,  pourra  les  tuer,  mais  seulement 
sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât  y>,  (Art.  22.)  Voyez  Béiês!, 
Bétail, 

i<  Les  bestiaux. morts  seront  enfouis  dans  la  journée,  à 
quatre  pieds  de  profondeur,  par  le  propriétaire,  et  dans  son 
terrain,  ou  voitures  à  Tendroit  désigne  par  la  municipalité, 
pour  y  être  également  enfouis,  sous  peine,  par  le  délin- 
quant, de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail ,  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouissement  ».  (  Ar- 
ticle i3.) 

VI.  «c  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers 
OM^autres,  et^ux  qui  écorceront  ou  couperont ,  en  tout  ou 
en  partie,  des  arbres  sur  pied,  qui  ne  leur  appartiendront 
paSf.seront.condaïQnés  à  une  amende  double  du  dédûm-r 
xnagement  dû  au  propriétaire,  et  à  une  détention  de  police 
correCtionileUe,qui  ne  pourra  excéder  six  moisvs  (Art.  i40 
Voyez  Greffe.  -     ^ 

'  Vn.«;.  ic  Les  propriétaires  ou  fermiers  d^  moulins  et 
usines  ccHistruits  ou  à  construire ,  «seront  garans  de  tous 
dommages  que  les  eaux  ppurraient  canser  «nx  chemins  ou 
aux  propriétés  voisines^  par  la  trop  grande  élévation  du 
déversoir  ou  autrement.  Il]s*B^t>nt  ior^s  de  tenir*  ceseaux 
à  une  hauteur  qui  ne  nuise  k  personne,  et  quv'  sera  fixée 
parole  directoire  de  dépnrtement;,  d'âpre  l'avië  du  direc- 
toire du  district.  En  cas  de  contravention,  la  peine  sera  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somjae  oo  dédomma-* 
gementy.  (Art.  16.)  Voyez  Déversoir.* 

'  VIlI.  K  II  est  défendu  à  toute  persotine  de  recombler 
1^ fossés,  de  dégrader  les  clôtures,  de  couper  des  branches 
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debales  vives,  d'enlever  des  bois  secs  des  baietysoawi^ 
d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  trayaiL  Le 
dédommagement  sera  payé  au  propriétaire;  et  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  la  détention  pourra  avoir  lieU| 
mais  au  plus  pour  un  mois»».  (Art.  17.)  Voyez  Fossés. 

IX...«  «Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même 
canton,  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer 
à  vil  prix  la  fournée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  domesti- 
ques ,  sous  neiniB  d'une  amende  du  quart  de  la  oontributioa 
mobilière  des  délincpians,  et  même  de  la  détention  de  po- 
lice municipale,  s'il  y  a  Uçu.  »>.  (  Art.  19.) 

uLes  moissonneurs,  les  domestiques  el  ouvriers  delà 
campagne,  ne  pourront  se  liguer  entreeuxpour  faire  hausser 
et  déterminer  le  prix  des  gages  ou  \es  salaires,  sous  peine 
ci'une  anâende  qui  ne  pourra  excéder  la  valeur  de  aouxe 
journées  de  travail,  et  en  outre,  de  la  détention  de  là  police 
municipale ^>.  (Art.  20.)  Voyez  Ouvriers. 

X.  i<  Les  glaneurs,  les  rateieurs  et  les  grapilieurs,  dans 
les  lieux  où  (es  usages  de  glaner,  de. râteler  ou  de  grapiifer 
aont  reça5,  n'entreront  dans  les  champs,  prés  d  vignes 
récoltés  et  ouverts,  qu'après  l'enlèvement  entier  des  fruits. 
En  cas  de  Contravention,  les  produits  du  glanage,  du  rate- 
lage  et  gra pillage  seront  confisqués;  et,  suivant  les  cip* 
constances,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  de  police 
municipale.  Le  glanage,  le  ratelage  et  le  grapiUage  sont 
interdits  dans  tout  enckis  rural ,  tel  qu'il  est  déttni  à  l'art.  6 
de  la  4-'  seet.  du  i.**  th.  dtl  présent  décret  ».  (Art. -si.) 
Voyez  Glafiage. 

%l,  <«  Dans  les  Keux  de  patxsours  ou  de  vanne  pâture^ 
comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont  point  éiabUs^  les 
pétses  et  ksbergers.  ne  pourront  meofc  les  troupeaux  d^'au- 
cane  espèce  d|itta*lc8  champs  moissonnés  et  ounertM  qte 
deux  joursapràs  la  vécolteentière,  aons  pÂned^unesuDeiide 
de  fat  valeur  d'une^Quriiée  de  travail  s  l'amende  aéra  double 
ai  lesjjestaauic  d^aotroi  olit  péMii^  daos  uak^nclos  iBnli»* 
(Art.  AA,  )j  Voyez  Fareottrs.  • 

-  XII.  «  tin  troopoau  attdnt  de  9saladiecontag^etta»«  qai 
•era  rencontré  an  patttrageanr  les  tersea  du  purcours  on  de 
la  vaine  pâture ,  autres  qne  oeHes  qui  auront  été  désigaées 
pour  lui  seul ,  pourra  être  saisi  par  les  gardea-champètica» 
et  même  par, toute  personne;  U  sera  ensuite  mené  eo  li 
du  dépét  qui  sera  iiwiiqué  4  cet  eCG^  p^r  la  nmnicipaia^* 
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«.  y^Lei&aitfe  de  ce  troupean  sera  condamné  à  une  amende 
ie  lu  vajeur  d*ane  journée  de  travail  par  tète  de  bètes  à 
laine*  et  à  une  amende  triple  par  tète  a'autre  bétail. 

>»  U  pourra  en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonstances  • 
être  responsable  du  dommage  que  son  troupeau  aurait  oc* 
casioané,  sans  que  cette  responsabilité  puisse  s'étendre 
au-delà  des  limites  de  la  municipalités 

»  A  plus  forte  raison,  cette  amende  et  cette  responsabilitë 
auront  lieu,  si  ce  troupeau  a  été  saisi  sur  les  terres  qui  ne 
sont  point  sujettes  au  parcours  et  à  I4  vaine  pâture».  (  Ar- 
ûc\eii3.)  Voyez  Epizooùie, 

XIII.  <i  II  e^t  défendu  de  mener»  sur  le  terrain  d'auttui  * 
des  bestiaux  d'aucune  espèce,  et  f  en  aucun  temps,  dans  lea 
prairies  artificieUes,  dans  les  vignes,  obérâtes,  plants  de 
câprier^,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenf|diers« 
d'orangers  et  arbres  du  même. genre,  dans  tous  les  plant» 
et  pépinières  d*arbres  fruitiers  ou  autres  faits  de  main 
d'hommes. 

»  L'amende  encourue  par  ce  délit  sera  une  somme  delà 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  ;  l'amende 
sera  double  si  le  dommage  a  été  fait  dans  un  enclos  rural; 
et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  y,  avoir  lieu  à  la 
détention  de  police  municipale  ».  (Art.  24.) 

«lies  conducteurs  de  bestiaux  revenant  des  foires,  ou 
les  menant  d'un  lieu  à  un  autre,  même  dans  les  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne  pourront  les  laisser  pacager 
«ur  les  terres  Tîes  particuliers  ni  sur  les  communaux,  sous 
peine  d^me  amende  de  la  valeur  de  deux  journ.ées  de  tra- 
vail, en  outre  du  dédommagement,  t'amende  sera  égale 
à  la  somme  du  dédonima^em'eiîV^'sTle  dommage  est  fait 
sur  un  terrain  ensemencé,  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de 
sa  récolte,  QD  dans  un  ebclci^ rural. 

>>  wA  défàff  de  paiement,  1^  besliàtix  pourront  être  saisis 
et  vendus  «jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  pour  Kiy- 
demnité,  l'amende  et  autres  frais*  relatifs;  il  pourra  même 
y  avoir  lien,  envèts  lès  ùondtiôteurs,  à  la  détention  de  police 
municipale,  Suivant  les* cîroons^nces>.  (  Art.  aS.)     ^ 

4€  Qmcoâque  sera  trouvé  gardant  àvue  ses  bestiaux  dans 
les  récoltes  d'aufrui,  sen&tsb'ndàinné',  en  ouh'e  du  paiement 
du  dommage,  à  une  amis^ndé  égale  à  là  somme  du  dédom*- 
mag^ment,'  et  pourra  l'èlre,  suivant  les  ciroonstances,  à 
iina  détention- qui  h*tîxcédera  pas  une  année  >».  (  Art.  26»  ) 
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XIV.  «  Celui  qai  entrera  à  cheval  dans  les  chanipt  en* 
•eineocës,  si  ce  xrest  le  propriéiatre  ou  ses  ageos,  payera 
le  donunage  et  Tameade  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  :  l'amende  sera  double,  si  le  délinquant  y  est  entré 
en  voiture.  Si  les  bleds  sont  en  tuyaux,  et  que  quelqu'un  y 
entre^  même  à  pied ,  ainsi  que  dans  toute  autre  récolte  pen- 
dante, l'amende  sera  au  moins  de  la  valeur  de  trois  jour* 
nées  de  travail,  et  pourra  être  d'une  somme  ^ale  à  cella 
due  pour  dédommagement  au  propriétaire  »>.  ^Art.  27.) 

XV.  «<  Si  quelqu'un;  avant  leur  maturité,  coupe  ou  déiraîr 
de  petites  parties  de  bled  en  vert,  ou  d'autres  productions 
de  la  terre,  sans  intention  maiiifeste  de  les  voler,  il  payera 
en  dédommagement,  au  propriétaire,  une  somme  égale  à 
la  valeur  que  robjet  aurait  eu  dans  sa  maturité  ;  il  sera  con- 
damné à  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédomma^- 
ment,  et  il  pourra  l'être  à  la  détention  de  police  munici- 
pale». (Art.  28.) 

XVI.  i<  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévasté  des 
récoltes  sur  pied ,  ou  abattu  des  plants  venus  naturellement,, 
ou  faits  de  inain  d'hommes,  sera  puni  d'une  amende  double 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  d'une  détention 

2ui  ne  pourra  excéder  deux  années  ».  (  Art.  29.)  Voyez 

Xyn.  4«  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  dessdn 
prémédité,  méchamment,  sur  le  territoire  d'autrui,  blessé 
ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde,  sera  condamné  à 
une  amedde  double  de  la  somme  du  dédommagement.  Le 
délinquant  pourra  être  détenu  un  mois,  si  l'anunal  n'a  été 
que  blessé,  et  six  mois,  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure, 
ou  en  est  resté  estropié;  la  détention  pourra  être  du  double, 
si  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une  ét^ble,  ou  dans 
un  enclos  rural»   (Art.  3o.)  Voyez  Cfiien.  ^ 

XVni.  «<  Toute  rupture  ou  destruction  d'instrumens  de 
l'exploitation  des  terres,  qui  aura  été  commise  dans  les 
champs  ouverts,  sera  punie  d'une  amenda  égale  à  la  sommo 
du  dédommagement  dû  au  cultivateur,  et  aune  détention 
qui  ne  sera  jamais  de  moins  d'un  mois,  et  c^ui  pourra  être 
prolongée  jusqu'à  six,  suivant  la  cavité  des  circonstances  y>^ 
(Art.  3i.)  Voyez  InsimmenSj\lI. 

XIX.  «  Quiconqueanradéplacéou8upprimédeaborne.% 
ou  pieds-corniers ,  ou  autres  arbres  plantés  00  reoaamti 
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pour  établir  leè  limites  entre  différens  héritages,  pourra, 
en  oatre  du  paiement  du  dommage  et  des  frais  de  repla- 
cement de  bornes ,  être  condamné  à  une  amende  de  la 
valeur  de  douze  journées  de  travail;  et.sera  ptini  par  une 
détention  dont  la  durée,  propordonnée  à  la  gravité  des  dr- 
ponstances,  n'excédera  pas  ime  année.  La  détention,  ce- 
pendant, pourra  être  de  deux  années,  s*il  y  a  transposition 
de  bornes  à  fin  d'usurpation  ».  (Art.  3a«)  Y.  Bof nés ^TJî. 
XX....  44  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la 
gendarmerie  nationale,  tout  dévastateur  des  bois,  des  ré- 
coltes, ou  chasseur  masqué  pris  sur  le  fait,  pourra  être  saisi 
tar  totit^endarme  national,  sans  aucune  récpiisition  d*of- 
cier  civil  ».  (  Art.  89.  )  • 

XXI.  <4  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dé-* 
gradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière^  que  ce  soit,  des 
chemins  publics ,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  seront  con- 
damnés à  la  réparation  ou  a  la  restitution,  et  a  une  amenda 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  francs  ni  excéder  ving^ 
quatre  francs  »r.  (Art.  4o.)  Voyez  Cfiemins, 

XXII....  <«  Le  voyageur  qui ,  par  la  rapidité  de  sa  voiture 
ou  de  sa  monture^  tuera  ou  blessera  des  bësdaux  sur  les 
chemins,  àera  condamné  à  une  amende  égale  à  la  sonune 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire  des  bestiaux  »« 
(  Art.  42.  ) 

XXm.  «  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres 
plantés  sur  les  routes,  sera  conaamné  à  une  amçnde  du 
triple  de  la  valeur  des  arbres,  et  à  une  détention  qui  ne 
pourra  exoéder  six  mois  ».  (Art.  43. }  Voyez  Arbres. 

Les  autres  dispositions  péaales  du  Gode  rural  sont  rap)>ortto  aux 
articles  BoU-taUlit^  Chê^rt,  Clôture,  EngnUs^Feu^  Gâtons,  Inon' 
Jaikm  ,  Maraudé ,  B»spans^iliié» 

DÉLIT  RURAL  BT  FORKSTZXR. 

Xéoi  du  23  âhermidor of^  4*  (B*  66,  ;».*$oi.j 

I.  <5  Les  proeès -verbaux  des  cardes-champètres  ei  fo-« 
restiers  ne  seront  pas  soumis  à  Ta  formalité  de  Tenr^is- 
trement;  les  gavdes- champêtres  seront  seulement  tenus 
d'en  affirmer  la  sincérité,  dan^  les  vingt-quatre  heures, 
devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  des  assesseurs  ».  (An.  i*'.) 
■  II.  f(  La  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  ftfurnée 
de  travail  oad'nn  jour  d'emprisannement,  fixée  comme 
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]a  moindre  par  Tari.  606  duCode  des  Délits  et  desFdnes, 
Be  poMrra ,  pour  tout  délit  rural  et  forestier,  être  au-dessous 
de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'empriaoa- 
neinent».  (Art.  2.) 

4<  Les  lois  rendues  sur  Ujpolice  ruraley  seront,  au  surplus, 
exécutées  h.  (Arl.  3.)  Voyez  Dèlû  foresUer^  XYllI; 
liecidive^  L 

DÉMENCE.  «  Il  tfy  a  nî  crime  m  délit,  lorsque  le 
prévenu  était  en  démence  au  temps  de  l'action ,  ou  lorsqu'il 
a  éle  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n*a  pu  résister». 
(C.  p.,  art.  64.  J  Voyez  Divaguer^  Fous^  Furieux, 

DÉMISSIONS.  iiLes  fonctionnaires  publics^auraieat, 
par  délibérations,  arrêté  de  donner  des  démissions  dont 
f objet  ou  TeiTet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre ,  son 
l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un 
service  quelconque,  sont  coupables  de  forfaiture  )>.  (C.  p. , 
art.  126.;.  'Voyez  Fonctionnaires  publics ^WLLm 

DÉMOLITION.  I.  4«Estqualifié^;9^râc/w>ji,  tout  force- 
ment, rupture,  dégradation,,  démolit  ion,  enlèvement  de 
miurs ,  .toits,  planchers ,  portes,  fenêtres,  serrures,  cadttias 
ou  autres  ustensiles  ou  lastrumens  servant  à  fermer  ou  à 
empêcher  le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clôtuxe  quelle 
qu'elle  soit  ».  (C.  p.,  art.  393.) 

II.  ff  Seront  punis  d'amende,  depuis  im  franc  jusqu'à 
cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  négligé  ouxe- 
fusé  d'exécuter  les  réglemens  ou  arrêtés  concernant  la  pe- 
tite voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'autorittf 
administrative,  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  mena- 
çant ruine  ».  (C.  p.tai't.  471*  ii«*  5.)  Voyez  Aiignenunt^ 
f^oirie, 

DENI  DE  JUSTICE.  «  Xout  juge  ou  tribunal»  fout  admi- 
nistrateur ou  autorité  administrative,  qui,  sous  quelqiu^ 
£  rétexte  que  ce  soit,  même  du  silence  ou  de  l'obscurité  ù-.r 
L  loi,  aura  dénié  de  rendre  La  justice  qu'il  doit  aux  partira . 
Après  en  avoir  été  requis,  et  qui  aura  persévéré  dans  Sv>l. 
déni,  après  avertissement  ou  injonction  de  sçs  supérieure , 
pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende  de  deu . 
cents  francs  aumoins,  et  de  cinq  cents  francs  auplus»  et  u- 
Tinterdiction  de  l'exercice  de^  tboctions  publiques  depu  ' 
c^nqans  jusqu'à  vingt  ».  (G.  p.,  art.  x85.) 
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*■  DENXElRS  YtJBlICS.  Benien  publics  ou  privés ,  détouriiéi  dU 
SMiitcaits  pac  un  pevoepieur  ou  eomœb  k  une  petcepiion ,  par  un 
dépositaiie.  o^  compt^le  public.  (C.  p.  ,  art*  169  et  iuît.)  Vojex 
JB ondes  armées  ^  !•  Perctpteur  ^  I. 

DÉNONCIATEUR.  I.  <c  QuiooD(}ue  aura  fait  par  écrit 
UDe  dénonciation  calomnieuse  contré  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus, aux  ofliciers  de  fustice  ou  de  police  administrative 
ou  "judiciaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  â 
un  an  t  et  d*une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs  )»• 
(C.  p.,  art.  373.) 

•  «  Dans  tous  les  cas,  le  calomniateur  sera,  à  compter  du 
)0ur  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit ,  pendant  cinq  ans  au 
moins,  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  Vart.  4^ 
du  présent  Code  ».  (C.  p.,  art.  3740 

II.  «  Lorscnie  les  faits  imputés  seront  punissables  suivant 
la  loi,  et  que  l'auteur  de  Timptitation  les  aura  dénoncés,  il 
sera,  dilrant  l'instruction  sur  ces  faits,  sursis  à  la  poursuite 
et  au  jugement  du  délit  de  calomnie  ».  (C.  p.»  art.  372.} 

III.  Suivant  le  Code  d'Instruction  criminelle  :  * 

«  Ne  pourront  être  reçues  les  dé{)otitions 

des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensât 
|)écuniairement  par  la  loi,  sans  néanmoins  que  leur  audi-» 
lion  puisse  opérer  une  liuUité  lorsque,  soit  le  procureur- 
général,  soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se  sont 
pas  opposés  à  ce  qu'ils  soient  entendus  y.  (C.  d'Jnstruct.t 
art.  3^2.) 

«  Les  dénonciaieurs^  autres  que  ceux  récompensés  pécu- 
niairement par  la  loi,  pourront  être  entendus  en  témoi** 
•  gnage;  mais  le  juri  sera  averti  de  leur  qualité  de  dénon- 
ciateurs »,  (  C.  d'Instr.»  art.  323.) 

rV. . . .  r .  «  L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des 
dommag/es-intérèls  contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait  d^ 
calomnie,  sans  néanmoins  que  les  membres  des  autorités 
constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à  raison  des  avis 
qu'ils  sont  ténaa  de  donner  concernant  les  délits  dont  iU 
ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans  l'exercice  de  lenrs 
fonctions,  et  sauf  contre  eux  la  demande  en  prise  à  partie^ 
s'il  y  a  lieu. 

»  Le  procureur-général  sera  tenu ,  sur  la  réquisition  de» 
TaccBséf  de  lui  faire  eoimaitre  s^  dénonetateurs  ».  (Code 
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d'Iostr.,  art.  358.)  Voyez  AduUire^  Caloninief  Déia^ 
Mnar&ûraire^l;  Fournisseurs  ^  IV;  Révélation  ^  Secret. 

PSNRÉES.  Voyez  Confiscation  spéciale  ^  Marchan' 
dises* 

DÉPENS.  Vojrez  Frais. 

DÉPORTATION.  I.  La  déportation  fbt  mue  au aombied«t 
peines  afflicÛFes  par  le  Code  pénal  de  1791 ,  part,  i ,  tit.  l,  art.  t  et 
•uivans ,  ainsi  que  par  Part,  i ,  tit.  a  de  la  même  loi:  elle  doTait  ètn 
appliquée  seulement  dans  leeas  de  la  réoidirr, 

bans  la  suite ,  cette  oeine  fut  étendue  à  d'autres  cas  déterminés  par 
Tart.  a ,  tir.  3  de  la  loi  du  10  mars  2703  ;  par  Târt.  i5  de  la  loi  du 
I.*'  germinal  an  3  ;  et  par  l'art,  x  de  celle  du  17  eerminal  an  4.  Nova 
ne  rapporterons  point  ici  ces  difi'érens  textes  qui  sont  abrogés. 

Les  effets  résultant  de  la  déportation  ne  furent  pas  d*abord  détcr- 
minés;  le  législateur  se  contenta  d'annoncer,  par  Vart.  6,  tîL  4  de 
l*ordonnance  de  1791  ,  que  ces  effets  seraient  oéteiminés  par  Je  rè- 
glement qui  serait  fiiit  pour  la  formation  de  l'établissement  destiné  à 
ireceyoir  les  malfaiteurs  qui  seraient  déportés  ;  et  ce  règlement  ne  fiit 
point  fdit. 

Mais  une  loi  du  17  septembre  1793  ayant  déclaré  que  liss  dkposi/ions 
dsM  lois  'rtlati9€S  aux  émigrés ,  étaient  en  fous  points  appUcabUs  aujc 
déportés  ;  et  l'art,  i.*'*  de  la  loi  du  a8  mars  1793  ayant  décUrè  lef 
émigrés  morts  ciçilemtnty  il  faut  en  conclure  que  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  la  déportation ,  en  exécution  du*  Ckide  de  1791  »  aont 
anssi  frappés  de  mort  cirile. 

On  pourrait  croire  que  cette  loi  do  17  septembre  1793  n'aTaiten 
vne  que  les  déportés  par  suite  des  mesures  politiques  ;  mats  elle  ne 
distingue  point  ,  et  s'applique  par  conséquent  aussi  à  ceux  qat 
ont  été  condamnés  à  la  aeportation  par  jugement.  C'est  même  œ 

Îui  résulte  explicitement  de  la  loi  du  5  Cnmairean  2  y  qni  for  «en-, 
ue  sur  un  référé  de  l'accusateur  public  du  département  da  flocd , 
par  lequel  il  demandait  si ,  par  suite  de  la  loi  précitée  du  17  septembre 
1793^  les  jugemens  qui  avaient  prononcé  des  déportations  tempo- 
raires ,  emportaient  la  confiscation  det biens.  Le  législateur  tépondic 
que  la  loi  du  ^7  septembre  1793  ne  pouvait  oonoomer  qa»  Us  déportés  à 
pie*  Il  ajouta  que  désormais  &  la  peine  de  déportation  ne  poanait  être 
prononcée,  soit  par  le  tribunal  révolutionnaire,  soii  parles  eribu^ 
naus  criminels  ordinaires,  que  pour  la  TÎe  entière  de  celui  qni  y  serait 
aondamné  ». 

n.  Suivant  le  nouveau  Code  pénal  de  x8iO,  «la  déportation  est 
une  peine  afflictive  et  infamante  ».(  C.  p.^  art.  7.) 

,  Elle  consistera  «  à  être  transporté  et  à  demeurer  kper^ 
p  étui  té  dans  un  lieu  déterminé  par  le  Gouvernement  hors 
du  territoire  continental  de  TEmpire. 

.    i»Si  le  déporté  rentre  »ur  le  territoire  de  l'Exzxpiret  il 
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sera,  sur  la  seule  {sreuve  de  son  identité  *  condamné  awC 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

«  »  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  de 
l'Empire,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les 
armées  françaises,  sera  reconduit  dans  le  lieu  de  sa  dépor^' 
tation  »*  (Ci  p.,  art.  17.) 

III.  i(  Les  condamnations  à  la  déportation  emporteront 
moncivilû^ — Néanmoins,  le  Gouvernement  pourra  ac-« 
corder  au  déporté,  dans  le  lieu  de  la  déportation ,  Texercice 
de  ses  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ses  droits  )?. 
(C.  p.,  art.  18.) 

lY.  «  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  la  déporta^ 
lion,  seront  imprimés  par  e?ctraits,  et  affichés,  etc.>>  (C.  p«, 
art.  36.)  Voyèa  Arrêts^  H. 

V*  «  Si  le  banni,  durant  le  temps  de  son  bannissement, 
rentre  sur  le  territoire  de  l'Empire,  il  sera,  sur  la  preuve 
de  son  identité,  condamné  à  la  peine  de  la  déportation  ». 
(C.  p.,  art»^*) 

VI.  «  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime,  aura 
commis  un  second  crime  entraînant  la  peine  de  la  dé- 
portation, sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité».  (C.  p*,  art.  56.)  Voyez  Récidive^  I. 

VII.  La  peint  de  la  déportation  sera  appliquée  aux  recéUnrs, 
Jortqu'îls  seront  convaincus  d'avoir  eu  connaissance ,  ieiu  temps  du 
n?célé,  que  le  toI  a  été  aecompacné  des  circonstances  auxquelles 
la  loi  attache  ce  genre  de  peine,  sinon  ils  subiront  Ja  peine  des  tra» 
vaux  forcés  à  temps.  T  C  p. ,  art.  63.  )  Voyex  Beeélé ^  11. 

S*il  est  décidé  que  1  accusé  >  ieé  de  moins  de  seixe  ans ,  a  commis 
un  crime  emportant  la  peine  de  la  déportation  ^  aVec  discernement, 
il  sera  condamné  à  celle  de  dix  à  vingt  ans  d*em prison neitaent  dabi 
une  maison  de  correction.  (  C.  p.  >  art.  67.  )  Vojes  .^50 ,  I. 

La  peine  de  la  déportation  ne  sera  nrononcée  contre  aucun  indi- 
vidu figé  de  soixante-dix  ans  accomplis  au  moment  du  jugement.—* 
£Ue  sera  remplacée ,  à  leut  égard  ,  par  celle  de  la  réclusion  à  perpé^ 
tnilé.  (  0.  p.  >  art.  70  et  71.  )  Voyex  Age  ,  II. 

La  peine  de  la  déportation  est  encourue  par  tonte  personne  non 
fonctionnaire  »  ni  agent,  qui  aura  livré  les  plans  des  fortifications  k 
rennemi  ou  à  %t%^  agens.  (  G.  p. ,  art,  81  et  82.  ]  Voyex  Plans  ,  I. 

Par  tonte  personne  qui  aura ,  par  des  actions  hostiles  tion  approu* 
vées  par  le  Gouvernement ,  exposé  i'£tat  à  une  déclaration  de  guerre^ 
ti  la  guerre  s'en  est  ensuivie.  (C.  p.,  art.  84.  )  Voyex  Gutrre  ,  II. 

Fareeux  qui  V  faisant  partie  des  bandes  armées  dans  le  cas  défais 
ticlepdy  auraient  été  saisis  sur  les  lieux.  (C.  p»»  art.  98.}  Vojtâ 
Manié»  ùtméts ,  II. 

Tome  /.•»■  .  dS 
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▼îles  et  les  corps  militaires.   (C.  p.,  art.  124.  )  Vojcx  Fomctiomfmtw 
publie  ,  VIII. 
Par  les  fonctionoaires  ^  agens  on  préposas  qui  auraient  re<{a£«rac- 


art.  189.  ) 

Par  tout  ministre  d'un  culte,  qui,  par  seconde  récidive,  procé- 
dera auK  cérémooies  relt«ieases  dSin  mariage,  sans  qu'on  lui  ait  jot* 
Ufié  d*acte  public  préalable.  (  C.  p. ,  art.  soo.  )  —  Oa  si  ,  dans  no 
écrit  contenant  dea  iaslruetioiu  pastonlea  f  il  a  praroqoé  à  la  déto- 
Béissance ,  à  soulever  ou  armer  les  citojen»  les  uns  eoaice  les  antres* 
(  C.  p.  y  art.  2o5.  }   Vojez  Minîslr»  des  Cultes  f,  I  et  III. 

'  DÉPOSITAIRES  PUBLICS.  Un« loidu 24  ami  1793, portait  t 

I.  «  Les  commissaires  e tles  préposés  aux  ventes  ,  ainsi  tjue 
tous  gardiens  et  dépositaires  ae  meubler  et  effets  mobiliers 
appartenant  à  la  nation  ou  provenus  4ds  émigrés  *  qni  oom* 
mettraient  des  soustractions ,  divertissemens,  échanges  ou 
remplacement,  pour  quelque  cause  que  oe  sott,  seront 
poursuivis  et  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal  « 
contre  les  voleurs  d'effets  publics;  rinstruction  de  leur 
procès  sera  portée  devant  le  tribunal  criminel  «>•  (ut*  i3«) 

Le  nouveau  Code  péaal  a  détermiaé^  avtcja  plus  panda  pidmikiii, 
les  divers  degrés  de  peine  applicables  à  ce  genre  de  crime  : 

II.  i<  Tout  dépositaire  ou  comptable  public  qui  nnra  dé» 
totirné  ou  soustrait  des  deniers  publics  ou  privés  «  ou  effets 
actifs  en  tenant  lieu ,  ou  des  pièces,  titres ,  actes ,  effets  mo* 
bilîers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions , 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses  détournées 
ou  soustraites  sont  d'ime  valeur  au*dessus  de  trois  ntilW 
francs».  (Cp.f  art.  169. ) 

«  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  atrra  Hea  égale- 
ment ,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  d^  eflets 
détournés  ou  soustraits ,  si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit 
le  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôts  s'il  s'agit  de  deniers  ou 
effets  une  fois  reçus  ou  déposés,  soit  le  cauttonnement, 
s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  me  place 
sujette  à  cautionnement ,  soit  enfin  le  tiers  du  produit 
conunun  de  la  recette  pendant  un  mois ,  s'il  s*agit  d'une 
recette  composée  de  rentrées  successives  et  non  sujettes  i 
cautionnement  ».  (C.p. ,  art.  170.  ) 

<4  Si  les  valeurs   détournées  ou  sousHnitea  aonl   n^ 
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dessous  de  Croîs  mibe  francs,  et*  en  outre,  inférieures 
aux  mesures  exprimées  en  l'art,  précédent,  la  peine  sera 
tm  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins ,  et  de  cinq  ans 
au  plus ,  et  le  condamné  sera ,  de  plus ,  déclaré  à  jamais 
incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique »).  (  C.  p/, 
art-  171.) 

*  «  Dans  les  ca9  exprimé^  ^ux  trois  article?  précédent  « 
il  sera  toujours  prononcé,  contre  le  condamné,  une  amendât 
dont  le  maximum  sera  ^e  quart  des  restitutions  et  indçi^ 
uités,  et  le  minimum  le  douzième  »•  (C.  p.,  art.  172.) 

III.  «  Quant  aux  spustraçtions,  destructions  et  enlève- 
mens  de  pièces  ou  de  procédures  crimineHes  ou  4*4Utre9 
papiers,  rentres,  actes  et  effets  cpntenuji  dan^  des  a^t 
chives ,  grenes  ou  dépôts  publics ,  ou  remis  à  un  déposi-* 
taire  public  en  cette  qualité  ,  les  peines  seront,  contre  les 
greffiers ,  archivistes ,  notaires  ou  autres  dépositaires  né^ 
gligens ,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement ,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  cents  fr.»  fC.  p. ,  art.  254-  ) 

i«  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  àes  soustractions^ 
enlèvemens  ou  destructions  mentionuées  en  l'article  précé* 
dent ,  sera  puni  de  la  réclusion».  (C.  p. ,  art.  255.  ) 

«  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvement 
ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violence  en- 
vers les  personnes,  la  peine  sera  ,  contre  toute  personne^ 
celle  des  travaux  forcés  a  temps ,  sans  préjudice  aes  peines 
plus  fortes ,  sHly  alieii,  d*après  la  nature  des  violences  et 
des  autres  crimes  qui  j  seraient  joints  >>.  (C.  p.,  ^rt.  2560 
Woyez  A  gens  du  Gouvernement^  Dépôt* 

DEPOSIT A W^E  w  ï-'APTOiaT?  01 4f  Ia  i^rq^  pujbUque. 
Vojez  Forc^pf4ffliéf^e. 

DÉPÔT. 

Loi  du  ^fructidor  an  3. 

I.  <i  Tout  dépositaire  qui  aura  disposé  d'un  d^ppt,  s^ra 
tenu  de  le  rétablir  eu  effets  de  même  espèce  et  ae  même 
valeur »>•  (Art.  i".) 

nk  Si  le  dépôt  consiste  en  matières  d'or  ou  d'argent,  il 
sera  rétabli  en  matières  deméme  natureet  de  même  valeuri». 
<Art.  a.) 

«  A  défaut,  parle  dépositaire,  de  satisfaire  à  son  obliga-* 
tioay  il  «era  condamnéi  ié«  au  paiement  de  la  soname  né-^ 
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cessaîrejpour  se  procorer  les  efTels  de  remptaœment,  en 
égard  à  la  valeur  desdils  objets  à  l'époque  du  jugement; 
»  %••  A  une  amende  égale  à  cette  valeur,  dont  vbl  mohiéaii 
'  profit  de  la  nation,  et  l'autre  moitié  au  profit  du  propcié'- 
-taire  du  dépAt  ».  (Art«3«) 

IL  «  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  loi» 
ceux  des  dépositaires  publics  qui  justifieront,  par  certificats 
Authentiques  et  non  équivoques,  qu*en  exécution  de  la  loi 
du  II  avril  1793,  ils  ont  versé,  à  la  trésorerie  nationale,  les 
dépôts  qui  leur  avaient  été  confiés/  ^ 

»  Dans  ce  cas,  les  propriétaires  desdits  dépôts  adresse- 
ront leurs  réclamations  en  la  forme  et  de  la  manière  pres^ 
crite  par  Tart.  4  de  la  loi  du  i3  thermidor  an  3  ».  (Art.  4*) 

Jjt  déposîtaixe  n'est  point  admis  «a  bénéfice  de  cession.  Vojes 
fission. 

m.  «  Quiconque  aura  détourna  ou  dissipéf  au  préjudica 
du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur,  des  ^ets,  deniers, 
marchandises,  biUels,  quittances  ou  toua autres  écrits,  con- 
tenant ou  opérant  obl^tion  ou  décharge,  qui  ne  lui  au- 
raient été  remis  ouTà  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  sa- 
larié, à  la  chai^  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire 
on  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  pum  des  peines 
portées  dans  l'art.  406. 

Cest4l-dire  d'an  emprisonnement  de  deox  mois  à  deax  ans,  et  d'anc 
amende  qui  ne  ponrra  excéder  le  qnart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-lntéiits  dos  aux  parties ,  ni  être  moîndie  de  vingt-cinq  francs. 
Le  coupable  pourra  Stit»  en  outre,  interdit  pendant  etn^  ans  an 
moins,  dix  ans  an  plos. 

»  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qdi  est  dit  aux  art.  a54« 
s55  et  256,  relativement  aux  soustractions  et  enlèvemem 
de  deniers,  effets  ou  pièces  commis  dans  les  dép&ls  pu* 
blicsy.  (C.  p.,  art.  408.)  Vo^ez  Agemt  dm  Crou¥erme* 
menif  Dépositaire  public  ^  magasin. 

DÉPÔT  DS  FAUSSES  MOiviTAiKS.  Yoyes  Monnaies. 

DÉPUTATION  dfts  fonctionnaires  publics,  tendant  à  one 
•oalition  on  concert  iliégaL  (  C.  p.,  arL  zx3  ctsaifans.)  Voj.  Ane- 

tiomrnains publies,  VIII. 

DESCENDANT.  I.  Est-O  tenu  à  dénoncer  set  aseaadaas? 
Voyei  Réiféiation ,  IV  etVII. 

S'il  recèle  un  de  ses  asceadaBf  ««upablts  dearime,  il  Mt 
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4e  la  peine  portée  eonlra  les  vecéleurs  par  l'art*  248  da  Code  pénal. 
Vojci  Recelé. 

n.  «  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  pré* 
judice  de  leurs  femmes ,  par  des  femmes  au  préjudice  de 
leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses 
qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé  «  par  des  enfans 
ou  autres  descendans  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères 
ou  autres  ascendans ,  par  des  pères  et  'mères  ou  autres 
ascendans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descen- 
dans, ou  par  des  alU^  aux  mènies  degrés,  ne  potirront 
donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.    , 

»  A  r^ard  de  totis  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou 
appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils 
seront  punis  comme  coupables  aevol  «».  (  C.p.,  art.  38o.) 

DÉSERTION.  Les  lois  pénales  portées  contre  les  déserteats 
ontéprooTédeschangemens  ooBsidécanleselfxéqueiiSjnous  nerap- 
porterons  iei  que  les  dispositions,  qui  sont  encore  en  aetÎTité.  Elles 
aérant  divisées  en  oenx  sections  t  la  première  eompiendra  celles  qni 
sont  relatives  à  la  d^ertion  militaire  ;  la  seconde ,  celles  qoi  s^p- 
pliquent  à  la  désertion  de  la  marine. 

Section  L*'*.  -^  DéserHon  mililaire, 
La  loi  du  aB  mars  X793  dispose  : 

ï.  • . .  v«  Les.miinicipalités  dans  l^quelles  lesdits  ditoyens 
(inscrits  pour  marcner)  rentreraient,  ou  dans  le  terri- 
toire desquelles  viendrait  résider  un  militaire  de  quelque 
grade  que  ce  soit,  qui  aurait  abandonné  son  drapeau  sans 
coD^é  ,  seront  teiius  de  les  dénoncer  stu^le-cnamp  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  qu'ils  soient  poursuivis  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois.  Xes  municipalités  qui  les  au- 
raient recelés  et  cachés,  seront  tenues  de  fournir  à  leurs 
irais  autant  de  volontaires  qu'elles  laisseraient  habiter,  dans 
leur  territoire,  de  citoyens  qui  auraient  refusé  d'aller  re« 
joindre  leurs  drapeaux,  ou  qui  les  auraient  abandonnés »• 
(Art.  3.) 

H  I«a  gendarmerie  est  mise  en  état  de  réquisition  per- 
manente ,  à  l'eflet  de  former  des  patrouilles  sur  les  routes 
et  chemins  qui  conduisent  aux  armées.  Elle  arrêtera  tout 
militaire  qui  reviendrait  de  l'armée  sans  congé,  ou  qui 
.se  détournerait  de  la  route  qui  lui  a  été  donnée  pour  se 
rendre  à  Tannée;  elle  le  constituera  prisonnier ,  le  renverra 
de  grigade  en  brigade  à  son  bataillon ,  pour  que  spn  procèl 
lui  sQÎi  l'ail  ».  (  Art.  4*  ) 
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Suivant  la  loi  an  4  frimaire  .an  4  (  B.  6 ,  n.*  33  )  : 

IL  «  La  surveillance  contre  la  désertion ,  l'examen  de» 
passe-ports  fet  congés  des  militaires  ou  autres  cîlojeni 
employés  près  les  armées,  sont  directement  confiés  à  la 
gendarmerie  nationale  et  aux  commissaires  près  les  ad- 
piinisttations  départementales  et  municipales,  qui  auront 
droit  dé  recjuéiir  la  force  armée  pour  l'arrestation  des 
désertienrs  ;  et,  en  cas  de  négligence  à  cet  égard,  ils  seront 
punis  de  la  destitution, et  dé  pltis forte  peine,  s'il  y  a  lieu  ». 
(Art.  ï•^) 

i<  Tout  militaire,  quelque  soit  son  grade ,  tout  individu 
faisant  partie  de  la  gendarmerie  nationale ,  qui  aura  reçu 
die  l'argent  où  des  etïets  pour  ne  pas  arrêter  les  déserteurs  « 
sera  condamné  à  deux  années  de  fers  ».  (Art.  1.  ) 

Arrêté  du  19  'vendémiaire  an  12.  {  B.  320fpag.  3f.) 

itl. . .  •  4<  Les  peines  de  la  désertion  seront,  suivant  les 
circonstances  du  délit  ^ 

»  !.•  La  mort; 

»  2.»  Leboulet{ 

»  S**"  Les  travaux  publics; 

»»  4-''  L'amende  dans  tous  les  cas  »>.  (Art  44*) 

«  Il  est  expressément  défefldxi  k  qtii  que  ce  soit,  de  pro* 
carer  aux  condamnés  aux  "boutets  d'aotres  vëtemens  que 
cenx  qui  leur  seront  assignés  ^  de  lénr  len  laisser  porter 
d'autres ,  de  leur  couper  on  facilifeV*  tes  mofetïs  de  couper 
leur  barbe,  d'exciter  ou  de  favoriiïer  leiir  évasion  de  toaie 
antre  manière. 

^  Sera  réputé  fauteur  de  désertion,  et,  cotnme  tel,  puni 
par  voie  de  police  correcdonnelle  ,  des  fieiùes  portées  par 
ta  loi  du  24  brumaire  an  6 ,  tout  individu  <^nvàincu  de 
leor  avoir  procuré  ou  laissé  porter  d'autres  vëtemens  que 
ceux  qui  lear  seront  assignés ,  de  leur  avoir  fourni  ou  faci* 
iité  les  moyens  de  couper  ou  de  raser  leur  barbe ,  ou  d'avoir 
de  toute  autre  manière  excité  ou  favorisé  leur  évasion. 

Kofa.  Cette  loi  du  24  bmmaire  an  6  est  rapportée  ci-devant  aa 
mol  Conscriti ,  XV ,  XVI  et  XVII. 

V»  Tout  individu  qui  aora  arrêté  an  condamné  au  boulet , 
qui  s'évadera ,  recevra  une  gratification  de  cent  francs. 
»)  ïia  peine  de  tout  condamné  au  boulet,  qui  révélera  ua 
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complot  d'évasion  formé  par  un  ou  plusieurs  desdits  -con-« 
damnés ,  sera  commuée  encelledes  travsrax  publies. 

»  Tout  condamné  an  boulet  qui  s'évadera,  sera  condamné 
par  la  commission  qui  sera  désignée  ci-après,  soit  à  une  dé- 
feniion  double  de  celle  qu'il  devait  subir,  feoità  tratner  deux 
boulets  pendant  tout  le  temps  de  sa  détention  ».  (Art.  5o.) 

IV. ...  «  Conformément  à  la  loi  du  i^  ventôse  an  8,  tout 
déserteur  sera  condamné  à  une  amende  ae  quinee  cents  f  r .  n 
(Art.  56.) 

«  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  condamaation  d*un  dé- 
eerteur^ .  le  commandant  du  corps  enverra  au  ministre 
deux  copies  du  jugement  :  ces  copies  seront  certifiées 
conformes  à  l'original  par  le  commandant  d'armes  ou  da 
lieu ,  ou  par  le  (^éral  de  brigade  qui  aura  assemblé  1» 
conseil  de  guerre  ».  (  Art.  57.  ) 

«  Le  ministre  de  la  guerre  légalisera  l'une  de  ces  copiefl^. 


par  les  voies  présentes  par 
au  17  ventôse  an  8. 

»>  Le  ministre  de  la  guerre  adressera ,  chaque  mois ,  au 
ministre  du  trésor  public  »  nn  état  nominadi  de  tq^tis  les 
déserleurscondamaésàraaiendependantlemois  précédent. 
Cet  état  fera  connaître  le  département  dans  lequel  se  feront 
les  poursuites,  et  le  corps  auquel  l'amendedevraétre  payée  )^. 
(Art.  580     .  . 

44  II  est  alloué  à  l'admimstration  de  l'enregistrement,  pour 
remises  et  â^is,  cinq  centimes  sur  la  recette  desaites 
amendes.  Ces  amendes  seront  versées  directement ,  par  les 
préposés  de  la  régie,  aux  receveurs  d'arrondissement,  qui 
s'en  chargéroivt  en  recette,  ils  en  délivreront  récépissé 
particulier  et  par  duplicata.  Le  duplicata  de  ce  récépissé 
sera  «dressé  par  la  régie  au  conseil  d'adskinistratîon  du 
régiment  ou  du  corps  auquel  lecondamné  appartenait. 

»  Le  produit  desdites  amendes  sera  délivré  aux  co&seîis 
d'adimnistratioB  par  lertrésor^poblic ,  sur  la  demandé  qu'ils 
en  feront  au  miaiistpe  de  œ  département,  appuyée  du 
duplicata  dn  récépiasédont  l'envoi  leur  aura  été  fait. 

»»  Ce  paienoeut  sera  ordonnancé,  en  conformité  de  l'arrêté 
du  26  floréal  an  ix  1».  (  Art.  59.  ) 

V.  «  Il  sera  accordé  an  greffier  du  conseil  de  guerre 
spécial ,  dix  fjraocs  pour  la  totalité  des  actes  qu'il  rédigeta 
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dans  une  même  affaire  jugée  contradicloiremênt ,  soir 
auprès  du  rapporteur,  soit  auprès  du  conseil  de  guerre,  y 
compris  la  transcription  de  la  minute  de  la  procédure  et 
des  autres  pièces  du  procès  sur  le  registre  à  ce  destiné,  les 
copies  du  jugement  pour  le  ministre  de  la  guerre ,  celle  qui 
doit  être  déposée  au  lieu  où  sera  détenu  lecondainné,  et 
celle  pour  le  général  de  la  division. 

»)  Lorsque  l'aflaire  ^ura  été  jugée  par  contumace ,  le 
greffier  n'aura  que  six  francs  ».  (  Art.  60.  ) 

VI.  «<  Les  membres  du  conseil  de  guerre  spécial  et  le 
rapporteur  n'auront  droit ,  en  raison  de  leurs  fonctions 
respectives,  à  aucune  indemniié ,  ni  gratification,  ni  traite*» 

■  ment  ;  ils  les  exerceront  gratuitement  ».  (  Art.  61.  ) 

«  Les  militaires ,  les  inspecteurs  aux  revues,  les  commis* 
saires  des  guerres,  les  employés  à  l'armée  ou  à  sa  suite , 
qui  reçoivent  directement  de  la  République,  un  traitement 
d'activité, appelés  en  témoignage,  ne  pourront prétf^ndre« 
à  raison  de  leur  déplacement ,  soit  pendant  le  vojage,  soit 
pendant  le  séjour ,  au'à  l'indemnité  de  route  fixée  à  leur 
grade  respectif  ».  (  Art.  62.) 

VII.  «Les  citoyens  non  militaires  et  les  employés  à  Var- 
mée  ou  attachés  à  sa  suite ,  auxquels  la  République  ne  pa3'a 
aucun  traitement  d'activité,  recevront,  lorscmils  seront 
appelés  en  témoignage,  une  indemnité  de  deux  fnmcs 
cinquante  centimes  par  jour  de  voyage  ou  de  séjour  », 
(Art.  63.) 

<i  II  sera  également  accordé  une  indemnité  aux  inter- 
prêtes ,  laquelle  ne  pourra  excéder  six  francs  pap  séance 
entière  du  jour,  et  neuf  francs  de  nuit,  non  compris  lu 
traduction  des  pièces  de  conviction ,  dont  le  prix  sera  évalué 
séparément,  et  suivant  la  nature  du  travail ,  par  le  oonse'd 
de  guerre  spécial  ».  (  Art.  64-  ) 

t  «  Les  indemnités  prescrites  par  les  articles  préoédens , 
ainsi  que  les  gratifications  accordées  par  les  arrêtés  du 
Gouvernement,  aux  gendarmes  et  préposés  aux  douanes 

3ui  auront  arrêté  un  déserteur ,  seront  payées  par  le  corps 
u*condamDé;  savoir ,  au  témoin ,  sur  la  représentation  de 
la  citation  au  bas  de  laquelle  le  rapporteur  aura  fixé  le 
montant  de  la  taxe;  .à  l'interprète,  sur  la  représentatîou 
de  la  citation  en  vertu  de  laquelle  il  aura  été  appelé  pour 
remplir  les  fonctions  d'interprète,  et  au  bas  de  laquelle  le 
conseil  de  guerre  aura  fixé  le  montant  de  c&qui  lui  est  du  « 
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au  gendarme  oa  préposé  aux  douanes,  sur  la  reprësen?» 
tation  du  procès-verbal  d'arrestation  ;  et  au  greffier ,  lors 
de  la  reouse  des  pièces.  Les  sommes  ci-dessus  seront  pré- 
levées sur  le  promût  des  amendes  aue  les  déserteurs  con* 
danlnés  doivent  payer  ».  (Art.  65.  ) 

Vin,  a  II  sera  tenu,  dans  chaque  corps,  un  état  du 

{>roduit  desditâs  amendes  et  des  dépenses  qui  auront  eu 
îeu,  en  exécution  de  l'article  précédent.L'excédent  desdites 
dépenses  sera  /conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du  17 
ventôse  an  8,  uniquement  destiné,  par  les  corps ,  a  rem- 
placer, par  enrôfemens  volontaires ,  les  déserteurs  con« 
damnÀ  ».  (  Art  66.  ) 

IX.  «<  Sera  puni  de  mort , 

»>  I.*  Le  déserteur  à  l'ennemi^ 
n  %••  Tout  chef  de  complot  de  désertion  ; 
»>  3»*  Tout  déserteur  étant  en  faction  ; 
»>  4-*  T^o^^  déserteur  qui  aura  emporté  ses  armes  ou  ceUes 
de  ses  ca  marades  ; 

.  »  5.*  Tout  désef  teur  à  l'étranger ,  qui ^  aura  pris  dit  ser- 
vice ,  ou  qui  y  sera  passé  une  seconde  fou  ; 

»  6.*  Tout  condamné  au  boulet  ou  aux  travaux,  qui  se 
sera  rendu  coupable  de  révolte  ou  soulèvement  contre  ses 
surveillans ,  ses  chefs  ou  la  garde ,  qui  aura  commis  lin 
Crimée  puni  par  le  Code  pénal  ou  par  le  Code  militaire , 
de  la  mort  ou  des  fers  »>.  (  Âxt.  67.  ) 

«  Seront  réputés  déserteurs  à  l'ennemi ,  ceux  qui  ont  été 
qualifiés  comme  tels  par  la  loi  du  ai  brumaire  an  5. 

*  »  Seront  réputés  chefs  de  complot ,  ceux  qui  ont  été  qua- 
lifiés conune  tels ,  par  la  loi  précitée  ».  (  Art.  68.  ) 

i<  Seront  punis  de  la  peine  du  boulet , 
V    »  I.*  Le  déserteur  à  1  étranger; 

i>  2.*  Le  déserteur  à  l'intérieur  qui  aura  emporté  des 
vètemens  ou  des  effets  appartenant  à  ses  camarades; 

»  3.*  Le  déserteur  à  rintérieur  qui,  à  l'avenir,  aura 
déserté  plus  d'une  fois  ; 

»  4"*  ^  déserteur  des  travaux  publics  ».  (Art.  69.  ) 

<c  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  toujours  de  dix 
ans ,  et  sera  augmentée  de  deux  ans  pour  chacune  des 
circonstances  ci-après,  savoir  : 

»  I.*  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle; 
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»)  2,^  Si  le  coupable  était  d'un  senrioe  quelconque ,  ou 
s'il  a  escaladé  les  remparts  ; 

»  3.»  S'il  est  déserté  de  l'année,  ou  d'une  place  de  pre- 
mière ligne  ».  (Art.  70.  ) 

i*  Sera  réputé  déserteur  à  l'étranger,  tout  aous-officier 
ou  soldat  qui,  sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son 
supérieur,  aura  franchi  les  limites  fixées  par  le  comman- 
dant de  la  troupe  dont  il  fait  partie ,  et  qui  sera  arrêté  dans 
les  deux  lieues  de  l'extrême  frontière ,  allant  vers  celte 
frontière,  lorsque  sa  famille  n'aura  pas  son  domicile  dans 
ledit  espace  de  deux  lieues  et  du  coté  où  il  se  dirigeait  v. 
(Art.  71.) 

^.  «  La  désertion  à  l'intérieur  sera  punie  de  la  peine  des 
travaux  publics. 

>>  La  durée  de  la  peine  des  travaux  publics  sera  toujours 
de  trois  ans;  mais  elle  sera  augmentée  de  deax  ans  pour 
chacune  des  circonstances  suivantes  : 

»  I."  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle; 

»  A."*  Si  le  coupable  était  d'un  service  quelconque,  ou  s'il 
a  escaladé  les  remparts; 

»  3.<*  S'il  est  déserté  de  l'armée,  ou  d'une  place  de 
première  ligne; 

»  4-*'  S'^^  ^  emporté  des  effets  fournis  par  l'état  ou  pa? 
le  corps  ».  (Art.  72.) 

Nota,  J^elalirement  à  la  désertion  des  geadamies ,  To^pes  Otaufcr' 
merie,  > 

«  Fendant  la  guerre,  sera  réputé  déserteur ,  tout  sous- 
officier  ou  soldat  quf^ura  abandonné  son  corps  sans  per- 
mission ,  ou  qui ,  ayant  obtenu  un  congé ,  n'aura  pas  repini 
après  l'expiration  audit  congé. 

.  >>  Sera  réputé  avoir  abandonné  son  corps,  celai  q^^i, 
à  l'armée  ou  dans  une  place  de  guerre,  en  sera  absent 
depuis  vingt>quatre  heures;  et  en  tout  autre  lieu,  depui' 
quarante-huit  heures. 

»  Sera  réputé  n'avoir  pas  rejoint ,  après  l'expiration  ai 
fton  congé ,  celui  qui  aura  dépassé  de  nuit  jours  la  dur<  : 
dudii  congé  ».  (  Art.  73.  ) 

«  Pendant  la  paix  ,  sera  réputé  déserteur  tout  soii^- 
officier  ou  soldat  qui ,  ayant  plus  de  six  mois  de  service, 
r.ura  abandonné  son  corps  depuis  trois  fois  vingt-quat"^ 
heures  dans  un  camp  ou  une  place  de  guerre,  et  dep:^r> 
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huit  jours  dans  tout  autre  lieu ,  ou  qui  aura  dépassé  de 
quinze  jours  la  durée  de  son  con^é. 

»  Celui  qui,  ayant  nsoins  de  six  mois  de  service,  aban- 
donnera son  corps  dans  un  camp  ou  une  place  de  guerre , 
ne  sera  dédaré  déserteur  qu'après  quinze  jours  d'absence , 
et  qu'après  un  liiois  dans  tout  autre  lieu. 

»  Celui  qui  aura  moins  de  six  mois  de  service ,  et  qui 
aura  obtenu  un  congé  9  ne  sera  déclaré  déserteur  qu'après 
un  mois,  du  jour  de  l'expiration  de  son  congé« 

»  Ne  pourront  prétendre  à  jouir  des  jours  de  repentir 
accordés  par  le  présent  article ,  aux  individus  qui  auront 
moins  de  six  mois  de  service,  ceux  dont  la  désertion  n'aura 
pas  été  individuelle,  ceux  qui  auront  déserté  étant  de  ser- 
vice ,  et  ceux  qui  auront  emporté  leur  habit.  Ils  seront 
dénoncés  comme  déserteurs  après  le  temps  fixé  pour  ceux 
qui  ont  plus  de  six  mois  de  service»».  (  Art.  74.  ) 

«  Sera  déclaré  déserteur  et  puni  comme  leU  tout  con- 
scrit qui,  condamné  comme  réfractaire,  et,  comme  tel , 
conduit  à  Tun  des  dépôts  formés  en  exécution  du  présent 
arrêté,  s'en  sera  absenté  depuis  vingt-quatre  heures,  ou 
aura  abandonné,  depuis  le  même  tenaips,  le  détachement 
dont  il  faisait  partie  )>.  (Art.  76.  ) 

«<  Tout  déserteur  condamné  à  la  mort,  sera  exécuté, 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  les  lois  antérieures»,  (Art.  7^.  ) 

XI.  «  Tout  désertenr  condamné  au  boulet ,  sera  con- 
duit à  la  parade  le  lendemain  du  jour  où  il  aura  été  jusé. 

»llj  paraîtra  traînant  le  boulet,  et  revêtu  de  l'habille^ 
ment  des  condamnés  au  boulet. 

»  Il  entendra  la  lecture  de  sa  sentence ,  à  genoux  et  les 
jeux  bandés;  il  parcourra,  toujours  les  ^eux  bandés,  le 
iront  entier  des  gardes  et  de  son  corps  qui  sera  en  bataille. 

»  Le  corps  dont  il  faisait  partie,  défilera  ensuite  devant 
lui  à  la  tête  des  gardes  du  jour;  sa  compagnie  marchera  la 
première  ».  (Art.  77.  ) 

XH.  «  Le  déserteur  condamné  aux  travaux  publics, 
arrivera  à  la  parade,  revêtu  de  rhabillement  prescrit  aux 
condamnés  aux  travaux  publics  ;  il  entendra  sa  sentence 
debout,  n'aura  point  les  jyeux  bandés;  il  ne  parcourra  ni 
le  front  de  la  parade ,  ni  celui  de  son  corps  ;  les  gardes  et 
son  corps  défileront  devant  lui  ».  (  Art.  78.  j 
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(«  Les  déserteurs  condamnés  Dardront,  dans  les  vingt* 
quatre  heures ,  sous  Tescorle  de  la  gendarmerie  ;  ils  seront 
conduits  directement  au  lieu  où  ils  devront  aubir  leur 
peine  »>.  (  Art.  79.  ) 

«  Les  gendarmes  chargés  de  conduire  les  condamnés 
dans  les  places  ou  autres  lieux  ou  ik  devront  être  mis  aux 
travaux  publics  ou  au  boulet,  seront  porteurs  «  sous  peint 
d'un  mois  de  prison,  d'une  copie  en  forme  du  jugement 
de  chaque  condamné. 

y»  Cette  copie  sera  enregistrée  par  le  commissaire  des 
guerres,  et,  a  son  défaut,  par  le  maire  du  lieu,  sur  un 
registre  établi  à  cet  eflet ,  et  y  demeurera  annexée ,  le  com- 
mandant d'armes  ou  du  lieu  signera  cet  enregistrement  *>. 
(Art  80) 

Xm.  i(  Il  sera  délivré  une  cartouche  rouçe  à  tout  con- 
damné au  boulet  qui  sera  mis  en  liberté,  après  avoir  subi 
le  nombre  d'années  de  détention  aucpiel  u  aura  été  con* 
damné  :  cette  cartouche  portera  qu'il  est  libéré  de  la  peine 
du  boulet.  La  cartouche  ae  celui  qui  ne  devra  point  fixer 
sa  résidence  à  moins  de  vingt  lieues  de  l'endroit  ou  aidera 
le  Gouvernement,  en  fera  mention. 

f>  Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  sui^reillant  des 
condamnés,  vi}ée  par  le  commandant  d'armes  et  par  le 
commissaire  des  guerres ,  approuvée  par  le  générai  com- 
mandant la  division. 

>>  Il  sera  fait  mention  de  la  délivrance  de  la  cartouche , 
dans  le  registre ,  à  la  marge  de  l'enregistrement  du  juge- 
ment 9».  (Art.  81.) 

«  Tout  condamné  au  boulet,  dont  la  petne««iira  été 
commuée  en  celle  de  travauxpublics ,  ne  recevra  point  de 
cartouche.  Copie  des  leUres  de  commutation  de  peine  qui 
lui  auront  été  accordées,  sera  inscrite  à  la  marge  de  l'en* 
regtstrement  de  son  jugement  de  condamnation  ;  il  sera 
couduil,  parla  gendarmerie,  à  l'atelier  des  travaux  pubUcs, 
désigné  par  le  ministre  de  la  guerrev».  (  Art.  82.  ) 

X3V.  t<  Tout  condamné  aux  travaux  publics  qui  aun 
subi  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce,  sera  mis  en  liberté;  il 
recevra  une  cartouche  sur  papier  blanc,  portant  qu'il  1 
expié  sa  peine,  et  quil  est,  à  compter  de  ce  jour,  à  U 
disposition  du  Gouvernement  pendant  huit  ans. 

9>  11 5era  de  suite  placé  dans  le  corps  de  troupes  qui  sen 
indi({u«  par  le  ministre  de  la  guerre;  il  y  sera  inscrit  «« 


DES  % 

moment  de  son  arrivëOf  coin  me  .un  recrue  ordinaire,  et 
traité  de  même  ;  il  ne  sera  fait ,  sur  le  contrôle  du  corps  f 
aucune  mention  de  la  peine  qu'il  aura  suhie4 

r>  Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le  maréchal«des«*  ' 
logis  de  la  gendarmerie ,  visée  par  le  commandant  d'armes 
et  par  le  commissaire  des  guerres  «  approuvée  par  le  com- 
mandant de  la  division  ;  il  sera  fait  mention  de  la  cartou- 
che, à  lamargède  l'enregistrement  du  jugemen(».(Art.83.) 
Voyez  Boulet. 

XV.  11  est  à  remaroaer  que  les  oitoyeni  non  militaires  penrent  so 
rendre  complices  des  déserteurs  ,  de  plusieurs  manières ,  saroir  :  en 
provoquant  à  la  désertion  y  et  dans  ce  cas  ,  ils  encourent  la  peine  do 
neuf  années  de  détention  ou  reelanon  ^  aux  termes  de  Fart.  4  de  la 
loi  du  4  niTdse  an  4,  qui  sera  ci-après  rapportée  au  mot  Embauchage; 
ou  eo  &¥orisant  la  désertion ,  en  recelant ,  donnant  asile  à  un  déseï^ 
teur ,  en  farorisant  son  évasion  ,  en  cherchant  à  le  soustraire  ^  d'une 
manière  quelconque  ,  aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi  ;  et ,  dans 
ces  dirers  cas ,  les  complices  doÎTcnt  être  punis  correetionnellement 
de  A  peines  portées  par  la  loi  du  A4  brumaire  an  6  (fi.  xS? ,  n.*  i55i  )  , 
rapportée  ei-derant  an  mot  Conscrits,  XV,  XVl.  X\7I,  XVlXl 
ttXIX. 

Décret  du  8  vendémiaire  an  i4«  (  B,6o^p.  11.) 

XVI.  i<  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
tout  militaireou  autre  individu  employé  à  la  suite  de  l'armée, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  à  déserter  , 
soit  à  l'ennemi,  soit  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur,  sera 
réputé  chef  de  complot,  et ,  conune  tel,  puni  de  mort  v. 
(Art.  !•'.) 

iVb/a.  Cet  article  est  littéralement  conforme  àTart.  7.*'  de  la  loi 
do  a3  renîàêt  au  x3 .(  B.  36,  p.  ^79  ]  : 

XVn.  ¥  Lorscrue  des  militaires  auront  formé  le  complot 
dedéser  ter,  soit  à  1  ennemi,  soit  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur, 
et  que  le  chef  du  complot  ne  sera  pas  connu,  le  pltis  élevé 
en  grade  des  militaires  complices ,  ou ,  à^  grade  égal ,  le 
plus  ancien  de  service,  ou,  à  égalité  d'ancienneté  oe  ser- 
vice, le  plus  âgé,  sera  réputé  chef  de  complot  et  puni 
comme  tel. 

»  Si  le  complot  a  été  formé  seulement  par  des  employés 
à  la  suite  de  Tarmée ,  le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  gradd 
égal  f  le  plus  ancien  de  service ,  ou ,  à  égalité  d'anéienneté 
de  service,  le  plus  figé,  sera  réputé  cnerde  complot  et 
pu  ni  comme  tel».  (  Art.2.  )  Voyez  Amnistie*  n 


XVIII.  lia  aulredéeceiiaipémldu  la  jaaVier  i8ix  (Bulletia  ^44, 
n.»6456)  dispose  : 

*<  A  ravenir,  la  gendarmerie  »  les  soua-officien  de 
recruletneut ,  les  sous-oliiciers  et  soldats  des  compa^uivi 
de  réserve,  les  pr^.  poirés  des  douanes,  lesagensde  poijce, 
les  gardes-foresiiers ,  les  gardes-champêtres  et  les  cu:]- 
signes  des  places ,  recevrout,  è  titre  de  grati&cation,  vinel- 
ciuq  francs  pour  chaque  arrestation  de  réfractaire  ou  kic 
déserteur  ».  (  Art.  i".  ) 

«  Cette  grati&caiion  sera  payée  à  la  gendarmerie,  sur 
les  états  par  elle  fournis,  appuyés  de  procès- verbaux  cU- 
captures;  elle  sera  avancée  a  tous  les  autres  agens  civi  s 
et  militaires ,  sur  le  vu  de  leurs  procès-verbaux,  par  Ic^s 
préfets ,  qui  en  seront  ensuite  remboursés  en  vertu  d'or- 
donnances délivrées  par  notre  ministre  de  la  guerre  ». 
(Art.  a.) 

*  <i  La  même  gratification  sera  accordée  à  tout  individu 
qui  ta  réclamera  comme  ayant  arrêté  un  réfractaire  oii 
un  déserteur ,  en  justifiant  l'avoir  remis  à  la  gendarmerit:  ; 
l'avance  eu, sera  également  faite  par  les  préfeis  ».  (Art.  3.  ; 

«  Par  suite  de  l'art,  i.*',  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures, qui  accordaient,  pçur  cnaque  arrestation  ,  un 
supplément  de  gratification  payable  après  le  versement  de 
l'amende  imposée  à  tout  réiractaire  et  à  tout  déserteur , 
sont  rapportées  ♦>.(  Art.  4-  ) 

XIX.  L«  décret  impérial  du  5  avril  r8ti  prevcrit  de  uout.  IJ-^ 
mesures  pour  réprimer  la  désobéissance  aux  lois  de  la  coa^ripii:**! 
QiiUtaire  : 

«  Toutes  les  fois  que  le  nombre  de  conscrits  réfractaire  > 
Qu  de  déserteurs  aura  nécessité,  dans  un  départemeu! « 
l'envoi  d'une  colgnne  mobile,  il  pourra  être  etabU  de> 
garnisaires ,  selon  le  mode  fixé  par  l'ayis  du  Conaeil  dVt  t  , 
approuvé  le  i.*'  juin  1807 ,  et  le  décret  impérial  du  24  jv- 
iQoQ ,  che^c  les  pères  et  mères,  npn-seulemen^  des  relr&<^- 
taires  «mais  encore  des  déserieuis;  et,  à  défaut  des  pèir* 
et  mères ,  chez  ceux  qui  les  représentent,  selon  1^  loi ,  au.^ 
long-temps  que  ladite  colonne  sera  employée  Uajus  ce  mêa 
département  ».  (Art.  i".) 

i«  Les  personnes  indiquées  dans  l'article  ci-dess.- 
comme  repr^éntant  les  pères  et  mères ,  seront  aiitori:^r 
à  exiger  des  conscrits  réxractaires  la  restitution  de  la  .  - 
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feme  occasionnée  par  rétablissement  des  garnisaires  ». 
An.  2.  ) 

«<  Lorsque  des  déserteurs  se  préienteront  d'eux-mèmeSy 
bu  seront  ramenés  et  remis  par  leurs  parens ,  soit  au  d6- 
pot  du  chef-lieu ,  soit  au  commandant,  de  la  colonne  mo- 
mie, ils  seront  conduits ,  sous  escorte  «  à  l'un  des  régimens 
créés  par  notre  décret  du  24  )a.nvier  181 1 9  où  ils  seront 
incorporés  ».  (Art.  3.  )  Yoyez  Conscrits^  Flotille^  Gen* 
darmerie^  HôpiCaux  milùaires  ,  III;  Militaire<s. 

SECTION  II.  *^  Désertion  de  la  marine. 

Un  arrêté  du  5  germinal  an  la  (B*  358,  p.  23)  a  déterminé  In 
peines  qui  doi^enl  être  appliquées  aux  déserteurs  de  la  marin«  >  de 
la  manière  suivante  : 

XX.  TiT.  m.  — -  «  lies  peines  contre  la  désertion 
seront,  suivant  les  circonstances  du  délit, 
)»'i.<'  La  mort; 
»2.*  La  chaîne; 
y>  3."*  La  bouline  ».  (  Art.  29.  ) 

«  Les  déserteurs  condamnés  à  mort  seront  passés  par  les 
armes  )»•  (Art.  3o.)  ' 

TiTAS  YII.  —  Application  des  peines  contre  la 

désertion. 

4c  Sera  pimi  de  mort , 

»  I.*  Le  marin  déserteur  à  Tennemi; 

9^  x.""  Tout  chef  de  complot  de  désertion  ; 

>)3.*  Tout  marin  qui  aura  déserté  en  présence  de  Ten^ 
nerni ,  étant  commandé  spécialement  pour  le  service; 

)t  ^,*To^i  marin  déserteur  qui  auraitemporté  des  armes 
ou  des  munitions  de  son  bord  ou  de  Farsenal  ».  (  Arti  33.) 

i<  Sera  puni  de  la  peine  de  la  chaine, 

»  I.*  Le  marin  déserteur  à  Tétranger; 

»  2.*  Le  marin  déserteur  à  l'intérieur,  qui  sera  redevajbla 
à  la  République,  de  tout  ou  partie  d'avanc«s  aui  lui  auront 
été. faillis,  soAt  sur  sa  solde,  soit  en  effets  d'habillement ^ 
on  qui  aura  emporté  des  vétemons  ou  effets  appartenant  k 
ses  camarades; 

»  3.»  Le  marin  déserteur  à  l'intérieur,  qui  aura  dç^erté 

rlus  d'une  Cois  depuis  la  publication  du  présent  arrêté  »* 
Art..  34.  )  Yojez  Cfiaine. 
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4c  La  durée  de  la  peine  de  la  chaîne  sera  (ou)otirs  de  Iroû 
ans. 

V  En  temps  de  guerre,  la  durée  de  la  peine  sera  double 
pour  les  déserteurs  à  l'étranger.  (Arrêté  additionnel  du 
t."  floréal  suivant ,  n.»  3747-  ) 

>»  La  peine  ae  la  chaîne  sera  augmentée  d'une  aûnét 
seulement ,  pour  chacune  des  circonstances  ci-apr^  : 

»  I.*  Si  la  désertion  n*apasété  individuelle: 

«  2.*  Si  le  coupable  était  de  service  surouelque  embar^ 
cation ,  ou  s'il  était  de  quart  ou  de  garde  a  bord  y.  (  Ar- 
ticle 35.  )  Voyez  CJtaine. 

XXI.  «  Sera  réputé  déserteur  à  Tétran^er,  tout  marin 
qui,  n'étant  muni  ni  d'ordre,  ni  de  permission ,  seA  ar- 
rêté dans  la  distance  de  deux  lieues  de  l'extrême  frontière, 
lorsque  sa  famille  n'aura  pas  son  domicile  dans  ledit  espace 
de  deux  lieues,  et  du  côté  où  il  se  dirigeait  >».  (Art.  36.) 

XXIL  «  La  désertion  à  l'intérieur  sera  punie  de  la  peine 
de  la  bouline  ».  (Art.  37.) 

«  Sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur , 

y>  !.•  Tout  marin  qpi  aura  été  absent  de  son  bord  pen« 
dant  trois  jours  de  suite  sans  permission; 

55  2.*  Tout  marin  qui  aura  déserté  d'un  hfctiment  de  la 
République ,  pour  s'engager  sur  un  bâtiment  particulier; 

»  3.*  Tout  marin  qui ,  ajant  reçu  l'ordre  du  départ  de 
son  quartier,  et  ayant  touché  sa  conduite ,  ne  sera  pas  rendu 
à  sa  destination  dans  le  délai  de  trois  jours  âpres  le  jour 
fixé ,  s'il  ne  justifie  pas  en  avoir  été  empêché  par  un  motif 
légitime  ; 

»  4**  T^^^^  marin  qui  se  sera  évadé  de  la  caserne  des  ma- 
telots, ou  de  l'hôpital,  et  qui  n'aura  pas  reparu  dans  le  délai 
de  trois  jours; 

^  5.*  Tout  marin  qui ,  ayant  quitté  l'hôpital  avec  un 
billet  de  sortie,  ne  se  sera  pas  rendu ,  dans  ledit  délai,  à 
son  bord  ou  à  sa  destination  ; 

»  6.*  Tout  marin  ^i ,  ayant  obtenu  un  congé  limité  • 
n'aura  pas  rejoint  huit  jours  après  l'expiration  dn  temps 
fixé  pour  son  retour  >».  (Art.  3o.) 

i<  La  peine  de  la  bouline  sera  augmentée  d'une  course, 
pour  chacune  des  circonstances  suivantes  : 
9»  I.*  Si  la  désertion  n'a  pas  été  individuelle  ; 
I»  %.•  Si  le  bfitiment  était  en  partance  ».  (Art.  39.) 
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XXIIL  «  Il  est  défendu  aux  conseils  de  guerre  matttim*  * 
spéciaux*  sous  peine  de  forfaituret  de  commuer  ni  de  dimi- 
Buer  les  peines  portées  contre  les  déserteurs  ».  (Art,  4o.) 

«  Les  jugemeos  des  conseils  de  guerre  maritime  spé-r 
ciaux,  ne  seront  sujets ,  ni  à  appel  «  ni  à  pourvoi  en  cassa*» 
tion ,  ni  à  révision  :  ils  seront  exécutés  a  la  diligence  du 
rapporteur,  dans  les  vingt-quatre  htures. 

>)  Toutefois,  s*il  s*a^it  de  la  peine  de  mort,  pourra  le 
préfet  maritime,  l'officier'^général  ou  supérieur^  ou  le  oom-f 
mandant  d'une  division ,  qui  aura  convoqué  le  conseil  #  . 
après  avoir  pris  1  avis  des  deux  of&ciers  les  plus  anciens 
dau3  les  grades  les  plus  élevés,  parmi  ceux  qui  sont  em« 
ployés  sous  ses  ordres ,  suspendre  l'exéoutiondu  jugement  ,^ 
a  la  charge,  par  lut,  d*en  rendre  compte •  dins  les  vingts 
quatre  heures,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  >u 
(Art.4>.) 

TiT.  Vm.  — -  De  V  exécution  des  jugement,  -    - 

n  Tout  marin  déserteur,  condamné  à  mo^t,  sera  exé« 
cuté  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  était  embarqué;  en 
cas  d*empéchement,  ou  si,  avant  d*étre  mis  en  jugemenC^' 
n  n'était  pas  embarqué,  Texécution  se  fera  à  bora  de  l'a* 
mirai,  ou  dans  le  iieu  qui  sera  indiqué- par  l'offîcier-gé*- 
néral  ou  supérieur ,  commandant  l'escadre  ou  la  division, 
ou  par  le  préfet  maritime  ».  (Art*  4^.  ) 

Arrêté  du  !.•''  floréal  suivant^  »••  3747-  —  TiT.  IX. 

XXty.  ((  Tout  individu  attaché  à  l'armée  navale,  ou 
au  service  des  ports  et  arsenaux,  prévenu  d*étre  fauteur  ou 
complice  de  désertion ,  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre 
maritime  spécial,  suivant  les  formes  établies  parle  présent 
arrêté  ».  (  Art.  46.  ) 

«<  S'il  est  convaincu  d'avoir  provoqué  on  favorisé  la  dé* 
aerfion  à  l'ennemi,  d'un  ou  d!e  plusieurs  marins,  il  sera 
pupi  de  mort  ».  (  Art.  47*  ) 

»  S'il  est  convaincu  d'avoir  provoqué  ou  favoriséla  déser- 
tion i  l'étranger ,  d'un  ou  de  plusieurs  marins ,  il  sera  putii 
de  six  ans  de  chaîne,  si  c'est  en  temps  de  guerre,  et  de 
trois  ans ,  si  c'est  en  temps  de  paix  ».  (Art.  4o-) 

XXY.  4«  Tout  armateur  ou  propriétaire  de*  lïavire^f 
ou  antres  embarcations  quelconques ,  ou  tout  habitant  de 
Pintérieur ,  convaincu  d'avoir  rctoélé  un  ^tarin  désertior , 

Tome  /.•'•  a^ 
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d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  âe  l'avoir,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  soustrait  au  service  de  l'Ëtat  ou  aux 
recherches  de  sa  personne,  sera  dénoncé  au  subsiitui  du 
comoDUSsaire du  Gouveraement  près  le  tribunal  criminel, 
par  le  préfet  maritime  ou  chef  d'administration  du  port ,  et 
)ugé  conformément  à  la  loi  du  24  brumaire  an  6,  concer* 
nant  l'exécution  de  celles  relatives  aux  déserteurs;  et  con- 
damné, par  voie  de  police  correction nelte ,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  ni  ex- 
céder trob  mille  francs,  et  à  Temprisonuement  d'un  an. 

9»  L'empri^nnement  sera  de  deux  ans,  si  la  désertion  a 
•u  lieu  en  temps  de  guerre. 

^>  Si  la  désertion  a  eu  lieu  à  l'ennemi,  l'individu  qui 
l'aura  provoquée  ou  favorisée ,  sera  jugéconformémeolau 
Code  des  Délits  et  des  Peines  du  21  brumaire  an  5 ,  pour 
les  troupes  de  la  République,  tit.  4»  del'Embaucfuiget'i^ 
(Art.  49.) 

Décret  impérial  du  g  messidor  an  i3.  (B,  48,  p.  2a8«  j 

XXVI.  ^  Tout  capitaine  de  navire ,  ou  autre  soumis  â 
Itnscription  maritime,  convaincu  d'avoir  recelé  un  marin 
déserteur,  d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir,  de 
tpielque  manière  que  soit ,  soustrait  au  service  de  l'Etat  ou 
aux  recherches  de  sa  personne ,  sera ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  49  de  l'arrêté  du  i.''  floréal  an  ix,  ad- 
ditionnel à  celui  du  5  germinal  précédent ,  si  c'est  en 
temps  de  paix,  condamné,  par  voie  de  police  correction- 
«elle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
cents  francs,  ni  excéder  trois  mille  francs ,  et  à  l'emprison* 
nement  d'tin  an. 

t»  Si  c'est  en  temps  de  guerre ,  l'emprisonnement  sera  de 
deux  ans. 

»  Sont,  au  surplus,  applicables  à  tous  les  individus  te- 
aiant  à  la  Hiarine,  les  dispositions  des  art.  46,  4?  ^^  4^  ^^ 
l'arrêté  du  i.*'  floréal  an  la  ».  (Art.  i*'.) 

Décret  impérial  du  28  octobre  1808.  (B.  211 ,  p.  168.^ 

XXyiI.  «  Les  individus  incorporés  dans  nos  buaillons 
de  marine  impériale,  provenant  de  la  conscription  mili* 
tflifC»  seront  {ugés ,  pour  le  crime  de  désertion ,  d'après  les 
dispositions  di9  nos  arrétésdes  5  germinal  et  i.«'florëalan  12. 

t^{^  seront,  en  outre,  passibles  de  l'amende  de  quinze 
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eenks  francs  »  prononcée ,  contre  les  |  déserteurs ,  par  la  loi 
du  17  ventôse  au  89  et  notre  arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  »• 
(Art.  i«'.) 

Le  décret  impérial  do  la  sttII  181  x,  pour  préFenir  la  désertion, 
et  empêcher  q|ue  les  déserteurs  des  Bâiimeos  de  guerre  ne  trouvent 
un  asile  sur  les  bâiimens  armés  en  course  ,  diipose  : 

«  Tout  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course*  ou  lettre- 
dje-marque,  à  bord  duquel  il  sera  trouvé  des  déserteurs  da 
nos  bâiimens  de  guerre,  sera  condamné  à  payer  la  somme 
de  trois  mille  francs  d'amende,  pour  chaque  déserteur  qui 
sera  trouvé  à  son  bord ,  sans  préjudice  des  poursuites  de 
droit  contre  le  délit  d'embauchage ,  s'il  y  a  lieu  »•  (  Ar-r 
ticlei»'.) 

K  Tout  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course,  oulettre* 
de-marque,  à  bord  duquel  il  sera  embarqué  des  hommes 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  destinés  par  le  bureau  d^  l'in- 
scription maritime,  ou  qui  aura  engagé  des  hommes  sans 
les  avoir  présentés  au  commissaire  audit  bureau ,  et  fait 
inscrire  sur  ie  rôle  d'équipage ,  sera  condamné  a  une 
amende  de  mille  francs,  pour  chaque  homme  aiusi  em^ar« 
que  ou  engagé  ».  (  Aru  2.  ) 

«  Les  armateurs  des  susdits  bâtimens  seront  responsa- 
bles ,  solidairement  avec  les  capitaines,. du  paiement  des 
amendes;  et  le  séquestre  sera  mis  sur  le  bâtiment,  jusqu'à 
parfait  paiement  ».  (Art.  3.  ) 

a  Le  séquestre  prescrit  par  l'article  précédent  ne  pourra 

Î>as  excéder  la  durée  de  trois  mois,  au  bout  duquel  temps 
e  bâliment,sera  vendu»  à  la  diligence  de  l'administralioa 
de  la  marine,  pour  le  montant  des  susdites  amendes»  et 
les  frais  être -prélevés  sur  le  prix  de  la  vente  ».  (Arti- 
cle  4-  ) 

u  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  ».  (Art.  5.  ) 

i«  Les  délinquans  seront  jugés  par  le  tribunal  maritimo 
de  Tarrondissement  où  se  trouveront  les  bâiimens;  ledit 
tribunal  composé  comme  il  est  prescrit  par  notre  décret  du 
12 novembre ï8o6».  (Art. 6.) 

d  Le  présent  décret  aura  son  exécution  à  dater  du  i .«'  mai 
de  la  présente  année;  et,  jusqu'à  cette  époque,  il  continuera 
à  être  procédé  contre  les  délinquans ,  conCormément  aux 

»6* 
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dispositions  du  présent  règlement  du  2  prairial  an  it  r. 
(  Ar».  j.  )  Voyea  Floiille  impériale, 

DESSIN.  Voyez  Concrefaçan^ 

DESTITUTION.  Pelae  contre  font  fonetienaaire public  qui . 
après  aToîreu  ia  coonaUsance  offioielld  qa*n  a  été  révoqué,  destitué, 
suspendu  ou  interdit  légalement,  continuerait  l'exercice  de  ses 
foDOtiôBS.  (G«p.,  «ri,  197.)   Voyet  FoneiUmnain  pMic  ^  XVII!. 

DESTRUCTION.  I,  Soustraction ,  destruction  et  exilèrement 
de  pi^cfs  ,  ou  de  procédures  criminelles  ,  ou  d'autres  papiers  ,  ^twu 
contenus  dans  des  archiretf,  greliés  ou  dépôts  pnbKcs.  Voyei  KrJe- 


vemens. 


IL  a  Quiconcpie  anta  défruît ,  abattu ,  mutilé  ou  dégradé 
des  monumenSf  statues  et  autres  objets  destinés  à  rutiliié  ou  à 
la  décoration  publique»  et  élevés  par  l'autorité  publique,  ou 
avec  son  autorisation,  sera  puni  d  un  emprisonnement  d'un 
môisâ  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs  ♦♦.  (  C.  p. ,.  art.  267.) 

m.  {<  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit ^  par 
Vexplosion  d*uile  mine ,  aes  édifices,  magasins,  arsenau>:^ 
vaisseaux,  ou  autres  propriétés  appartenant  à  VËtai,  sera 
puni  de  mort,  et  ses  biens  seront  confisqués  ».  (Code  p. , 
art.  91,) 

IV.  «  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des 
édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  forèis, 
bois-taillis  ou  récoltes,  soit  sur  pied ,  soit  abattus,  soit  aussi 
c|ue  les  bots  soient  en  tas  ou  en  cordes ,  et  les  récoltes  en 
tfts  ou  en  meules ,  ou  à  des  matières  combustibles  placées 
de  manière  à  communiquer  le  feu  à  ces  choses  ou  â  Viuifs 
d'eHes,  sera  puni  de  la  peine  de  mort>).  ^Code  pénal  «. 
article  434.) 

V.  i<  La  menace  d'incendier  une  habitation  t  ou  toute 
autre  propriété,  sera  punie  de  la  peine  )x)rtée  contre  l.t 
menace  d  assassinat,  et  d'après  les  aistinctions  établies  par 
Mm  avt. do5,  So6et  307 ».  (G.  p.,. art.  436. ) 

VI.  «  Quiconque  aura  volontairement  détruitbu  reuvers»^, 
parquelque  moyen  que  ce  toit,  en  toutou  en  partie,  des  eut- 
nces ,  des  ponts,  digues  ou  chaussées ,  ou  autres  constructions 
qta^il  savait  appartenir'^  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion , 
0t  d'une  amende  cjtii  ne  pourra  excéder  le  quart  des  resit- 
wmm  at  indemnités,  m  être au^demous  de  cent  francs. 
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y>  S'il  j  a  en  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera , 
^aiis  le  premier  cas ,  puni  de  mort ,  et  y  dans  le  second ,  de 
la  peine  des  travaux  forcés  k  temps  i».  (C  p. ,  igrt.  437*) 

VII.  4<  Quiconque  aura  yolontairemeiH  farulé  ou  détruit» 
d'une  naanière  quelconque',  des  registres  «  minutes  ou  actes 
<)rigniattx  de  Tautorité  publique,  des  titres,  bitlets ,  lettre3- 
d&H^baoge,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposilioft  ou  décharge*  seraxpuiii 
ainsi  qu'il  suit  : 

i^  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque»  la  peine 
«era  la  réclusion  ; 

»  S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce ,  le  coupable  sera  vwi 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans ,  et  auDie 
limende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  ».  XC^de  pé* 
îial ,  art.  430.  ) 

VIII.  «  S'il  ^  a  eu  destruction  d'une  ou  ae  blusjeurs 
greffes ,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois^  k 
raison  de  chaque  greffe ,  sans  que  la  totalité  puisse  ewéd^r 

deux  ans».  (C.  p.,  art.  447) 

«  Dans  les  cas  prévus  par  le  précédent  article  44?^  ^^  ^ 
iait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire  puq^idp.et 
à  raison  de  ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni  du  T^^axt- 
Tnum  de  la  p6ine  établie  par  l'article  auquel  le  .cgs  %e  ' 
référera. 

M  II  en  sera  de  même,  quoique  cettecircônstance  n^^existe 
point,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la'«uit  ».  CQ.{^, 
art.  4^0.) 

IX.  a  Toute  rupture,  toute  destructiau  d'inatriwuNis 
d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux 9  de  cabanes  de  gas* 
dieu  s,  sera  punie  d'up  emprisonuement  d'un  pxiois  au 
moins  ,  d'un  an  au  plus  tt.  ((J.  p.,  art.  iSi^)  Voyez  Com- 
plices ,  VI,  VU;  RèyéUtwn,  î,  II,  Xn,  ly,  V;  Vé- 
i^astatloif^ ,  Menaces. 

I>ÉTENTiOBr  AUBiTRA-iaï. 

Constitution  de  Van  8.  —  TiT.  VU. 

I H  Tous  ceux  qui ,  n'ajaot  poiat  reçu  de  la  loi  ie 

pouvoir  de  faire  arrêter,  doaneroAt,  «gneront^  exécute- 
ront l'arrestation  d'une  personne  quelconque  ;  tous  ceux 
qui ,  même  dans  le  cas  de  i'arfeitalion  autoiisée  par  la  loi, 
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recevront  ou  retiendront  la  personne  arrêtée ,  dans  unlieo 
de  détention  non  publiquement  et  légalement  désigné 
comme  lel^el  tous  les  gardiens  et  geôliers  qui  contrevien- 
dront aux  dispositions  des  trois  articles  pr^:édens  (voyez 
Concierges^  ^  seront  coupables  du  crime  de  détention  ar- 
bitraire V.  (Art.  8i .)  Vojez  Arrestation,^  Gendarmerie; 
loi  élu  u&  gejminaianôf  art.  l65,  i66»  167,  198 et  169. 

Code  d'Instruction  criminelle,  —  Cuap.  III  •  TiT.  YII. 

XI.  «  En  exécution  des  articles  ^7«  78. 79«8o,  81  et  8a  de 
l'acie  des  Constitutions  de  l'Empire,  du  %%  frimaire  an  8t 
quioouque  aura  coDnai5sance  qu'un  individu  est  détenu 
dans  un  lieu  qui  n*a  pas  été  desliné  à  servir  de  maison 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison^  est  tenu  d'en  donner  avis 
au  juge  de  paix,  au  procureur-impérial  ou  à  son  substitut, 
ou  au  juge  d'instruction,  ou  au  procureur-général  près  la 
cour  impériale  )9.  (Art.  61 5.) 

m.  i<  Tout  jujge  de  paix,  tout  ofBcier  chargé  du  minla- 
lère  public, tout  ]uge  d'instruction,  est  tenu, d'office,  ou  sur 
l'avis  cfu'ilenaurà  reçu ,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
complice  de  détention  arbitraire ,  de  s'y  transporter  aussi- 
tôt ,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue  ;  ou , 
s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention,  de  la 
faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  corn* 
pètent. 

»)  Il  dressera ,  du  tout ,  son  procès-verbal  v».  (  Art.  616.  ) 

«  Il  rendra ,  au  besoin,  une  ordonnance  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  96  du  présent  Gode. 

y^  En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  assister  de  la 
force  nécessaire,  et  toute  personne  requise  est  tenue  de 
prêter  main-forte  >».  (Art.  617.) 

IV.  i<  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer ,  au 
porteur  de  l'ordre  de  1  officier  civil  ayant  la  police  de  la 
maison  d*arrét,  de  justice,  ou  de  la  prison,  la  personne 
du  détenu,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite f  ou  de  mon- 
trer Tord  re  qui  le  lui  défend ,  ou  de  f  aire  ,  au  juge  de  paix , 
l'exhibition  ae  ses  r^istres ,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle 
copie  que  celui-ci  croira  n^essaire,  de  partie  de  ses  re» 
gistres ,  sera  poursuivi  comme  coupable  ou  complice  de  dé- 
tention arbitraire  ».  (  Art.  618.  ) 

Lesneinef  de  eca  dtTene<idéleiitioDsarbitnires  sont  déterminées 
fit  le  Code  péaalde  16x0 ,  de  la  Msnîèio  suivanle  1 
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V.  «  Les  fonOtoDiiaLres  publics  9  chargés  de  la  jx>Uco 
administrative  ou  judiciaire  f  qui  auront  refusé  ou  négligé 
de  déférer  à  une  réclamation  légale  tendante. à  constater 
les  détentions  illégales  et  arbitraires  ,soïl  dans  les  mai- 
sons destinées  à  la  carde  des  détenus  9  soit  par-tout  ail- 
leurs 9  et  qui  ne  justitieront  pas  les  avoir  4^noncées  à  Van- 
torlté supérieure 9  seront  punis  delà  dégradation civia ne ^ 
et  tenus  des  dommages-intérêts  9  lesaueb  seront  réglée 
comme  il  est  dit  dans  l'article  117  ».  (Code  pénal»  arti- 
cle XI9.)  Woyez  Liberté. individuelle, 

VI.  H  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt  9 
d*arrêt9  de  justice  ou  de  peine  9  qui  auront  reçu  un  pri- 
sonnier sans  mandat  ou  jugement  «  ou  sans  Ordre  provi- 
soire 4u  Gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu,  ou  au« 
ront  refusé  de  le  représenter  a  l'officier  de  police  o|i  au 
porteur  de  ses  ordres  9  sans  justifier  de  la  défense  du  pro- 
cureur-impérial ou  du  juce;  ceux  qui  auront  refusé  cTex- 
liiber  leurs  registres  à  Tolficierde  police  9  seroat9  comme 
coupables  de  délenlion  arbitraire  9  punis  de  six  mois  i 
deux  ans  d'emprisonnement»  et  d'uue  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs  ».  (  G.  p.  9  art.  120.  ) 

VIL  a  Seront^ aussi  punis  de  la  dégradation  civique  9  les 
procureurs-généfaux  ou  impériaux»  leuirs  substituts»  les 
)ii^;es  ou  les  oiliciers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  re- 
tenir un  individu  hors  tles  lieux  déterminés  par  le  Gooveii- 
nement  ou  uar  l'administration  publique  »  ou  qui  auroat 
traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'assises  ou  une  cour 
spéciale  »  sans  qu'il  ait  élé  préalablcHoenl  mis  lëgaiemeA 
en  accusation  >>.  (  G.  pr9  arL  12a.)  Vorjrez  Gm»datim0r 
rie^  loi  du  s^  germinal  an  6f  art,  16^,  166»  167»  x68» 
169  et  170.  •.! 

Comcaeiitdoîrent  étrt  fixéj  ]«•  jomnisges-iBtérètt  ac«ordfs  po«^ 
clétrniioa  illégale  etarbitraire.  (  C  p.,  act.  1x7,)  VojttJDonunagt^ 
Intérêts,  VI. 

YUI.  1^  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  (ùjpc4à  k 
temps»  ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités coiietiluées«.0t 
hors  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus  ^  au- 
ront arrêté»  détenu  ou  séquestrédes  p^'sonnetipelcpnques. 

»  Quiconqtie  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  déieo- 
lion  ou  séquestration!  subira  la  même  peine  ik  (  Code  p«» 
arU  34i«} 
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«  Si  la  détention  on  «éqiiestntîoa  a  dnrë  plus  d*m 
jnoîf  f  ia  peine  sera  celle  des  travaux  forcéft  à  perpétuité  »• 
(C.  p.,art.a4a.} 

'  IX.  «  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deox 
ans  à  cinq  ans,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en 
Part.  341 9  non  encore  poursuivis  de  fait,  ont  rendu  la  li- 
berté à  la  personne  arrêtée ,  séquestrée  ou  détenue ,  avant 
le  dixième  ;our  accompli,  depuis  celui  de  rarrestaitoo , 
détention  on  séquestration.  Ib  pourront,  néanmoins,  être 
renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute-police,  depuis 
cinq  ans  {niqu*à  dix  ans  ».  (  C.  p.,  art.  34o.  ) 
-  3k*  «  Dans  chacun  des  trois  cas  suivans , 

«  c*  Si  l'arrestatioa  a  été  exécutée  avec  le  faux  cot* 
tome ,  sous  un  faux  nom  ou  sur  un  faux  ordre  de  Tautonté 
^publique; 

I»  a.«  Si  Pindividn  arrêté ,  détenu  ou  séquestfé  a  été  me- 
nacé de  la  mort; 

»*  3.*  S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles,  les  cou- 
^Ues  seront  punis  de  moi;^  1».  (C.  p.,  art.  3440 

DSTENXTS*  !•  Peîae  contre  les  détenus  qvi  le  seront  évadés  , 
on  qui  auront  trnt^  de  s'fvuiler  par  bris  de  prison  on  violenoe»  Voycs 
^ifatitm ,  VU;  Pritaitnun ,  I  et  II. 

Code  Ju  3  brumaire  0n  4* 

H.  «  Si  quelque  détenu  ose  de  menaces,  injiiies  ou  vio- 
jeiioes^  soit  a  l'égard  du  gardien  on  geôlier ,  soit  à  Tég^rd 
^eeaatreadétemMi.»  l'officier  municipal  ordonnequ'il  sera 
lesserié  pios  étroitement,  enfermé  seul,  même  oiis  anx 
fers,  e«  cas  de  fureor  ou  de  violence  grave,  sans  préjudioe 
tle>la  poersnite  criînineUe^  s'il  y  a  lieu  )».  (  Axt.  Sjq.  ) 

-  Loi  du  ^  vendémiaire  an  ^.  (B,iJ^ff.) 

m.  ft  Les  administrateurs  municipaux ,  et  tous  autres 
ayant  la  police  des  maisons  d^arrél,  de  fustice  et  des  prisons, 
ne  pourront  faire  passer  dans  des  hospices  de  santé,  sous 
prétexte  de  maladie,  les  détenus,  que  du  consentement, 
^leur  )es  roaisofis  d'arrêt ,  dn  directeur  du  iuri;  pour  les 
tnaisona  defnstice,  d«i  président  du  tribunal  criminel;  et 
-pour  les  prisons,  de  l'administration ceolrale  du  dénarte- 
nient,  si  elle  siège  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  prisons; 
-^  défaut.  Von  prendra  Tavis  et  consentement  du  oommis* 
«sqire  dé  PeovoireNécutif  auprès  de  ki  munîeipaliiéi».  (Ar- 
ticle i5.)  *  ^ 
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IV.  «  Dan^ld  cas  où  la  translation  dans  les  hospices/d^ 
santé  sera  reconnue  nécessaire,  il  $erst^  pourvu,  dans  les 
hospices,  à  la  garde  des  détenus  ou  prisonniers,  à  la  dili- 
^hce  de  ceux  aui  auroùl  autorisé  et  consenti  k  la  transla- 
tion »t.  (Art.  lo.)  YoyezÈ^asion.< 

Suivant  Qfi  arrêté  do  la  moisidor  an  8 ,  relalif  aux  fonctions  du 
préfet  de  police* ,  it  est  dit  ; 

V.  «  Il  fera  délivrer  aux  détenus  indigens ,  à  l'expiration 
du  temps  de  détention  porté  en  leur  jugement ,  les  secours 
pour  se  rendre  à  leur  domicile,  suivant  l'arrêté  du 3  ven^ 
démiaire  an  5  t». 

Arrêté  du  23  nivôse  an  9.  {B,  62.^ 

'VI.  <c  A  compter  du  i.*'  germinal  prochain,  les  déte- 
nus, dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice,  ou  dans  les  pri- 
sons ,  ne  recevront  plus ,  par  jour,  d»  la  part  de  la  Nation, 
qu'une  ration  de  pain  et  la  soupe,  ou  la  valeur  en  argent* 

»  \^A  détenus,  dans  les  dépôts  de  mendicité,  aauront 
droit  qu'à  la  ration  de  pain  ».  cArt.  i''.) 

«  Les  administrations  locales  procoreronl,  auxd^tenus^ 
les  moyens  convenables  pour  que,  parle  travail,  ils  puis- 
sent améliorer  leur  sort  ».  (Art.  2.  ) 

<i  Le  Gouvernenoent  reste  chargé  des  frais  île  garde  f  ré* 
parations,  etc.  ».  (Art.  3.) 

«  Tous  les  marchés  passés ,  avec  des  fournisseurs,  pour 
nourriture  des  détenus,  seront  annulés  à  cette  époque  ». 
(  Art-  4»  )  Voyee  Déteniion. 

DÉTRUIRE.  Voyez  DeuruQ^Qn. 
DÉVASTATION. 

Code  pénal  militaire  du  21    brumaire  an  3.    {B.  89 , 

n.-  848.  — TiT.V.J 

\ «  Sera  puni  de  mort ,  tout  militaire  on  autre  indi- 
vidu attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui^saia  convainott 
d'avoir  porté  le  ravage  et  le  di^ât»  à  m^n  armée  ou  en 
troupe,  sur  les  propriétés  des  habitans  de  quelque  paj^s 
que  ce  soit,  sans  Tordre,  par  écrit,  du  général  ou  autre 
commandant  en  chef ».  (  Art.  2.  ) 

IL  «  Tout  militaire,  ou  autre  individu  attaché  àParméç 
bt  à  sa  suite ,  ccnvaincu  d'avoir  attenté  à  k  vie  de  l'habitant 
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non  arméf  à  celle  de  sa  Temine  ou  de  ses  enfans ,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit ,  sera  puai  de  mort. 

III.  »,  Le  viol  commis  par  un  militaire*  ou  tout  aulre 
individu  attaché  à  Tarmëe  ou  à  sa  suite»  sera  puni  de  huit 
EUS  de  fers.  Si  le  coupable  s'est  fait  aider  par  la  violeDce 
ou  les  efforts  d'un  ou  de  phisteurs  cooiplices,  ou  si  le  viol 
a  été  commis  sur  une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans, 
la  peine  sera  de  douze  ans  ae  l'ers  ».  (  Art.  4-  ) 

IV.  «  Seront  pareillement  sabis  et  vendus  à  l'ancan, 
tous  les  effets  et  marchandises  du  vivandier  »  ou  autre  indi* 
vidu,  condamné  pour  un  des  faits  de  pillage,  dévastation* 
incendie  et  spoliation,  prévus  et  spécinés  au  présent  titire, 
et  le  produit  en  provenant  sera  appliqué  au  profit  des 
hôpitaux  et  ambulances  dé  l'armée.  (Art.  9.) 

V.  «  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera  de  porter 
la  dévastation  «  le  mc^aere  et  le  pillage,  dans  une  ou  pin- 
sieurs  communes,  sera  puni  de  la  peine  de  mort,  et  les  bieus 
des  coupables  seront  confisqués  ».  (C.  p.,  art.  ai.)  Voyez 
attentat ^  III;  Communaux^  Complices^  Vl,  Vil; 
Destructiofis ,  Révèlalion^  I ,  U ,  III ,  IV,  V. 

YI.  <«  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied ,  ou 
des  plansvenus  naturellement,  ou  faits  de  main  d'homme, 
"sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins,  de 
cinq  ans  au  plus. 

>^  L«s  coupables  pourront ,  de.plus ,  être  mis ,  par  Tarrèt 
ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  hauVe- police, 
pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus».  (Code 
pénal,  art. 4440 

«  Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  444*  *^  '^  ^"^  *  ^'^  com- 
niis  en  haine  d'un  fonctionnaire  public ,  et  à  raison  de  ses 
fonctions ,  le  coupable  sera  puni  au  maxùnum  de  la  peine 
établie  par  l'article  auquel  le  cas  se  référera. 

»  Il  en  sera  de  même  «quoique  cette  circonstance  n*exîste 
jiotnt ,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit  ».  (  Code  pé- 
ualt  art. 45o. ) 

DÉVERSOIR.  «  Seront  punis  d'une  amende  cuî  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  donmiages- 
intérêts,  ni  être  aundessous  de  cinquante  francs^  le»  pm> 
priétaires  ou  fermiers ,  ou  toute  personne  jouissant  de  moi»» 
lins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  du  déversoir  de 
leurs  eaux  audesaus  de  la  hauteur  d^termfaiée  pitf  Taulonié 
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l^mpëtentet  auront  inondé  les  cbemins  ou  les  propriétés 
d'autrui. 

»  S*il  est  résulté  du  fait  quel^uçs  dégradations ,  la  peine 
aéra, outre  l'amende,  un  emprisonnement  de^ix  jours  à  un 
mAs  ».  (C.  p.,  art.  457.  )  Voyez  Rivière^  VU;  vove»  aussi 
le  Code  mral^  tit.  2,  art.  16. 

DEVINS.  «  Seront  punis  d^iue  amende  deonze  à  quinze 
francs  inclusivement ,  les  gens  qui  font  lé  métier  de  deviner 
et  pronostiquer* ou  d'expli  |uer  les  songes  )».  ( C.  p.  »  art.  479» 

n--7-) 
«  Pourra,  selon  les  ciroonstances,  être  prononcée  la  peine 

d'emprisonnement,  pendant  cinq  jours  au  plus,  contre  les 

interprètes  de  songes  ».  (C.  p^,  art.  480*  Q*"  40 

i(  siéront,  de  plus,  saisis  et  confisqués,  les  instrumens, 

ustensiles  et  costumes  servant  ou  destinés  à  Texercice  du 

métier  de  devin,  pronostiqueur  ou  interprète  de  songes  »• 

(C.p.,  art.  481,  n.»  2.) 

DIFFAMATION.  Voyez  Calomnie^  Injures. 
DIGUES.  Voyez  Destruction^  Rivières. 
DILIGENCE.  Voyez  yoUurier. 

DIMANCHE.  I.  Les  procès  criminels  peuvent  èlrajujg^s^les 
j'iurs  de  dimaïAheseï  fêtes,  comme  \9%  autres  jours:  c'est  de  qiiui 
l*on  ne  saurait  douter>  La  loi  du  17  thermidor  au  6,  apri's  avoir  usé 
les  joufi  de  repos  aux  décadi  et  aux  jours  de  fêtes  nationales,  ejout 
tait: 

¥,  Les  autorités  constituées,  leurs  employés  et  ceux  des 
bureaux  au  service  public,  vaquant  les  jours  énoncés ,. sauf 
les  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires  ^rimi-* 
nellesa.  (Art.  a.) 

X«a  loi  du  18  germinal  an  10,  art.  5?  ,  en  Axant  le  repos  des  fooc- 
lionDaîrés  publics  au  dimaArhe  ,  n'a  rien  chaogé  è  cette' tt^tferve  des 
aflaîres  frimîoelles.  Or ,  si  les  aflaites  erimineltes  pëuteril  être  jng^f 
les  )ourt  dettes  et  dimanches, eHas^pearent  être  iHsrniitca,  aplat 
lorte  raisan  ,  ces  iours-lk  comme  les  auties.  Ce  qui  A'app)i(|ttç  aussi 
aux  afl'aires  de  police  simple  et  correction  ocelle.  C'ei»t  ce  que  la  cour 
de  cassation  a  jdgé  par  un  arrêt  du  27  août  1807 ,  rapporté  par 
M.  Merlin ,  dans  sou  Répertoire,  au  mot  Vête* 

Maiv  il  n'en  est  pas  de  mèmvf  de  t'eiéeution  des  jugemens  orimi- . 
xiels  ,  le  Code  pénal  de  lif  o  dispose  fottoielteAen  t  : 

4c  Aucune  condamnation  ne  pourra  étreexécutéeles  jours 
de  fêtes  nationales  ou  religieuses  »  ni  les  dimanches  >»• 
(C^P-fArt*^.) 
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II.  D'an  autre  eâté^  la  loi  veut  que  tout  parlleqUer  qoi«  ptcdn 
Toies  de  fait  ou  des  menaces  ,  aurait  cootraînt  oa  empêché  une  «u 
plosieurs  perionues  d'exercer  l'un  àe%  cultes  autorisés  ;  d'assister  à 
rexercice  de  ee  onlto  ;  de  eél^rer  certaines  fttei  ;  d'obnerrer  ccrtûos 
jours  de  repœ,  soit  puni  des  peines  eorreelioDaelles:  ainsi  q«e  celai 
qui  aurait  troublé  les  exercices  d'un  culte ,  etc.  (G.  p.  t  arU  a6o  ai 
SUIF.  )  Voyez  Culie. 

DIRECTEUR.  Voyez  Commû  iie  Fabrtfme. 

DISCERNEMENT.  Si  Taecusé ,  âgé  moins  de  Beîtc  ant,  a 
•gî  tans  dUo€mem$nt ,  il  est  acquitté  ;  S'il  a  agi  «mc  éiteememtnt ,  h 
peine  est  mitigée.  (C.  p.  ^  art.  66^  67  ,  68  et  69.  )  Vojez  ^gf^  I. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  I.  Le  grand-juge  ministre  de  U 
{ustice  exeroe  la  discipline  sur  les  cours  impériale  et  sortes  tribu- 
naux de  première  iustaneCé 

.    Les  eours  impériales  l'exercent  aussi  sur  lents  aiMDlkras  ,  et  snr  les 
tribunaux  ciWisdelear  ressort. 

Les  tribunaux  civils  l'exercent  à  leur  tour  sur  leonnembies^  et 
stfr  Ie«  juge«>de->paix  de  leur  arrondissement. 

Le  procureur-général  près  la  cour  de  cassation  lurretlle  les  procn- 
renrs-gépéraiix  près  les  cours  imj^riaJes;  et  ceux-ei  sarreiifent 
tous  les  officiers  du  ministère  public  de  leur  ressort. 

Les  ereffieri  »  les  arocats  ,  tes  aroués  et  les  buissiert  sont  aussi 
8urTcilTé4 ,  et  peurent  être  repris  par  les  oouis  et  teiboaasx  près 
'desquels  ils  excicent. 

I*es  arocats,  les  aroués,  les  notaires  ,  les ' htibsî|rs ,  sont  encore 
sons  la  surveillance  immédiate  de  leurs  chambres  respectives. 

Nous  allons  rapporter  les  différens  textes  de  lois  et  règlement  qui 
établissent  ces  diFérens  degrés  de  surreîllance. 

Suivant  le  séna  tus-consul  te  du  16  thermidor  an  xo  (Bol.  ao6, 
p.  535), 

il\  (le  grand-juge^  a  sur  tes  iribunatnc,  les  \mticcs 

de  paix  et  les  membres  qui  les  composent,  le  âxoit  de  les 
surveiller  et  de  les  reprendre  »«.  (Art.Si.) 

IL  icLe  tribunal  de  cassation*  présidé  par  lui,  a  Atou 
de  censure  et  de  discipline  sur  Jes  tribunaux  (^'appels  et  le» 
tribunaux  criminels  ;  li  peut,  pour  cause  grave,  saspO|Mli^ 
les  juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  pi^s  de  grand*jag^, 
poury  rendre  compte  de  leur  conduite  >»•  (Art.  8s.) 

«c  Les  tribunaux  a*appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les 
tribumiux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tribuaatix  civils  sur 
les  juges  de  paix  de  leur  arrondissemeat  ».  (Art  83.  ) 

41 M  bommisssaire  du  Gounernement  près  le  tribunal  de 
fassQlioa,  surveille  les  commissaires  près  les  tribupaoc 
d'appel  et  les  tribunaux  criminels  ».  (  Art.  84O 
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Loi  du  3a  mars  1808.  (B.  188,  ».•  3^5.} 

in.  TiT.  VI. — «  Les  présidens,  les*  juges,  lant  de  no» 
cours  d'appel  que  de  nos  tribunaux  de  première  instance» 
nos  procureurs^énérau?t  et  impériaux  et  leurs  substituts ^ 
les  greffiers  et  leurs  commis  de  service  aux  audiences , 
seront  tenus  de  résider  jdans  la  ville  où  est  établie  la  cour 
ou  le  tribunal.  Le  déJfant  de  résidence  sera  considéré 
comme  absence  )>.  (Art.  100.) 

IV.  <c  Tous  les  ans ,  à  la  rentrée  de  nos  cours  d'appel  » 
chambres  réunies ,  il  sera  fait,  par  notre  procureur-général , 
un  discours  sur  l'observation  des  lois  et  le  maintien  de  la 
discipline».  (Art.  loi.) 

V.  «  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contraven- 
tion  aux  lois  et  réglemens,  pourront,  suivant  la  gravité  de» 
circonstances,  être  punis  par  des  injonctions  a*être  plus 
exacts  ou  circonspects,  par  des  défenses  de  récidiver,  par 
des  condaibnations  de  dépens  en  leur  nom  personnel ,  par 
des  suspensions  à  temps;  l'impression  et  mente  l'affiche 
des  jugemens  à  leurs  frais,  pourront  être  aussi  ordonnées , 
et  leur  destitution  pourra  être  provoquée,  s>'ily  a  lieu  ». 
(Art.  102.) 

VI.  «  Dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  chaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de  disci-* 
pline  qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  son  au« 
di^nce.  ^ 

»  liCS  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes 
des  particuliers  ou  sur  les  réquisitoires  du  ministère  public, 
pour  causes  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui 
n'auraient  pas  été  découverts  à  l'audience ,  seront  arrêtées 
en  assemblée  générale,  à  la  chambre  du  conseil,  aprèâ 
pelé  lindiv'^     •      .i_^    y-. 

sttes  à  l'apj: 
suspension 
noncée  en  jugement. 

»  Notre  procureur-général-împérial  rendra  compte  de 
fous  les  actes  de  discipline,  à  notre  grand-juge  ministre 
de  la  jostice,  en  hii  transmettant  les  arrêtés  avec  ses  obscr» 
Ta  tiens,  afin  qu'il  poisse  être  statué  sur  les  réclamations,  oa 
que  la  destitution  soit  prononcée ,  s'il  y  a  lieu  ».  (Art.  loS.^ 

44  Notre  procureur-impérial ,  en  chaque  tribunal  de  pre- 
imère  insta«K:e,  sera  tenu  de  rendre,  sans  délai,  un  pareil 
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compte  i  notre  procureur-général  en  la  cour  dti  resaorf^ 
afin  (lue  ce  dernier  l'adresse  à  notre  erand-juge  minbirc 
de  la  justice ,  avec  ses  observations  ».  (Art.  104O 

VII.  «  Les  avocats,  les  avoués  et  les  greffiers  porteront 
daiis  toutes  leurs  fonctions,  soit  a  l'audience,  soit  au  par- 

3uet,  soit  aux  comparutions  et  aux  séances  particulièreâ, 
evaut  les  commissaires,  le  costume  prescrit  »•  (Art.  io5.) 

VUI.  ft  Les  réglemens  de  discipline,  particuliers  à  au- 
cunes de  nos  cours  ou  tribunaux,  continueront  d'être  exé- 
cutés en  ce  q^u'ils  n'auraieut  rien  de  contraire  au  présent  ï». 
(Art.  Ï06.) 

Le  C^oded^nstruction  criminelle  place  tout  les  officiers  de  polie? 

judiciaire ,  mèine  les  juges  d'iustructioa ,  sous  la  sunreillaoce  du 
procureur- géuéral.  — En  cas  de  négligeuce,  ildoil  les  avertir  el  can- 
sifrner  cet  avertissement  sur  son  regi<itre.  En  cas  de  Técidire,  iW^i 
dénonce  à  la  cour  ;  et,  s'il  j  e'^t  autorisé  ,  il  les  fait  citera  Jaciiambrf 
du  cou&eil,  la  cour  leur  enjoint  d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  et  Us 
condamne  aux  fiai<i.  (  C.  d'Iostr. ,  art.  279,  280  ,  aSi  et  282.  } 

Décret  impérial  du  20  avril  1810.  [B,  282,/^.  3oi.) 

IX.. . .  i(  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère  oublie  qui 
s'absenteraient  sans  un  congé  délivré  suivant  les  Testes 
prescrites  par  la  loi  ou  les  réglemens ,  seront  privés  de  leur 
traitement  pendant. le  temps  de  leur  absence;  et,  si  leur 
absence  dure  plus  de  six  mois,  ils  pourront  être  considères 
comtne  démissionnaires ,  et  remplaces. 

»  Néanmoins,  les  ju^es  et  officiers  du  ministère  public 
pourront,  après  un  mois  d'absence, être  requis  par  le  pro- 
cureur-général de  se  rendre  à  leur  poste;  et,  faute  par  eux 
d*y  revenir  dans  le  mois,  il  en  sera  fait  rapport  au  grand- 
juge,  qui  pourra  proposer  à  l'Empereur  de  les  remplacer 
comme  démissionnaires  ».  (Art.  48-) 

X.  Les  présidens  des  cours  impériales  et  des  tribunaux 
de  première  instance,  avertiront  d'office,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  tout  juge  qui. compromettra  1^ 
dignité  de  son  caractère  ».  (Art.  49.) 

i^  Si  l'avertissement  reste  sans  effet,  le  juge  sera  souxnU* 
par  forme  de  discipline,  à  l'une  des  peines  suivantes. 
savoir  : 

»  La  censure  simple; 

»  La  censijre  avec  réprimande; 

)>  La  suspension  provisoire. 
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M  La  ceusureavec  réprimande  emportera ,  de  droit,  pri« 
vation  de  trailement  pendant  un  mois;  la  suspension  pro- 
visoire emportera  privation  de  traitement  pendant  sa  du- 
rée». (Art.  5o.) 

XI.  <i  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  premièrok 
instance,  seront  transmises  y  avant  de  recevoir  leur  exécu-: 
tion,  aux  procureurs- généraux  par  les  procureurs-impé- 
riaux, et  soumises  aux  cours  impériales  ».  (Art.  5i.) 

«  L'application  des  peines  déterminées  par  rarlicle.  5o 
ci-dessus,  sera  faite  en  chambre  de  conseil  par  les  tribu- 
naux de  preimière  instance,  s'il  s'agit  d'un  juge  de  ces  tri- 
bunaux, ou  d'un  membre  de  justice  de  paix,  ou  d'un  juge 
de  police  de  leur  arrondissement. 

»  Lorsqu'il  s'agira  d'un  membre  des  cours  impériale» 
ou  d'assises  ou  spéciales,  l'application  sera  faite  par  les 
cours  impériales  en  la  chambre  dirconseitau  (Art  52.) 

«  La  disposition  de  l'article  précédent  es!  applicable  à 
tous  les  membres  des  cours  d'assises  et  spéciales ,  qui  auront 
encouru  Tune  des  peines  portées  en  l'art.  5o ,  môme  à  ceux 

3ui,  n'ayant  exercé  qu'en  qualité  de  suppléant,  auront, 
ans  l'exercice  de  cette  suppléance,  manqué  aux  devoira 
de  leur  état».  (Art.  53.) 

«  Les  cours  impériales  exerceront  les  droits  de  discipline 
attribués  auxtribunaux  de  première  instance,  lorsque  ceux-ct 
auront  négligé  de  les  exercer.  Les  cours  impériales  pour- 
ront, dans  ce  cas,  donner  a  ces  tribunaux  un  avertissement 
d'être  plus  exacts  à  l'avenir  >*.  (Art.  54-) 

XII.  «  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise,  que  le  juge 
inculpé  n'ait  été  entendu  ou  dûmen4  appelé,  et  que  le  pro- 
cureur-impérial ou  le  procureur-général  n'ait  donné  ses 
conclusions  par  écrit  ».  (Art.  55.) 

XIII.  «  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  rendu  compte  au  grand- 

Î'uge  ministre  de  la  justice,  par  les  procureurs-généraux,  de 
a  décision  prisepar  les  cours  impériales;  qinina  elles  auront 
prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec  réprimande,  ou  la 
suspension  provisoire,  la  décision  ne  sera  mise  à  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  grand-juge.  Néanmoin.s 
en  cas  de  suspension  provisoire,  le  juge  sera  tenu  de  s'abs- 
tenir de  ses  ionctions  jusqu'à  ce  que  le  grand- juge  ait  pro- 
noncé, sana  préjudice  du  droit  que  l'article  &^  du  sénaïus- 
coQSuIte  du  i6  thermidor  an  xo,  dpnne  au  grand-juge,  de 
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dëfôrer  le  ju^e  inculpé  à  )n  cour  de  cassation,  si  la  gravité 
fies  faits  l'exige  ».  (  Arl.  56.) 

«  Le  grand -juge  ministre  de  la  justice  pourra,  quand  It 
le  jugera  con^renable,  mander  auprès  de  sa  personne  les 
membres  des  cours  et  tribunaux,  à  TelTet  de  s'expliquer 
sur  les  faits  qai  pourraient  leur  être  imputés  >>•  (  Art.  67.) 

XIV.  tt  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d*an  man- 
dat d'arrêt,  de  dépôt,d'une  ordonnance  de  prise  decorpsou 
d'une  condamnafion  correction nelte,  même  pendant  t'ap* 
pel,  sera  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions  «.  (Ar- 
ticle 58.  ) 

«  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  juge, 
à  une  peine  même  desimpie  police,  sera  transmis  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  qui,  après  en  avoir  fait  l'exameu , 
dénoncera  à  ||^cour  de  cassation,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat 
condamné;  eiVsous  la  présidence  du  ministre,  ledit  ma- 
gistrat pourra  être  déchu  ou  suspendu^ de  ses  fonction^, 
suivant  la  gravité  des  faits  ».  (Ait.  Sç.) 

XV.  «  Les  officiers  du  ministère  public,  dont  la  conduite 
est  réprébeusible,  seront  rappelés  à  leur  deruir  par  le  pro- 
cureur-général du  ressort;  il  en  sejarendacompleau  grand- 
juge  qui,  suivant  la  gravite  des  cirtonstances,  leur  fera  faire, 
par  le  procureur-général,  les  injonctions  qu'il  jugera  néces- 
saires, ou  les  mandera  près  de  lui».  (Art.  60.) 


d' 

ibis  que  les  officiers  du  ministère  public,  exerçant 
fonctions  près  de  ces  cours,  s'écartent  du  devoir  de  leur 
état,  et  qu'ils  en  compromettent  l'honneur,  la  délicaiesie 
et  la  dignité. 

»  Les  tribunaux  de  première  instance  instruiront  le  pre- 
mier président  et  le  procureur-général  de  la  cour  im^-e- 
riale,  des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire  aux 
officiers  du  ministère  public,  exerçant  dans  Tétendue  ^e 
l'arrondissement,  soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soil  auprci 
des  tribunaux  de  police  ».  (  Art.  61.) 

XVI.  «  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés  y-- 
les  présidens  de  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs;  et . 
seront  dénoiScés,  s'il  y  a  lieui  au  grand-juge  ministre  c: 
la  )U8tiGe  ».  (Art.  62.  j 
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Kéglement  du  6  juillet  i8i(K 

ft  Les  comoais  assermentés  seront  avertis  ou  répriiiiftii<^ 
dés  9  s*il  y  a  lieu  »  par  lé  premier  président  ou  par  le  procu*» 
reur-général.  ,  '  • 

x>  Après  une  seconde  réprimande,  la  cour  peut,  sur  U 
réquisition  du  ministère  puoLic,  et  après  avoir  entendu  le 
commis-greffier  inculpé,  ou  lui  dûment  appelé ^  ordonner 
ou  il  cessera  ses  fonctions  sur-le-ohamp,  et  le  greffier  en 
chef  sera  tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui  aura' 
été  fixé  par  la  cour  ».  (Art.  58.) 

ft  Le  greffier  en  .chef  est  responsable  solidairement  do 
toutes  amendes,  restitutions,  dépens  et  domiuages-intéréts 
résultant  des  contraventions,  aélits  ou  crimes  dont  ses 
commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sauf  son  recou]^s  contçe  eux,  ainsi  que  de 
droit  ».  (Art.  59.} 

«.Ces  conmûs  (greffiers  de  la  cour  spéciale)  pourront 
être  réprimandés  et  devront  être  remplacés ,  ainsi  qu*ii  est 
dit  pour  les  commis-greffiers  de  la  oour  impériale ,  par 
l'article  58  ci-dessus  ».  (Art.  iio.) 

«  Le  greffier  de  la  cour' spéciale  de  Paris  est  responsable 
des  faits  de  ses  commis-greffiers  «  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  59  du  présent  décret  »..(Art.  m.)  ' 

Relatirement  à  la  discipline  des  uÉiOcaU  y  ^9ouéê  ^  Notaires  et 
Huissiers  f  vojtt  encore  ces  différent  inotn  ,  et  Officiers  minhiériels* 

Sur  la  discipline  qui  doit  être  obieryée  dans  les  arsenaux  et  ports ^ 
voyez  arsenaux.  , 

DISCOURS.  L  «  Seront  punis  comme  coupables  dei 
crimes  et  complots  (contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État, 
mentionnés  dans  la  sect.  2,  tit.  i«'%  liv«  3t  art.  86  etsuiv» 
du  C.  p.),  tous  ceux  qui,  soit  par  discours- tenus  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  par  placards  affiches,  soit  par  des 
écrits  imprimés,  auront  excité  directement  les  citoyens  ou 
habit  ans  à  les  commettre.        -  , 

'  *»  Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provocations  n'au- 
raient été  suivies  d'aucun  elTet,  leurs  au  leurs  seront  simple- 
ment punis  du  bannissement  ».  (C.  p.,  art.  102.} 

II.  K  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceropt,  dans 
l'exercice  de  leur  ministère  et  en  asseinblé  pibliqoe,  de^ 
discours  contenant  la  critique  ou  censure  du  Gouverne- 
ment, d'une  loi,  d*un  décret  impérial  ou  de  tout  autre  acte 
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c}e  l'autorité  publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d*un  mois  à  deux  ans  ».  (  C  p.«  ait.  ^i.) 

ik  Si  le  discours  contientune  provocation  directe  à  la  dés- 
obéissance aux  lois  oo  autres  actes  de  l'autorité  publique, 
ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  ciioyenâ 
contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  Taura  prononce, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  âeuxà  cinq  ans,  si  la 
provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet;  et  du  bannissement, 
si  elle  a  donné  lieu  à  désobéissance,  autre  toutefois  que 
'cellequi  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  en  révolte».  (C.  p., 
art.  ao2.) 

44  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d*une  sédition 
ou  révolte  dont  fa  nature  donuera  lieu  contre  l'un  ou  plu- 
sieurs des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  du 
bannissement;  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appli- 
quée au  ministre  coupable  de  la  provocation v.  (C.  p., 
art.  2q3.  )  Voj'ez  Ministre  du  culte ^  II. 

m.  ¥>  Si,  par  discours,  exhortations,  in  vocations  oapnèresy 
en  quelque  langue  q^e  ce  soit,  il*  été  fait^dans  les  assem- 
blées ou  réunions  illicites  mentionnées  dans  fart.  291  du 
Code  pénal,  quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des 
délits,  la  peine  sera  de  cent  francs  à  frois  cents  francs 
«^'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement 
contre  les  chefs ,  directeurs  et  administrateurs  de  ces  asso- 
ciations; sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient 
portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnellement  cou- 
pables de  la  provocation,  lesquels,  en  aucun  cas,  ne  pour- 
ront être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux 
chofs,  directeurs  et  administrateurs  de  celte  association  <!^ 
(C.  p.,  art.  293.)  y  oyez  Associations  ou  Réunions  illi' 
'  €ites^ 

DISPENSE  DE  SERVICE  PuÀLic.  Voyez  Certificat. 
DISSECTION.  Vo}'ez  Anatomie. 
DISTILLERIE.  Voyez  Boisson. 
DISTRIBUTEURS  d'éceits.  Voyez  Crieurs. 

DISTRIBUTION.  I.  Peine  contre  toute  publication  ou  «  - 
trîbuiion  d*ouirrages^  écrits,  avi^ ,   bulJetioi,  afliohes  «   îouroaLi 
feuillcâ  périodiques  ,  ou  autres  imprimés,  sans  Viiidication  Trâi^ 
nom»  ,  profession  et  demeure  de  Tauteur  ou  de  l'imprimeur,    f  C 
•rt.283ctsuiv.)   Voyez  Imprimé^,  III,  IVel  V. 

II.  Distribution  d'écrits  quelcouques  dans  des  associations  on  t 
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nions  illicites  y  contenant  prorocations  à  4es  crimes  ou  délits.  Vojei 

jproifocaiion  ,  VII. 

* 

DIVAGUER.  I.  «  Seront  punis  d'amende,  depuis  six 
francs  jusqu'à  dix  francs  inclusivement^  ceux  qui  auraient 
laissé  divaguer  des  ibus  ou  furieux  étant  sous  leur  garde, 
ou  des  animaux  malfaisans  ou  féroces  ;  ceux  qui  auront  exr 
cité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqiiiis  attaquent 
ou  pq^irsuivent  les  passans,  quand  même  il  n'en  serait  ré- 
sulté aucun  mal  ni  domimage  ».  (C.  p.,  art.  475,  n.«  7.) 

n.  «  Seront  punis  d'une  amende  de  dnsse  à  quinze  francs 
inclusivement ,  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par 
l'efFet  de  la  divagation  des  fous  ou  turieux,  ou  des  anin^aux 
inalfaisans  ou  féroces  ».  (C.  p.,  art.  479»  u-**  2.) 

JXjL.,  Le  dot  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie  correciionneUe  , 
ou  par  la  voie  criminelle^  que  lorsqu'il  est^accompa^é  de  faits  qui 
caractérisent  on  crime  ou  uf^  délit. 

DOMESTIQUES.  I.  Les  rois  Charles  IX  et  Henri  III ,  dan» 
leurs  réglemens  des  aanées  iSôy  et  1^77,  tit.  17,  pourU  police  génér 
raie  du  rojraumr  , 

«  Font  défenses  à  tous  serviteurs  de  laisser  leurs  maîtres 
et  maîtresses  pour  aller  servir  d'autres  «  sans  le  gré  et  con- 
sentement desdits  maîtres  et  maîtresses,  ou  pour  quelque 
cause  et  occasion  légitime  et  raisonnable;  et  pareilles  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  recevoir  un  ^rviteiir  sortant 
d*une  autre  maison  9  qtie  préalablement  ib  ne  se  soient 
enquis  du  maître  ou  maîtresse,  s'ils  lui  ont  donné  congé, 
et  pour  quelle  cause  -et  occasion  il  sort  hors  dé  ladite  mai- 
son, ou  qtie  le  serviteur  n'en  ait  certification'  par  écrit;  le 
tout stir peine devingt livres parisis d'amende».  (Art.  i*'.) 

«  Défenses,  sous  les  mêmes  peines,  à  toutes  personnes  de 
suborner  serviteurs  ou  valets  étant  en  service  pour  laisser 
leurs  maîtres  ou  maîtresses ,  et  venir  à  leur  service  ou  d'au- 
tres personnes  ».  (Art.  a.) 

«  lies  serviteurs  ou  valets  qui  ont  accoutumé  de  se  louet 
à  temps,  certain  prix,  seront  tenus  de  fournir  l'an  entier, 
t*il  plaît  à  feurs  maîtres,  sinon  qu'ils  eussent  raison  ou  oc- 
casion légitime  de  se  feiirer  plus  tôt;  pareillement  ceux 
qui  seront  loués  pour  un  ou\Ta<;;e  à  faire,  ne  se  pourront 
retirer  avant  l'ouvrage  fait,  sinon  du  gré  des  maîtres  on 

27* 
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paiaitresses,  ou  pour  oocafion  légume,  sur  les  peines  cpe 
dessus».  (Art.  3.) 

Décret  impérial  du  3  octobre  i8io.  (B.  3189 /»•  >94-J 

H.  ff  Dans  le  mois  C[uî  suivra  la  promuleation  du  présent 
décret,  tous  les  individus  de  l'un  et  de  Pautre  sexes,  «pâ 
sont  actuellement  ou  qui  roudront  se  mettre  en  service  à 
l'année,  au  mois ,  même  au  jour,  en  qualité  de  domestique, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  seront  inscrits  dans  les  bureaux  qm  seront 
désignés  par  le  préfet  de  police,  soit  sur  leur  dédaration, 
soit  sur  les  états  et  vérifications  que  les  coDomissaires  de 
police  seront  tenus  de  faire ,  sous  peine  d'une  détention  qui 
jie  pourra  excéder  trois  mois,  ni  être  moindre  de  huit 
jours.  II  sera  délivré,  à  chaque  individu  qui  se  fera  inscrire, 
un  bulletin  portant  ses  noms,  prénoms,  lien  de  naissance , 

Profession ,  son  signalement,  s'il  est  marié  ou  veuf,  et  Tin* 
ication  du  maître  qu'il  sert  ».  (Art.  i**.} 

HL  <«  Ceux  qui  servent,  comme  domestiques  de  place, 
au  mois  ou  au  jour,  seront  tenus,  en  outre,  d'avoir  domicUe 
déclaré  par  eux  à  la  préfecture  de  police,  et  de  présenter  un- 
maitre  d'hôtel  garni,  ou  autre  citojen  domicilié  qui  ré- 
pqnde  d'eux,  sous  ta  peine  portée  en  l'art  7  »•  (Art.  s.) 

«  Il  n'est  pas  permis  de  recevoir  et  prendre  à'son  service 
Bucun  domestique  non  pourvu  d'un  bulletin  dlnscription; 
4edit  bulletin  restera  entre  les  mains  du  maître  ».  (Art.  3.) 

«-Celui  de  chez  qui  sortira  un  domestique,  adr^sera  le 
bulletin  d'inscription  à  la  préfecture  depohce,  après  j  avoir 
inscrit  le  jour  de  la  sortie. 

»  Le  domestique  sera  tenu  àc  se  transporter  à  la  pré- 
fecture dans  les  quarante^huit  heures,  et  d'j  £aire  la  décla* 
ration  s'il  veut  continuer  à  servir  ou  prendre  ube  profd^ 
sion,  a  peine  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  jours,  ni  être  moindre  de  vingt-quatre  heures. 

»  Le  bulletin  lui  sera  rendu  visé  selon  sa  dédaralioD  ; 
et,  si  le  maître  a  négligé  de  l'envoyer,  le  bureau  de  la  pré- 
fecture le  requerra  de  l'adresser,  ou  y  suppléera».  (Art. 40 


_^'  *  *^  ^*  défendu  aux  domestiques  de  louer  aucunes 
chambres  ou  cabinets  à  l'insu  de  leurs  maîtres ,  et  sans  ea 
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avoir  prévenu  le  commissaire  de  police  de  la  division  oa 
lesdites  chambres  ou  cabinets  sont  situés,  à  peine  d'une 
détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  ni  être  moindre 
de  huit  fours.  '  , 

»  Il  pst  pareillement  défendu  ailx  propriétaires  ou  princi- 
paux locataires,  de  leur  louer  ou  sous-louer  aucune  chambre 
ni  cabinet,  nns  en  avoir  fait  la  déclaration  au  même  com- 
missaire de  police,  à  peine  d'une  amende  G[ui  ne  .pourra 
excéder  cent  francs,  ni  être  moindre  de  vmgt  francs  )».* 
(Art.  6.) 

YI.  <(  Tout  domestique  sans  place  pendant  plus  d'un 
mois*,  et  qui  ne  justifierait  pas  de  moyens  d'existence, 
sera  tenu  de  sortir  de  notre  bonne  ville  dfe  Paris ,  s'il  n'est 
autorisé  à  y  séjourner,  à  peine  d'être  arrêté  et  puni  comme 
vagabond».  (Art. 7.) 

VII.  «  Il  y  a^ra  toujours  au  bureau  établi  par  la  préfec- 
ture de  police,  conformément  à  l'art.  i.«%  un  officier  de. 
police  chargé  de  recevoir  toute  plainte  pour  vol  domesti- 
que, d'y  donner  suite  sans  délai,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  en  découvrir  et  poursuivre  les 
auteurs»*  (Art.  8.)        ] 

a  L'obligation  de  se  faire  inscrire  et  de  prendre  un  bul- 
letin, n'est  applicable  aux  domestiques  servant  le  même 
maître  depuis  cinq  ans  révolus ,  que  du  jour  ou  ils  sortiraient 
de  chez  lui  ».  (Art.  9.) 

VUI.  «  Les  obligations  qui  sont  imposées  aux  maîtres 
par  le  présent  décret,  seront  remplies  par  les  intend^ns 
des  maisons /)LL  il  y  en  a  d'établis  19.  (Art.  10.) 

«  Les  peines  portées  au  présent  décret  seront  prescrites 
par  six  mois,  si  le  domestique  qui  les  a  encourues  est  re- 
placé au  service  d'un  nouveau  xaaiw  ».  (  Art.  11.  ) 

■  Défenses  aux  marchands  d'acheter  des  marchandises  ^  on  autres 
objets,  d^un  domes'tique  ^  sans  leçon  «entêtaient  de  xon  maître.  (Oi^ 
'donnance' de  police  y  du  1^  thermidor  an  13.)  Vo^  et  Marchand» 

IX*  Vol  commU  par  un  domestique  ou  un  homme  de  serrleeà 
gages.   (G.  p.,  art.  386..}  Voyez  Serviteurs  à  gages* 

X.  «  Les  maîtres  et  entrepreneurs  sont  civilement  res- 
,ponsables  des  délits  ruraux  commis  par  leurs  domestiques 
et  Oitvriers.  (Code  rural  du  2^  septembre  1791 ,  tit.  2,  art.  7.} 
-—Et  les  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres sobor-^ 
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donnait  seront,  à  leur  tour,  responsables  de  leurs  délits 
^ers  ceux  qui  les  employent.  (Code  rural  du  29  septei&bra 
i79i,art.o.)  Voyez  Coalition. 

■ 

DOMICILE*  LUaTioUbitité  du  domîtîle  de  chaque  citojeB  , 
koTs  les  ca5  détennin^s  par  les  lois  ^  fut  recoaoue  soleiiiieUeiB«>nt  par 
TAssemblée  oooMituai^e.  La  loi  des  19  et  2a  juillet  1791  renfenue^ 
sur  ce  point  ^  Ir s  dispositions  suivantes  : 

I. . . .  ^Nql  officier  municipal ,  commissaire  ou  officier 
de  police  municipale,  ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  des 
citoyens,  si  ce  n  est  pour  la  confection  des  étals  ordonnés 

J^ar  les  art.  i.'\  a  et  3,  et  la  vérification  des  registres  des 
ogeurs;  pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contribuiiops  di- 
rectes; ou  eu  vertu  des  ordonnances*  contraintes  et  juge- 
mens  dont  ils  seront  porteurs  ;  ou ,  enfin ,  sur  le  cri  ^ik  ci- 
toyens, invoquant,  de  l'intérieur  d'une  maison 9  le  secours 
de  la  force  publique  »•  (  Art.  8.  ) 

II.  i<  A  l'égard*  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  iot 
distinctement,  tels  que  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres ^ 
les  officiers  de  police  pourront  toujours  j  eutJtr,  soii  pour 
prendre  connaissance  des  désordres  ou  contraveaiionsi  aux 
réglemens,  soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures ,  le  titre 
des  matières  d'pr  et  d'argent.  Ut  salubrité  des  comestibles 
et  médicamens  ».  (  Art.  9.  ) 

ni.  a  Ils  pourront  aussi  entrer,  en  tout  temps«  dans  les 
ïnaisons  où  1  on  donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de 
hasard ,  maisyseulement  sur  la  désignation  qui  leur  epaurait 
été  donnée  par  deux  citoyens  domicitiéK  ^ 

»  Ils  pourront  également  entrer^  en  tout  temps,  dans  (es 
lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche  >».  (Art.  10.) 

«  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  8,  9  et  10,  les 
officiers  de  poljce  qui,  sans  autorisation  spéciale  de  justice 
ou  de  la  police  de  sûreté ,  feront  des  visites  ou  recherches 
dans  les  maisons  des  citoyens,  seront  condamnés,  par  le 
tribunal  de  police,  à  des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pour- 
ront être  au-dessous  de  cent  fr.,  sans  préjudice  des  peines 
]>rononcées  par  la  loi,  dans  le  cas  de  voies  de  fait,  ae  vio» 
ences  et  autres  délits  ».  (Art.  1 1).  Voyez  ci-après  n.®  VIII. 

I^r  lin  décret  dn  24  septembre  xy^s ,  la  Convention  nationale  df- 
•lara  qoe  Icb  loia  d«  pulioe^  qaaautonicnl  les  visiter  domîciltèm , 
fMm^ant  ^  nuUy  ^n»  loi  maitQiis  de  jeux  et  lîmx  ds  liéi^aiiotM  ,  rabsia* 
iaicAtdans  leur  iotigûté.  Yo/es  Jé««,  fsrfuèêiticm. 
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IV.  Suirant  I^aôte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  8 , 

«  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire 
frauçais ,  est  un  asile  inviolable. 

»  l'endant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  cjue  dans 
le  cas  d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  faite 
de  l'intérieur  de  la  maison. . 

»  Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécia- 
lement déterminé,  ou  p^r  une. loi,  ou  par  un  orare  ém^né 
de  l'autorité  publique  ».  (Art.  76.) 

V.  L'art.  129  4e  ia  loi  du  26  germinal  an  6,  ralatifà  1^  gcadar* 
inerie,  établit  une  exception  en  ces  termes  :  / 

((  Les  membres  de  la  gendarcàerie  nationale  seront.au^ 
torisés  à  visiter  les  auberges ,  cabarets  et  autres  maisQn$ 
ouvertes  au  public,  même  pendant  la  imit,  jusqu'à  l'heuri^ 
où  lesdites  maisqn^  doivent  être  fermées ,  d*après  Ips  rë- 
glemens  de  police,  pour  y  faire  la  recherche  des  personnes 
qui  leur  auront  été  signalées,  ou  dont  l'arrestation  aura  été 
ordonnée  par  l'autonté  compétente  ».  Voyea  l*an.  i3i  d^ 
la  même  loi*  -  ^ 

VI.  Le  chef  du  GouTemement  a  pris  soin  de  déterminer  ce  cm'it 
fiiut  eatendm  par  U  temps  i€  nuit,  dans  on  décret  du  4  août  z8o6 
(  B.  1 10  y  p.  379  )  ,  qui  dispose  : 

a  Le  temps  de  nuit  o^  l'art-  ^3x  de  la  loi  du  fi8  germinal 
an  6,  défend  à  la  gendarmerie  d'entrer  dans  les  maisons 
des  oitoyens^  sera  réglé  par  les  dispositions  de  l'art.  1087 
du  Code  de  Procédure  civile.  En  conséquence ,  la  gendar- 
merie ne  pdurra,  sauf  les  exceptions  étimlies  par  ladite  Ipi 
du  ^S  gerjninaU  entrer  dans  les  maisoiK  9a voie  t  depiM 
le  I.*'  octobre  jusqu'au  3l  mars,  avant  six  neigres  du  matiQ 
et  après  six  heures  du  soir;  et  depuis  lé  i.""'  avril  jusqu'au 
3o  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf 
heures  du  soir  ».  (Art.  if .) 

«  Quand  il  s*2^ii;a  de  recherches  à  faire  dans  les  maison^ 
de  particuliers  prévenus  de  receler  des  conscrits  oudéser^ 
teùrs,  le  mandTat  spécial  de  perquisition ,  prescrit  par  le 
inème  art.  i3i  de  là  loi  du  28  germinal  an  6,  pourra  être 
suppléé  par  l'assistance  du  maire  on  de  son  adjoint ,  011  du 
commissaire  de  police  ».  (Art.  2.)  ,  * 

VIL  Le  Code  pénal  de  k8io  a  établi  contte  les  eontfsvenans  la 
peine  ftiivfn  te: 

<«  Tout  juge,  tout  procureur-général' 011  impérial,  tout 
substitut,  tout  administrateur  ou  tout  autre  officier  de  jus- 
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ticé  ou  de  police,  qui  se  sera  introduit  dans  le  dojiûala 
d'un  citoyen  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  for- 
malités qu'elle  a  prescrites,  sera  .puni  d'une  amende  de 
aeize  francs  au  moin^i  et  de  deux  cents  francs  au  plus  y. 
(C.  p. ,  art.  i84-) 

Décret  du  6  thermidor  an  ft. 

Vill.  «  Les  condamnés  pour  crimes  emportant  confis- 
cation, dont  le  dernier  donûcile  n'est  point  designé  dans  les 
jugemens  qui  contiennent  leur  condamnation,  sont  censés, 
relativement  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi  da 
9  ventôse  {  relative  à  la  confiscation  ),  avoir  eu  pour  dernier 
domicile,  le  lieu  de  leur  naissance  indiqué  par  ces  jug^ 
mens)>.  (Art.  i".) 

ic  Si  ces  jugemens  ne'désignent  pas  le  lieu  de  leur  nais« 
ftance ,  ils  sont  censés  avoir  eu ,  pour  dernier  domicile ,  lo 
chef-lieu  do  département  oii  siège  le  tribunal  qui  les  a  con* 
damnés».  (Art. 2.) 

DOMINOTIER.  Voyez  Imprimerie. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  L  «Laoondamnatioiiaiir 
peines  établies  par  la  loi,  est  toujours  prononcée  sans  pré-^ 
indice  des  restitutions  et  domauigeaiatérèts  qui  peuvent 
être  dus  aux  parties  )».  (G.  p. ,  art.  zo.^ 

n.  •«(  Lesaommes  recouvrées  (des  caotionDemenfl)  seront 
affectées  de  préférence  aux  restitutions,  aux  dommagi 


intérêts  et  frais  ^jugés  aux  parl-îes  lésées  par  les  crimes 
ou  les  délits  ».  (vi.  p.,  art.  46.)  Voyez  Indemnités^  I; 
Resiitntion ,  III  ;  Surveillance ^  III. 

m.  «  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux 
restitutions,  aux  domma^-inlérëts  et  aux  frais,  pourra 
être  poursuivie  par  la  voie'  de  *  la  contrainte  par  corps  ^. 
(C.  p.,  art.  52.)  Voyez  Contrainte  paf*  corps. 

IV.  «  En  cas  de  Concurrence  de  Tamendeou  deb  coa-« 
£scation  avec  les  restitutions  et  les  domnoLages-intérèts  sur 
les  biçns  insuffisans  du  condamné,  ces  dernièreacondam?* 
nations  obtiendront  la  préférence  »«  (C.  p.,  art.  540 

V.  «  "^us  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime 
ou  pour  un  même  délit ,  sont  tenus  solidairement  de& 
amendes,  des. restitutions,  des  domnvigQS-inléréts  et  des 
irais  ».  (C.  p.,  art.  5S.) 

yj,  «  Les  dommages  •intérêts  qui  pourroiçnt  être  pn^» 


DON  42S 

nonces  (contre  des  fonctionnaires,  agens  on  préposës'dii 
Gouvernement),  à  raison  des  attentats  exprimés^ dans  Tar** 
ticle  u4  C^  1^  liberté  individuelle,  aux  aroiis  civiques  et 
aux  Constitutions  de  l'Empire),  seront  demandés,  soit  sur 
la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  et  seront 
régiéa,  eu  égard  aux  personnes,  aux  circonstances  et  au 

f)réjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  quelque  soit 
'individu  lését  lesdils  dommages-intérêts  puissent  être  au- 
dessous  de  vin^t*cinq  francs  poiu*  chaque  jour  de  déleutioii 
ill^ale  et  arbitraire 9  et  pour  chaque  individu «•  (C.  p.» 
art.  117.) 

Vn.  <iTou$  ceux  qui  auront  connivë  à  l'évasion  d*un 
détenu ,  seront  solidairement  condamnés ,  à  titre  de  dom-^ 
mages-intérèts ,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  déieua 
aurait  eu' droit  d'obtenir  contre  lui  ».  (C.  p.,  art.  244*) 

VIII.  Dommages-io tirets  pour  raison  des  imputations  et  des  în- 
jures  contenues  dans  les  écrits  relatif  k  la  défense  des  parties,  ou 
dans  les  plaidoyers  ;  les  juges ,  saîsb  de  la  contestation ,  pourront ,  en 
jugeant  la  cause  ,  statuer  cequicouFiendra.  (C.  p. ,  art.  377.  )  Voyez 
Calomnies,  Injures» 

IX.  «  L'estimation  du  dommage  causé  par  un  délit  rural , 
sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix,  ou  ses  assesseurs, 
ou  par  des  experts  par  eux  nommés  ».  (Code  rural  du  29 
3eptembre  1791,  lit.  2,  art.  7.)  Voyez  Bétail^  Bêtes. 

X:  (<  Seront  punis  d'ime  aniende  de  onze  à  quinze  franos 
inclusivement,  ceux  qui,  hors  les  cas  prévu3  depuis  l'ar- 
ticle 434  jusques  et  compris  l'art,  ^6%^  auront  volontairer 
ment  causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'au«; 
trui».  (C.p.,  art.  479>û.'  I«) 

XI.  En  matière  forestière,  les  rostîcafioiis ,  4oiniiia^  et  intérêt  s 
•eronfadjucéSy  de  tons  lais  délita^  an  moîos  è  pareille  somme  que  por- 
terni  t'amende.  (  Ordonnaneê.  de  1669^  tit.  3a ,  art.  6.  }  Vojet  Cont^ 
munaujt* 

DONS.  I.  «  Seront  punis  comme  complices  d'une  actioa 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui^  paf  dons ,  promesses  ,* 
menaces,  avTx^nt prôi^é^tié  à  cette  action  ^.  ( O.  p. ,  tirt.  60. ) 
Voyez  Complices ,  I  et  IL 

II«  «.l*out  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé  <^r 
certifiera faussepaent  des  maladieaou  infirmités  propres  à 
dispenser  d'un  service  public,  s'il,  a  été  mu  par  iions  ou 
promesses,  sera  puni  au  bannissement  et  de  l'amende  >\. 
^C. p.,  art.  164*) 
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«(Les  oorropteurs  seront^  en  ce  caSf  punU  de  la 
peioe  ».  (C.  p. ,  art.  i6o.  )  Voyez  Faux ,  Vlll. 

m*  Peines  eontre  tout  foocdoBoaire  publie  del'ordje  «dmiDislra- 
tif  on  judiciaire  y  tout  agpitt  ou  préposé  d'une  administration  pu- 
l^lique,  qui  aura  reçu  des  don«  ou  présens  ,  pour  &ire  un  aete  de  s» 
fonction  ou  emploi ,  même  juéte ,  non  sajet  à  salaîre  ,  om  pomt  t'abt- 
tenir  d'en  fiûre  un  qui  est  daii«  Paedre  de  set  devons.  (  C  p. ,  art.  177 
f  t  fuiv.  )  Voje«  Corruption. 

IX)IJANES.  Les  douanes  Ibnnent  nne  hranthe  des  Tcreonf 
publics  ;  -elles  empêchent  que  eertaines  ryarcliaadtsea  étlang^res 
n'obtiennent  de  la  prépondéianee  SBf  let  maicJtandises  natîoaalas; 
elles  serrent  sur-tout  à  régler  la  balauoe  du  commerce,  fin  toaan»  d» 

d>t«aqQo 
terraient  y 

flOttk 

l^pprovisionnement  de  éenx  dont  il  éprouve  nn  besoin  indtipen* 

saole* 

I.  Les  in&ae lions  des  lois  et  règlement  »  en  nvitière  de  douanes ,  ne 
sauraient  doue  être  considérées  comme  àt%  délitf  purement  fiscaux. 
Ces  infractions  prennent  les  caractères  de  crime*  €t<(eîîu  contre  la  sû- 
reté de  VEtat ,  selon  qu'elles  sont  accompagnées  de  circon^taoers 
plus  ou  moins  graves  ,  et  qu'elles  peuvent  avoir  des  suites  plos  oa 
moins  funestes. 

D'un  autre  o6té  9  les  chances  do  eommeree  »  les  combinaisons  de  In 
politique  «  les  événemens  de  la  guerre,  la  nébessité  des  tepiésaîMeg  « 
obligent  k  varier  les  mesnres ,  à  étendre  on  à  restreîndtr  l«i  ptniûbi- 
tions  ,  selon  les  circonstances,  et  donnent  lieu ,  par  consémient ,  à 
de  fréqiens  changémens  dans  cette  partie  de  la  législation.  Il  est  aisé 
de  concevoir ,  d'aprës  ce  simple  aperçu ,  pourquoi  1rs  lois  portées  snc 
les  douanes ,  depuis  environ  trente  ans ,  sont  si  nombrenseï  et  si  va- 
riées ;  et  pourquoi  l'échcBe  des  peines  qu'elles  ont  étsiblies  ^  permit  si 
étendue  et  si  mobile. 

La  législation  relative  aux  donapes ,  antérieure  à  U  révolntioa  , 
étant  entièrement  abrogée  ,  on  doit  chercher  les  bases  de  la  régula- 
tion nouvelle,  snr  cette  matiër«i  dans  le  règlement  généial  déexété  par 
l'Assemblée  constituants ,  et  sanctionna  le'  ss  acvût  1791  \  fm  dia« 
positions  de  celte  loi  ont  été  modifiées,  étendues,  dévdoopées par 
les  lois  postérieures,  notamment  par  les  lois  et  arrêtés  desSiep* 
tembre  170a,  i5  aoât  1798 ,  4  germinal  an  2 ,  14  ffuctidof  an  3  ,  19 
vendémiaire  an  6,  9  ftetial  an  7.  L'arrêté  du  ms  thermidor  an  io« 
contient  nn  règlement  essentiel  snr  la  police  des  frontières.  Lesnr- 
tidet  ^  et  85  de  la  loi  du  8  floréal  an  11 ,  nnt  éteiidi»  cette  poUee 
sur  les  qpalre  lieues  de  frontière ,  et  deux  lieues  de»  côtes  et  rivière» 
nffluentes  à  la  mer.  La  loi  du  t3  du  même  mois  de  floréal  ,^et  le  dé> 
cret  impérial  du  x8  octobre  1810 ,  ont  réglé  rînteaait4  des  peines , 
selon  que  les  circonstances  qui  accompagnent  la  eontrehande  ,  s^nt 
plus  ou  moins  grave^. 

IL  On  oe  trouvera  point  dans  cevcdnme  ,le  tarif  des  droiu,  fénn- 
aiéintion  des  objcu  qmj  sont  sou  mis,  ni  la  procédure  qni  doit  lire 


>ome  en'tnaH^rede  douanes.  Pour  ne  w  nous  ^rtef  du  ]>1aD  qne 
nous  «Tons  adopté ,  nous'nous  sommes  bornés  à  rapporter  ici  les  dis-* 
positlon^légîslsi tires  :  t.<>  sur  les  iinp9rtations  ou  enortaiions  des 
n^refaandises  tarifées;  x^sur  les  marchandises  prohioées  à  l'eutré^ 
ou  à  la  sortie  ;  3.^  sur  les  naufrages  et  relâchef  forcée^  ;  4.°  sur  la  p(>- 
lice  des  froniiëres  ;  ^»  sur  les  voies  de  -fait  çt  rebellions  contre  les 
employés  éts  douanes;  6.<*  sur  les  poursuites,  jugf^^mens  et  exécu- 
tions; 7."  gurles  préposés,  leurs  exercices  et  leurs' prérarlca lions; 
8.*  sur  la  contrebande.  D*autre$  dispositions  no<i  moins  essentielles  , 
qui  ont  é)^al^ment  trait  aux  douanes  ^  se  trouverpnt  aux  mots  indi- 
qués à  la  fin  de  cet  article. 

CMAPITRJR  /•'•.  — Impariatiott^  exporioHon  de  mar^ 
cha9f^is€s  ti^riféas;  bureaux^  décLaraHons  ^tpaiemens, 

IIL  SuÎTant  les  art.  r."  et  a ,  tit.  i.«'  delà  loi  du  sa  août  179 1  : 

«  Les  droits  de  douanes,  fixés  par  les  larifs  décrétés  par 
TAssemblée  nationale,  feront  acquitlé$  à  toute»  les  entrées 
et  sorties  de  France,  nonobstant  tous  passe-ports»  lesquels 
demeurent  supprimés.  Il  e^t  défendu  aux  préposés  de  la 
régie  d*àvoîr  égard  a  ceux  qui  pourraient  être  expédiés  ,  ni 
aux  ordres  particuliers  qui  seraient  donnés  dans  le  même 
objeU  Demeurent  pareillement  supprimés  tous  privilèges  , 
exemptions  ou  modérations  desdus  droits,  dont  jouissent 
quelques  ports,  villes,  hôpitaux  et  communautés  de  France^ 

a  tel  titre  que  ce  soit ,  sauf  le^  exceptions  décrétées  ; 

sauf  aussi  ^  convenir,  avec  les  puissance?  étrangères,  des 
mesures  de  réciprocité  retatlvepiant  aux  passe-ports  qui 
étaient  donnée  aux  ambassadeurs  respectifs».  (Art.  x*^X 

«  Les  bureaux  placés  sur  les  cotes  de  France  serytronien 
même^temps  à  la  t^rception  des  droits  d*entrée  et  (U  sortie  ; 
à  l'égard  des  frontières  de  terre,  les  droits  d'entrée  feront 
acquittés  dans  les  bureaax  les  plus  voisins  de  Télranger , 
et  les  droits  de  sortie  dans  eeuv  placés  sur  la  ligne  inté- 
rieure ,  à-moins  que  ces  derniers  ne  soient  plus  éloignés 
du  lieu  du  chargement  qua  les  bureaux  d'entrée ,  auquel 
cas  les  droits  de  sortie  seront  payés  dans  ceux-ci.  Ces  deux 
lignes  de  bureaux  se  contrôleront,  et  surveilleront  leufs 
opérations  re«pqçtiv6«  %\.  (  Art*  4*  ) 

IV.  Nota.  L'art.  i*fXy  th.  3  de  k  loi  du  r>*  germinal  an  2 ,  dis« 
pose  pareillemen  t  que ,.  * 

^  «Dans  les  lieux  où  il  jr  aura  deux  HgA99  de  iDuveauxfUf  les 
côtes  ou  frontières,  les  droits  d*eatrée  seront  acquîtes  dan» 
les  bureaux  extérieurs»  et  ceux  de  aortie  dans  les  bureaux 
iiitérieuTf  s^. 


5'***'  «od/i"  *  oe«  '!^  «t  dL"''^s  'J{  ">  et 
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de  combiner  leur  marche  de  manière  à  prendre  la  route 
directe  du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  le  plus  prochaili 
bureau  ».  (Art.  !•'.  ) 

Nota,  L'amende  a  été  portée  à  deux  cents  francs  par  les  art.  4  et  5  » 
tit.  3  de  la  loi  da  4germiDal  an  a,  outre  les  peines  établies  par  le  dé- 
cret impérial  du  iDdctobre  1810,  ci-après  : 

Loi  dià  %%  août  1791.  -— Tit.  II. 

i<  Les  mêmes  peines  seront  encourues  lorsque  les  mar- 
chandises auront  dépassé  les  bureaux ,  ou  iorsqu'avaut  d'y 
avoir  été  conduites ,  elles  seront  introduites  dans  quelques 
maisons  ou  auberges.  Celles  qui  arriveront  après  le  temps 
de  la  tenue  des  bureaux ,  seront  déposées  dans  les  dépen-^ 
dances  de  ces  bureaux,  et  sans  frais,  jusqu'au  moment  de 
leur  ouverture,  à  TelTet  de  quoi  la  régie  aura,  autant  que 
faire  se  pourra,  des  cours  et  hangards  tenant  auxdits  bu- 
reaux». (Art.  2.) 

Nota.  Voyez  la  note  sur Tarticle  précédent. 

Vn.  i4  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  de  France  des 
marchandises  ou  denrées ,  seront  tenus ,  sous  Jes  peines 
portées  par  l'article  i.*',  de  les  conduire  au  premier  bureau 
de  sortie ,  par  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée; 
il  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  chemins  obliques  » 
tendant  à  contourner  et  à  éviter  les  bureain.  Il  j  aura  lieu  à 
pareilles  peines  lorsqu'ils  auront  dépassé  ces  bureaux,  et 
qu'ils  se  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur  lesquelles  ils 
seront  établis ,  sans  les  expéditions  ci-après  prescrites  v»« 
(  Aa:t.  3.  ). 

Nota,  Voyez  la  note  sur  l'art,  ei-dessus. 

«  Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux,  bateaux  et 
autres  bâtimens  .qui  aborderont  dans  un  port  de  mer ,  avec 
destination  pour  un  autre  port  de  France,  seront  tenus  de 
représenter  aux  préposés  à  la  police  du  commerce  exté- 
rieur ,  lorsqu'iU  se  rendront  à  bord ,  le  manifeste  ou  état 
gé aérai  de  teur  chargement.  Ils  devront  encore,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  »  faire ,  au  bureau  de 
la  régie,  une  déclaration  sommaire,  contenant  le  nombre 
des  caisses, balles, ballots  et  tonneaux  de  leur  chargement» 
représenter  leur  charte-parties,  connaissemens,  ou  polices 
de  chargement;  indiquer  le  port  de  leur  destination  ulté« 
rieure,  et  prendre  certificat  du  tout  des  préposés  de  la  régie» 
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à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  «  pour  sûreté  de 
laquelle  les  b&iimens  et  marchandises  seront  retenus.  Le 
délai  de  vingt-quatre  heures ,  fixe  ci  -  dessus ,  ne  courra 
point  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  f>.  f  Arl.  4* } 

YIIL  «  Lesdits  capitaines  et  maîtres  ae  bàtimens  «  étant 
rendus  aux  poris  de  leur  destination ,  seront  tenus ,  sous 

Sareilie  peine  d'amende  de  cinq  cepts  livres  t  de  donner , 
ans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivés ,  la  déclara- 
tion de  leur  chargement,  laquelle  demeurera  au  bureau ^ 
sera  transcrite  sur  le  registre,  et  signée  d'eux;  et,  dans  le 
cas  où  ils  ne  sauraient  pas  signer ,  u  en  sera  tait  mention 
sur  le  registre.  La  déclaration  des  bilimens  devra  être 
faite,  quand  même  ils  seraient  stir  leur  lest  )».  (  A  rt.  5.  ) 

«  Les  nurchands ,  jiégocians ,  ou  leurs  facteurs ,  cour- 
tiers ,  capitaines  et  maîtres  de  navires ,  qtii  voudront  faire 
sortir  par  mer  des  marchandises  ou  denrées,  en  donne- 
ront la  déclaration  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  les 
feront  conduire  au  bureau  ou  à  tel  autre  endroit  dont  il 
sera  convenu  entre  la  régie  et  le  commerce ,  relaiivemeni 
aux  localités ,  pour  y  être  vérifiées.  S'il  esC  reconnu  qu'il  y 
a  impossibilité  de  faire  conduire  lesdites  marchandises 
dans  un  local  particulier ,  la  vérification  s*en  fera  au  lieu 
de  l'embarquement». (Art.  6.) 

i4  Les  capitaines  et  commandans  des  vaisseaux  de  guerre 
et  de  tous  autres  bàtimens  employés  au  service  de  la  ma- 
rine nationale ,  seront  tenus  de  remplir  «  soit  à  l'entrée , 
soit  à  la  sortie  f  routes  les  formalités  auxquelles  sont  aaso- 
jettis,  par  Je  présent  titre,  les  capitaines  ou  maitres  de 
navires*  marchands,  et  ce,  sous  les  mèmçs  peines,  sans 
néanmoins  que  les  bàtimens  appartenant  à  la  nation  puis- 
sent être  retenus  sous  aucun  prétexte».  (  Art.  7.) 

IX.  A  Les  voiluriers  ou  conducteurs  de  marchandise^,  en- 
trant et  sortant  par  terre ,  seront  aussi  ienus ,  sous  les  peines 
portées  par  l'a/'ticle  i.*'  du  présent  titi*e«  de  faire,  à  leur 
arrivée  dans  les  lieux  où  les  oureaux  sont  établis ,  déclara- 
'  riou  sur  le  registre  du  bureau ,  ou  d'en  présenter  une  signée 
des  marchands  ou  propriétaires  des  marchandises  ou  de 
leurs  facteurs ,  laquelle  déclaration  demeurera  au  bureau, 
et  sera  transcrite  sur  le  registre  par  les  préposes  de  la 
régie ,  et  signée  par  lesdits  voituriers  ou  conducteurs;  et, 
dans  le  cas  ou  ils  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mes- 
tiou  sur  le  registretn  (Art.  8.)    ' 
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^  Les  déclaralions  contiendrpnt  la  ({uatité,  le  poids-,  la 
mesure  ou  le  nombre  des  marchandises  qui  devront  les 
droits  au  poids ,  à  la  mesure  ou  au  nombre;  et  la  valeur  , 
lorsque  les  marchandises  devront  les  droits  suivant  leur 
valeur.  Elles  énonceront  également  le  lieu  du  chargement, 
celui  de  la  destination ,  et ,  dans  les  ports ,  le  nom  du 
navire  et  celui  du  capitaine.  Les  marques  et  numéros  des 
ballots  «  caisses ,.  tonneaux  et  futailles ,  seront  mis  en  marg^ 
des  déclarations  ».  (  Art.  o.  ) 

«  Les  capitaines  du  maîtres  des  navires  et  autres  bftti^ 
■àeps ,  et  les  voilurièrs  et  conducteurs  des  inarchandises  , 

3ui  ne  présenteront  pas^  à  leur  arrivée,  des  déclarations  en 
étail,  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des  ballots, 
leurs  marques  et  numéros,  et  de  passer  leur  soumission  de 
ra{)porter  aans  le  délai  d'un  mois ,  si  e'est  par  terre ,  et  de 
trois  mois ,  si  c'est  par  nier ,  une  déclaration  en  détail  des^ 
dites  marchandises.  Jusqu'au  rapport  de  ladite  déclara- 
tion ,  les  marchandises  seront  déposées  dans  les  bureaux 
de  la  régie,  et,  s'ils  n'étaient  pas  assez  vastes,  dans  des 
magasins,  aux  frais  des  propriétaires,  do*tit  la  clef  resttra 
entre  les  mains  des  préposés  de  ladite  régie.  Après  l^xpi* 
ration  des  délais  ci-dessus  fixés ,  il  en  sera  usé  à  l'égard 
desdites  marchandises ,  ainsi  que  pour  celles  qui  restent 
dans  les  douanes  sans  être  réclamées.  Dans  le  cas ,  cepen- 
dant ,  où  il  ne  s'agirait  pa%de  plus  de  dix  caisses  ou  balUits , 
dont  le  conducteur  ignorerait  le  contenu,  il  pourra  en 
requérir  l'ouverture  en  présence  des  commis ,  et  les  droits 
seront  acquittés  sur  les  objets  reconnus  ».  (Art.  lo.) 

X.  «Les  propriétaires  aes  marchandises  laissées  dans 
les  bureaux  a  défaut  de  déclaration  suffisante,  qui  se  pré- 
senteront pour  les  retirer ,  seront  tenus  de  justifier  de  leur 
propriété ,  et  de  faire  leur  déclaration  en  détail ,  si  elle  n'a 
pas  été  fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  des  bâtimens 
et  conducteurs  des  marchandises».  (  Art.  ii.) 

i4  Ceux  qui  auront  fait-  leurs  déclarations  n'y  pourront 
plus  augmenter  ni  diminuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  et  la  vérité  ou  la  fausseté  des  déclarations  sera 
]ugée  sur  ce  qui  aura  élé  premièrement  déclaré.  Néan- 
luoias,  si,  dans  le  jour  delà  déclaration  et  avant  la  visite, 
les  propriétaires  ou  cond  licteurs  de  marchandises  recon- 
naissaient quelque  erreur  daiis  les  déclarations ,  quant  au 
poids ,  au  nombre,  à  la  mesuré  ou  là  valeur,  ils  pourraient 
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rectifier  lesdites  déclarations,  en  représentant  toutèCob 
les  balles ,  caisses  ou  tonneaux  en  même  nombre,  marques 
et  numéros  que  ceux  énoncés  aux  déclarations ,  ainsi  que 
les  mêmes  espèces  60 marchandises; 'après  ce  délal|ilsny 
seront  plus  reçus  ».  (Art.  12.  ) 

XI«  «<  Il  ne  pourra  être  chargé ,  sur  les  navires  ou  autres 
batimens,  ni  eu  être  déchargés,  aucune  marchandise,  sans 
le  congé  ou  la  permission  par  écrit  des  préposés  de  La  régie , 
et  quen  leur  présence ,  à  peine  de  CQuHscation  des  mar- 
chandises ,  et  de  cent  livres  d'amende.  Hors  les  cas  dku-- 
gente  nécessité  ,  relatifs  à  la  sûreté  du  bâtiment ,  les  na-* 
vires  seront  mis  en  déchargement  à  tour  de  rôle,  suivant 
la  date  de  leur  déclaration ,  et  en  aussi  grand  nombre  que 
le  local  et  le  nombre  des  préposés  attachés  au  bureau  pour- 
ront le  permettre.  Les  commis  nommés  pour  assister  au 
débarquement  ou  embarquement ,  seront  tenus  d«  se  trans^ 
porter  au  lieu  de  chargement  ou  déchargement,  à  la  pre- 
mière réquisition ,  à  peine  de  répondre  des  érénemens 
résultant  de  leur  relus.  IL  est  défendu,  sous  les  mêmes 
poines,  aux  capitaines  et  itiaiirés  de  bâtimens,  de  se  ineUve 
en  mer  ou  sur  les  rivières  y  affluentes,  sans  être  porteurs 
de  l'acquit  de  paiement, des  droits' ou  autres  expéditions, 
suivant  les  circonstances  ;  tout  usage  contraire  étant  for- 
mellement abrogé  ».  (  Art.  i3.) 

XII.  Nota.  Il  est  k-propo«  âc  rappr^ber  cie  cet  art.  i3  , l'art,  i.^, 
fit.  6  de  la  loi  du  4  germioal  an  2 ,  ainsi  conçu  : 

i<  Aucune  marchandise  ne  pourra  être  embarquée  ou 
déchargée  qu'en  plein  jour ,  entre  le  lever  et  le  coucher  du 
soleil,  et  après  un  permis  du  préposé  des  douanes». 

Loi  du  22.  août  1791.  —  TiT.  II. 

<c  Les  déclarations  faites ,  le|  marchandises  seront  visl-* 
lées ,  i-Kïsées,  mesurées  ou  nombrées ,  si  les  préposés  de  la 
ré^ie  l'exigent;  et  ensuite  les  droits  seront  perçus  ».  {^Ss- 
ticJe  14.) 

XIII.  «Le  transport  des  marchandises  aux  douants, 
leur  déballage  et  emballage  pour  la  visite ,  seront  aax.f  n.^ 
des  propriétaires; ils  pourront,  ainsi  que  les  préposés  à  . 
conduite ,  employer  les  porte-iaix  et  les  emballeurs  aiij- 
cliés  aux  douanes,  oii  telles  autres  personnes  qu'ils  jugerc  -'* 
devoir  choisir  ».  (  Art.  i5.  ) 
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<c  La  visite  ne  pourra  être  faife  qu*ea  présence  des  maîtres 
Ses  bâtimeusou  voituriers,  des  propriétaires  des  inarchan-» 
dises  ou  de  leurs  facteurs  ;  en  cas  de  refus  de  leur  part  d*y 
assister,  les  marchandises  resteront  en  dépôt  au  bureau  , 
et  il  en  sera  usé  «  à  cet  égard ,  comme  pour  les  cas  énoncés 
•  en  l'article  lo  de  ce  titre». (Art.  i6. ) 

«  Les  droits  seront  perçus  suivant  le  poids ,  le  nombre 
et  la  mesure  énoncés  aans  la  déclaration  ;  mais ,  dans  le 
cas  où  les  préposés  de  la  régie  ne  s'en  rapporteraient  point 
au  poids,  au  nombre,  à  la  mesure,  énoncés  dans  les  dé-> 
clarations,  ils  procéderont  à  la  vérification;  et  si  elle  pres- 
sentait des  quantités  inférieures  aux  déclarations,  les  droits 
ne  seraient  acquittés  que  sur  les  quantités  constatées  par  la 
vérification  ».  (  Art.  17.  ) 

«  Si  les  marchandises  représentées  excèdent  le  poids,  le 
nombre  ou  ta  mesure  déclarés ,  l'excédant  sera  assujetti  au 
paiement  du  double  droit;  ce  qui,  cependant,  n'aura  pas 
lieu,  si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième  pour  les  métaux, 
et  du  dixième  pour  les  autres  marchandises  ou  denrées  ; 
l'excédant,  dans  ces  cas,  ainsi  que  les  quantités  déclai*ées,' 
n'acquitteront  ensemble  que  le  simple  droit  ».  (  Art.  18.) 

XIV.  «  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  ne  ?era 
point  exigée  pour  les, marchandises  sujettes  à  coulage.  Les 
capitaines  ou  maitres  de  bâtimens  et  voituriers ,  devront 
énoncer  seulement ,  dans  leur  déclaration,  le  nombre  de 
liitailtes,  leurs  marques  et  les  numéros;  les  représenter  en 
même  quantité  que  celles  portées  aux  déclarations,  lettres 
de  voiture,  connaissemeus  et  autres  expéditions  relatives 
.  au  chargement;  et  la  perception  des  droits  ne  sera/aite  que 
sur  le  poids  et  sur  la  contenance  effectifs».  (Art.  19.). 

«  Tout  excédant ,  quant  au  nombre  des  balles  ,  balfbts , 
caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés,  sera  saisi,  pour  la 
confiscation  en  être  prononcée  avec  amende  de  cent  livres  >^ 
(An.  ao. ) 

<i  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ou 
l'espèce  des  marchandises,  et  si, le  droit  auquel  se  sous- 
trairait ,  par  cette  fausse  déclaration ,  s'élève  à  douze  livres 
et  au-dessus ,  les  marchandises  faussement  déclarées  seront 
confisquées ,  et  celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  sera 
condamné  à  une  amende  décent  livres.  Si  le  droit  est  au- 
dessous  de  douze  livres,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  confisca- 
tion ,  mais  seuleAient  à  la  condamdalion  en  ladite  amende 
Tome  /,•'•  a8 
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de  oem  Ikies ,  pour  sôrelé  de  laquelle  la  marchandise 
reteoue.  Lesdites  peines  n'auront  paa  li^  en  cas  de  vol  oa 
de  subslitulion  juridiquement  prouvée ».(  Art  ai.) 

XV.  <«  Dans  le  caa  où»  brs  oe  la  visite  «  les  balles ,  bal- 
lots ,  caisses  et  futailles  se  trouveraient  en  moindre  nombre 
que  celui  porté  en  la  déclaration  •  les  maîtres  des  baiimens^ 
voiturierst  et  ceux  qui  auront  £ait  les  déclaration» «  seront 
condamnés  solidairement  en  trois  cents  livres  d*amende 
pour  chaque  ballot,  balle,  caisse  ou  bitaiUe  quanquant; 
pour  sûreté  d^  laquelle  ainende  les  bâtimens  de  mer ,  ba- 
teaux,, voitures  et  chevaux,  servant  au  transport,  seront 
retenu^,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  d^.  capitaines  et 
maîtres  de  bâtiniens  ou  voituriers  contre  ceux  qui  auront 
fait  les  déclarations.  Dans  le  cas  de  nBiàïcau^  après  la  dé- 
claratioa  donnée,  oi^  de  vol  de  marchanoî^es^il  ne  sera 
fait  aupuno  poursuite  sur  le  déCaut  de  représentation  de 


▼ol iK  (Art.  aa- ). 

XVI.  Tii;..  IL  —  <(Les  piges  desdîts  tribunaux  et  leura 
greffiers  àe  poucroui,  cepeuiuint  expédier  des  acquits  de 

Saiementou  à  caution, «.connais,  passaxana,  réceptions  oo 
écharges  de  soumi^siousiLm  renarde  aucun,  fugemenipour 
tenir  lieu  desdites  expéditions;  mais  en  cas  de  difficultés 
entre  les  marchands,  et  voitmiers ,  et  les  préposés  de  la 
régie ,.  les  jugés  régleront  les.  domm^es  et  intérêts  que 
le^lits  marchands  ou  voituriers  pourraient  prétendre  à 
raison  dti  refus  qu'ils  auraient  éprouvé,  de  la  part  desdiCs 
préposés  *,  de  leur  délivrer  les  acquits  de  paiement  ou  à 
caution,  congés  ou  passavans ».  (Art.  2.) 

TiT.  XIII.  —  i<  Les  chargemeus  et  déchargfsmens  des 
navires  ne  pourront  avoir  lieu  quç  dans J!eqpeinte  des  ports 
où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  établis, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  justifié  oçr.  un  rapport  fait 
dans  les  formes  qui  seront  prescrites»  ledits  chargemeus 
et  déchargemeus.ne  pourront  se  faire,  dui^'^avril  aiioo  ae(H 
tembre ,  que  depuis  cinq  heures,  du.  matiii  jusqa^  huit 
du  soir,  et  du  i.*'  octobre  au  3i  mars»  qq§  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu'àr  cinq  d.u  soir.,  quand  même  les 
marchandises  seraient  accompagnées  de  permis,  à  peine 
de  confiscation  desdites  marcnandises  y,dCAxt*  9»  ) 
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4C  Les  parties  de  marchandises  qtii  seront  transportées 
du  port  dans  les  navires ,  ou  des  navires  dans  le  port ,  par' 
le  moyen  d'alléses ,  devront  être  accompagnées  aun  per- 
mis du  bureau,  lequel  énonoerales  quantités-  et'qualtiés' 
dont  chaque  allège  sera  chargée.  Quant  aux  marchaudisês) 
dont  la  sortie  est  aéfendue'oa  asaujeitie'à'  des  droits ,  et  qui 
seront  également  transportées-,  par  allèges,  d'un  lieu  où  il- 
y  aura  un  bureau,  dans  un  autre  lieuoti  il  y  aura  également 
un  bureau ,  elles  seront  déclaréeset  expéîaiées  par  aoqoit^ 
à-caution,  pour  en  assurer  la  destination.  Dans  Tuu  oa^ 
l'autre  cas,  les  versemens  de  bord  à  bord ,  ainsi  que  les  dé* 
diargemens  à  terre,  ne- pourront  avoir  lieu  qu*éu  présence' 
des  commis,  à  peine  de  la  saisie^et  de  la  confiseatiou  dest 
marchandises,  et  de  cent  livres  d'amende coutl^i les ^3on- 
ducteurs  »*  (  Art.  II. ) 

XVII.  <(  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à' former, 
contre  la  régie  des  douanes  nationales,  de  demande  ea 
restitution  de  droits  et  de  marchandises  «  paiement  de 
loyers  et  appointemensde  préposés,  deux  ans  après  l'époque' 

Sue  les  réciamatéurs  donneraient  au  paiement  des  droits, 
épôt  des  marchandises,  échéances  aes  loyers  et  appoin» 
temens.  La  r^ie  sera  décharge,  envers  les  redevables, 
trois  ans  après  chaque  aunée.expirée,  de  la  garde  des  re- 
gistres de  recelte  et  autres  de  ladite  année,  sans  pou- 
voir être  temue  de  les  repi^éseater,  s*ily  avait  dès  instances- 
encore  subsistantes,  pour  les  instructions  et  jugement  des- 
quelles lesdits. registres  et  pièces,  fussent  nécessaires.  La- 
dite régie  sera  pareiliemeat  non-recevable  à  former  au- 
cune deiuande.  en  paiement  de  droits ,  un  an  après  que* 
lesdits  droits  auront  dû. être  payés;  le  tout  a-moins  qu'il 
n'y  eût,  avant  lesdits Jermes ,  soit  pour  la  régie,  soit  pour 
les  parties,  contrainte  décernée  et  signifiée,  demande» 
formée  en  justice,  condamnation,  promesse,  conveotiou 
ou  obligation.,  particulières,  et  spéciales,. relativement  à. 
l'objet  qui  serait  répété  ».  (Art.  2S.  ) 

Bapprocloi»  de  ces  disponttoiM  les  af  ttelfs  suMrtaa  de>  l«fipi  du  4 
germinal  an  2,  fît.  3  : 

XyiIL  «'Dans  les  lieur  où  il  y/aorffjdcncdigDessdû  bu- 
reaux, sur  les  côtes  ou  frontières ,  les  droits  d'entrée  seront 
acquittés  dans,  les  bureaux^  extérieurs^  et  ceux  der sortie, 
dam  le&hitf eaux iiaérieur»<}>.  (AtLV^.X 

a8* 
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«(  Les  marchandises  seront ,  après  le  permis ,  transpor- 
tées à  bord  des  bâlimeDS,  ou  conduites»  par  terre,  à  le- 
trauger,  ou  introduites  dans  l'intérieur,  immédiatement  et 
sans  délai  Y  sans  enmagasinage  ni  transport  rétrograde  n- 
(Art.  a.) 

,  n  Les  marchandises  pourront  être  visitées',  dans  chaque 
bureau  d'entrée  ou  de  sortie ,  sur  la  route  ».  (  Art.  3.  ) 
,  «  Toutes  marchandises,  importées  par  terre  en  France, 
seront  conduites  au  premier  bureau  d'entrée  «  à  peine  de 
confiscation  et  de  deux  cents  francs  d'amende  :  sous  les 
mêmes  peines,  les  marchandises  qui  doivent  être  expor- 
tées seront  conduites ,.  au  premier  bureau  de  sortie,  par  la 
route  la  plus  directe  ».  (Art.  4*  ) 

i(  11  y  avira  lieu  aux  mêmes  condamnations  pour  les  ob- 
jets saisis  après  avoir  dépassé  le  bureau  sans  permis  ». 
(  Art.  5.  ) 

f<  Les  aéclarations  faites  dans  les  bureaux,  sur  les  côtes 
et  frontières,  seront  enregistrées  par  les  préposés ,  et  si- 
gnées par  les  déclarans  :  si  le  conducteurne sait  pas  si- 
gner ,  il  en  sera  fait  mention  ».  (  Art.  6.  ) 

XIX.  «  Les  courriers  des  malles  seront  soumis  aux  vi- 
sites de  chaque  bureau;  ils  ne  se  chargeront  d'aucune 
marchandise  ^  à  peine  de  confiscation  ,  de  trois  cents 
francs  d'amende,  et  d'être  exclus  de  tout  emploi  dans  le^ 
j>ostes  ».  (  Art.  7.  ) 

<(  Les  conducteurs  des  tnessageries  et  voitures  publi- 
ques seront  soumis  aux  lois  des  douanes  :  si  des  objets  ne 
sont  pas  portés  sur  la  feuille  de  voyage,  ils  seront  person- 
nellement condamnés  à  une  amende  de  trois  cents  francs; 
les  marchandises  en  contravention  seront  confisquées;  de 
même  les  voitures  et  chevaux ,  et  les  fermiers  ou  régis- 
seurs intéressés  seront  solidaires ,  avec  le  conducteur,  pour 
l'amende  de  trois  cents  francs  ».  (  Art.  8.  ) 

XX.  tt  Les  transport,  déballage,  remballage  et  pesa^^ 
des  marchandises,  seront  aux  frais  d«s  propriétaires  y. 
(  Art.  9.  ) 

'  <«  Les  droits  ne  seront  payés  que  sur  les  quantités  «con- 
statées par  la  vérification  ».  (Art.  10.) 

«  Les  droits  seront  payés  comptant  et  sans  délai  )^.  (  Ai- 
ticle^ii.) 

TiT.  VI.  -~  «  Aucune  marchandise  ne  pourra  être  e.iv- 
barquée  ou  déchargée  qu'en  plein  jour ,  entre  le  lever  et  '^ 
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•oadier  du  soleil ,  et  après  un  permis  du  préposé  des  doua- 
nes ».  (Art.  !•'.  )  » 

XXI.  «  Quiconque  cacliera  ou  achètera  des  objets  sai- 
sissables  ,  participera  à  une  contravention  aux  lois  des 
douanes»  sera  tondamnë  à  une  amende  de  dix  fois  la  va- 
leur des  objets  cachés  ou  achetés  en  fraude  ».  (  Art.  2.) 

«  Les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jaugés  ne  pour- 
ront être  déplacés,  du  quai  et  autre  lieu  de  décharge, 
qu'après  avoir  été  pesés  ou  jaugés,  avjBc  le  permis  des  pré- 
posés ».  (Art.  3.) 

«  La  République  est  préférée  à  tous  criéanciers ,  pour 
•droits ,  conhscation,  amende  et  restitution ,  et  avec  la  con- 
trainte par  corps  ».  (Art.  4*  ) 

<<  Aucun  juge  ne  modérera ,  ni  les  droits ,  ni  la  confis- 
cation, ni  t'amende,  sous  peine  d'en  répondre  personnel- 
lement. » 

»  Aux  termes  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  14  ni- 
vôse an  4 9  il  U6  peut  être  admis  en  paiement  que  le  qua- 
rantième, en  monnaie  de  cuivre,  de  la  somme  à  payer; 
indépendamment  de  l'appoint,  le  surplus  doit  être  acquitté 
en  espèces  d'or  et  d'argent  ».  (  Art.  23.)  ' 

XXII.  Suivant  la  loi  dtl  8  floréal  an  1 1 ,  tit,  8^  section  i."«  : 

«  Les  négocians  ou  commissionnaires  qui  expédieront 
des  marchandises,  d'un  port  français  à  destination  d'un 
autre  port  français ,  seront  tenus  d'en  déclarer  la  valeur  au 
bureau  de  la  douane  du  lieu  de  l*ehièvémènt  ;  et  si,  lors  de  la 
vérification  au  départ,  les  préposés  reconnaissent  que  la 
quantité  est  inférieure  à  celle  portée  sur  la  déclaration,  et 
que  le  déficit  excède  le  vingtième  des  marchandises  ou 
denrées  déclarées,  la  valeur  des  quantités  manquantes 
-sera  réglée  suivant  le  prix  courant  du  commerce  au  mo- 
ment de  l'expédition,  et  le  déclarant  obligé  de  payer,  à 
titre  de  confiscation,  la  snmme  ainsi  réglée,  et,  de  plus, 
l'amende  de  cinq  cents  francs  ».  (  Art.  74-  ) 
.  K  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  diffé- 
rentes de  celles  déclarées,  elles  seront  saisies  et  confis- 
quées, et  le  déclarant  condamné  à  payer,  à  titre  de  confis- 
cation ,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  portés  dan« 
la  déclaration,  suivant  le  prix  courant  du  commerce,  et 
jine  amende  de  cinq  cents  francs  ».  (Art.  75.) 

i<  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bureau  du  port  de 
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4}e6tin«ition«  le5  préposés  reconnaîtraient  rmê  quantité pWs 
considérable  que  celle  énoncée  sur  Texpédition  délivrée  au 
bureau  du  lieu  du  départ  ^  cet  excédent  sera  8aisi«.et  la 
conBscation  sera  prononcée ,  avec  amende  de  cinq  œau 
francs. 

»  Cependant ,  si  l'excédent  n*est  que  du  vingtième  de 
la  quantité  porlée  sur  l'expédition ,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  la 

Serception  des  droits  imposés  sur  les  marchandises  ou 
enrees  de  même  nature,  venant  de  l'étranger  y.  (Ar- 
ticle 76.  ) 

XXIil.  i(  Tous  n^ocÎAna^t  commissionnaires  qui  se- 
Tont  convaincus  d'avoir  ioiporté  ou  exporté  «  en  fraude  * 
des  denrées  ou  marchandises,  ou  d'avoir,  à  la  faveur  de 
l'entrepôt  et  du  transit,  efl'ectué  des  soustractions,  sub- 
«liiutions  ou  versemens  dans  l'intérieur,  pourront,  indé- 
peiidammeut  des  peines  portées  par  les  îois,  être  privés , 

Î>ar  un  arceté  apéciai  du  Gouvernement,  de  la  faveur  de 
'entrepôt   et  ou  transit ,  ainsi  que  de  tout  crédit  de 
droits. 

»  Les  négociai»  et  commissionnaires  qui  prèteraieTit 
leur  nom,  pour  soustraire  aux  eftels  de  cette  disposition 
ceux  qui  en  auraient  été  atteints,  encourront  les  mêmes 
pines  ».  (  Art,  83.  ) 

L'art.  24 ,  tit.  a  de  la  loi  du  sa  août  X79T,  prévoit  le  eas  où  l«« 
.marcbao dises  se  trouvent  avariées  : 

«  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises  aient  soufTert 
des  avaries,  les  propriétaires  de  ces  marchandises ,  le? 
maîtres  des  bâtimens  ou  voituriers,  seront  adnus  à  donner 
une  déclaration  de  leur  valeur  actuelle,  d'après  laquelle 
les  préposés  de  la  r^ie  pourront,  ou  relenir  ces nuièhan- 
dises,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  ou  percevoir  les  droits 
sur  cette  déclaration,  pour  celles  qui  aoquitteroat  i  la  va- 
leur ;  et ,  Â  l'égard  des  autres ,  les  droits  seront  réduits  dan; 
la  proportion  de  la. perte  qu'auront  éprouvée  les  n&axx^han- 
dises,  et  pa*^  comparaison  avec  leur  prix  ordinaire^  lors- 
qu'elles ne  seront  pas  avariées.  Eu  cas  de  difficulté  sur  a 
prix  ordinaire  de  la  marchandise  non  avariée^îl  sera  h^^ 
par  experta  convenus  entre  les  parties*  qm  nonounés  d'ot- 
€ce  ». 

:XXIV.  CetariicleaétéiiiodifiéparlaloîdnSfloréalamif,  lit.  S 
section  3  : 
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«  Aucune  téduetion  de  droits  ne  sera  accordée  pour 
cause  d'avaries ,  que  dans  le  cas  d'échouement  ou  autres 
Bccidens  de  mer^  constatés  suivant  les  formes  f>rescrites« 
et  cfui^mpoiteraient  droit  de  recours  eontue  les  assureurs  ». 
(Alt.  79.) 

<c  Les  experts 9  pour  faire  l'estimation  de  ces  àvttries, 
seront  nommés  par  le  directeur  ou  te  receveur  des  doua- 
nes :  ils  y  procéderont  dans  les  vingt-^âtre  heures  de  là, 
déclaration  d*a varies;  ils  établiront,  parleur  rapport,  la 
valeur  primitive  des  marchandises  au  cours  du  jour ,  et  la 
perte  résultant  de  Vavàrie  ».  (Art.  éo.) 

«  Ledit  rapport  sera  eomttiahiqué  a  ut  parties  iàtéres- 
sées  ou  à  leurs  représeûlanft,  (fui  9  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures t  pourront  donner  eux-mêmes,  aux  inar- 
cnandises ,  une  estimation  supérieure  à  celte  des  eicperts. 
I«es  préposés  des  douanes  hé  poùrrôdt  ustor  du  droit  de 
préemption  qu'à  Texpiration  de  ce  délai ,  et  seulement  d'à* 

f^rès  la  nouvelle  valeur ,  s'il  en  a  été  donné  une  par  tes  par- 
ies intéressées  dû  leurs  représentahs ;  sinon,  que  d'après 
li  valeur  résultant  du  rapport  des  experts  ».  (Art.  81.^ 

«  Si  les  préposés  des  douanes  reconnaissent  que  les  ex- 
perts ont  donné,  aux  marchandises  dont  les  droits  se 
payent  au  poids ,  une  estimation  supérieure  à  leur  valeur 
primitive  avant  qu'elles  eussent  été  avariées ,  le  paiement 
des  droits  et  la  remise  des  marchandises  entre  les  mains 
du  propriétaire  ou  consignataire  seront  suspendus.  Des 
échantillons  seront  levés,  mis  sous  le  cachet  des  experts 
et  du  receveur,  ei  adressés  au  direcieur-génêraldes  doua- 
nes ,  qui  les  soumettra  à  Texamen  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Cependant  «  si  le  propriétaire  ou  consignataire  désire 
RVoir  la  kbre  disposition  des  marchandises ,  elles  pourront 
lui  être  remises,  sous  soumission  valablement  cautionnée, 
de  pajer  les  droits,  conformément  à  la  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  9.  (Art.  6a.) 

XXV.  Lé  loi  du  4  floréal  an  4  êtitorise  lés  {iréposés  é)*l  dbaanei  k 
retenir  tes  uiarohiiDdises  d«nf  lés  droits  sont  perçus  int  hà  talettt ,  en 
pav«oi  la  Tsleur  déclarée ,  et  hi  disi^me  en  sas. 

L'objet  é?ideot  de  eette  loi  est  depréreDÎr  les  filasses  éraloations. 
Voici  commeD t  elle  e^t  couf  oe  : 

«t  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  perçus  sur  la 
valeur,  pourront  être  retenues  parles  prâposés  des  dotm- 
nesy  en  payant  la  valeur  déclarée  t  et  le  atxiàme  en  sus  «^ 
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daDs  les  quinze  joDrs  qui  suivronl  la  noiifiealion  da  pn- 

cès-verbal».  f  Art.  i".J 

M  La  retenue  ne  Kra  soumise  à  aucune  autre  formalit» 
qu'à  celle  de  l'ofTre  soiucrile  par  le  receveur  du  bureau ,  et 
signifiée  au  propriétaire  ou  à  son  fondé  de  pouvoir  w.  (Âx- 
lidex) 

M  Au  moyen  des  dispositiont  ci-dessus,  le  titre  5  de  la 
loi  du  4  germinal  an  3  est  rapporté  ».  (Art. 3.) 

I.*arl.  9  •  lit.  xdela  loi  cIq  4  g'imînat  ■□  a,  dijpete  rjteon  gae  , 

»  ....  Si ,  outre  les  mauifesies  donnés  par  tes  capîtaines 
des  bâtimens  ,  et  les  déclarations  sommaires  faites  par  les 
conducteurs  par  terre,  des  déclarations  en  détail  ue  sont  pas 

Srésenlées,  les  marchandises  seront  retenues  ou  déposées 
ans  le  magasin  de  la  douane .  pendant  deui  mois,  et  les 
propriétaires  tenus  de  payer  un  pour  cent .  ppur  droit  de 
inaeasînage ,  en  sus  des  droits.  S'il  u'y  a  pas  réclamation, et 
déclaration  eu  détail,  après  ce  délai,  les  marchandises 
seront  vendues  au  profit  de  la  République ,  à  la  cbai^  'de 
léexporler  à  rélrauger  celles  dont  l 'entrée  est  prohibée  f. 

Kola,  Dam  ce  eii ,  la  Tente  de*  marehapcUiet  doit  ïiie  faite  4ana 
la  tonne  preicrile  par  lei  aTticlesB,  4,  â  et  6,  tit.9<le  la  loi  da  t» 
•OUI  1791. 

Lei  r'iiiin  et  opitaiHtmi'ii  des  navire*  doireol  tire  d^laiéi  cobibib 
lei  marcha  Dit  isri  ;  iDaii  ili  de  iodI  lounil  SDX  dioîli  desoilie,  que 
lonqu'ilt  (zctJenI  le  n^eiiaite.  C'eitec^i  téiulte  des  dispoùiionl 


Loi  du  12  aoât  1791.  — TiT.  II. 

XXVI.  «Toutes  les  marchandises  et  denrées  importées 
en  Traoce  seront  conduites  directement  au  premier  bu- 
reau d'entrée  delà  frontière,  à  peine  de  confiscation  et  de 
cent  livres  d'amende:  les  marchands  et  voituriers  seront 
Icniis  do  combiner  leur  marche ,  de  manière  à  prendre  la 
rouir  directe  du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  le  pli»  pro- 
chain bnreau.  Seront  exceptés,  seulement  de  celle  dispo- 
Ulioii,  les  fruits  crus,  les  grains,  graines,  légumes,  et 
autres  menues  denrées  qui  seront  importées  par  les  roules 
sur  iL-îquelIes  il  ne  se  trouvera  pas  de  bureau.  Dans  ce  cas  , 
les  préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur  pourront 
vérîtier.  sur  lesdiles  routes,  si  ces  objets  ne  servent  point  a 
en  cjcher  qui  seraieul  sujets  aux  droits  »,  (  Art.  1".  ) 

«  Les  meines  peines  seront  eacûumes  lors([ue  les  niar- 
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chandises  aaront  dépassé  les  bureaux ,  où  lorâqu*avant  d'y 
avoir  été  cooduites ,  elles  seront  introduites  dans  quelques 
maisons  ou  auberges  :  celles  qui  arriveront  après  le  temps 
de  la  tenue  des  bureaux  seront  déposées  dans  les  dépen- 
dances de  ces  bureaux,  et  sans  frais,  jusqu'au  moment  de  leur 
ouverture;  à  Teifet  de  quoi  la  régie  aura,  autant  que  faire 
se  pourra ,  des  cours  et  bangards  tenant  auxdits  bureaux  >;. 
(Art.  3.) 

«  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  de  France  des  mar- 
chandises ou  denrées,  seront  tenus,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  i.*\  de  les  conduire  au  premier  bureau  de  sortie , 
par  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fréquentée;  il  leur  est 
défendu  de  prendre  aucuns  chemins  obliques,  tendant  à 
contourner  et  éviter  les  bureaux  :  il  y  aura  lieu  à  pareilles 
peines,  lorsqu'ils  auront  dépassé  ces  bureaux,  et  qu'ils  se 
irouveront  entre  les  deux  lignes  sur  lesquelles  ils  seront 
établis ,' sans  les  expéditions  ci-après  prescrites».  (Ar- 
ticle 3.  ) 

XXVn.  «  Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux ,  ba- 
teaux et  autres  bâtimens  qui  aborderont  dans  un  port  de 
mer,  avec  destination  pour  un  autre  port  de  France,,  se- 
ront tenus  de  représenter  aux  préposés  à  la  police  du  com- 
merce extérieur,  lorsqu'ils  se  rendront 'à  bord,  le  mani- 
feste ou  état  général  de  leur  chargement.  Ils  devront  en- 
core «  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  faire , 
au  bureau  à^  la  régie,  une  déclaration  sommaire  conte- 
nant le  nombre  des  caisses ,  balles ,  ballots  et  tonneaux  de 
leur  chargement;  représenter  leurs  charte-parties,  con- 
naissemens  ou  polices  de  chargement  ;  indiquer  le  port  de 
leur  destination  ultérieure ,  et  prendre  certificat  du  tour , 
des  préposés  de  la  régie,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende, pour  sûreté  de  laq:uelle  les  bâtimens  et  marchan- 
dises seront  retenus.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  fixé 
ci-dessus ,  ne  courra  point  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  ». 
(Art.  4.) 

a  Lesdîts  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens  étant  ren- 
dus aux  ports  de  leur  destination ,  seront  tenus ,  sous  pa- 
reille peme  d'amende  de  cinq  cents  livres,  de  donner, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclara- 
tion de  leur  chargement,  laquelle  denleurera  au  bureau , 
»era  transcrite  sur  le  registre,  et  signée  d'eux;,  et ,  dans  le 
Cas  où  ils  ne  sauraient  pas  signer,  il  %n  sera  fait  mentiou 
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sur  lo  registre.  Ls  déclaration  des  Utinieiu  àewn  tHv 
faite,  quand  même  ils  seraieot  sur  leur  lest  w.  (Art.  5-) 

«  Lu  marchands,  ne^ocians,  ou  leurs  fademn,  coar- 
liers,  capitaines  et  maitres  de  navires,  qui  vondroat  fîun 
»)rtir,  par  mer,  des  marchandises  ou  dean^  ,  en  donne- 
Toat  la  déclaraltcn  dans  la  forme  ci-dessua  preacriie;  et 
les  feront  conduire  au  bureau,  ou  à  tel  autre  eodroit  dont 
il  sera  convenu  entre  la  régie  et  le  commerce,  relatnemenl 
sux  localités,  poury  être  vè  ri  Bées.  S'il  est  reconna  qu'il  ja 
impossibilité  de  faire  conduire  leadites mArclundises dans 
un  local  particulier,  la  vériËutkm  s'en  fera  au  lieu  de 
rembarquement».  (  An.  6.  ) 

Loi  du  ^germinal  an  X.  — Trr.  II. 

XXVUI.  «Les vivres etprovisionsd'unbêtimenlveaaat 
de  l'étrangei' Kront  soumis  aux  lois  ei  tarils  d'ealr^,  pour 
toute  quantité  qui  excédera  le  aécesiairc  ».  (  Article  is.  ) 
Voj'ez  le  décret  impérial  du  25  novembre  iSio,  rapporté 
ci-après*  au  mot  Éxponatioit. 

CHAPITRE    IL 

Mamhandite*  prohibent  à  l'entrée  wtà  la  sortie. 

XXIX.  Od  diMingae  iroii  toiEei  dr  proliibiliaii*  :  Irs  ptaUritionl 

aJuD^Mu  loDt  ecllei  qui  oDt  lira  k  tonte*  lei  entifca  «t  toctief  ;  ic* 

pniliibitioni  condUionntlUi  lODt  uilu   qui   coaipnaiieDl  ccrlaioM 

rchiDdûe*  dont  on  ne  jiuufie  piirorigînE;  et  les  prolubilioBi 

.1 .  -ji_.  — 1  _g  f„p|,„,|  p,,  j„f  «rtiÎB»  objet*,  kmfoe 

...     ,-.  ..    ^fc^iit^,. 


On  voit)  psT  le*  loû  iIm  sa  août  17911  iS  ■oâliTçSjCtffmB»- 
nal  an  S  ,  que  lei  mareluuiduei  fifftn  da  ptohibition  abtoliM, 
mt  l'on  ekcrche  h  Inttoiluire  on  k  FipoTlnpai  bit  on  psi  letrc, 
daivent  Irrc  eonfii^fei ,  ainii  (pK  \tt  filtimeai  de  nn ,  (uitam  *l 
aaimans  •rrranl  k  In  tfanrpoTtetj  util  qn'rllat  aytM.  M  sniriM 
aptfe*  aroir  ditpaiti  le  premin  bniean  ,  on  diM  sa  etnaÏN  dé- 
toamé ,  *n  dniu  le*  deux  mjTisnitlTei  { quatre  bM*rf  )  da  e4ta*  ée 
PriDce;  *oi(  qn'ellei ayeni  étéiubililuïeik  d'sntntconpfwes^n* 
nu  aeqnii'4-csulîoD ,  eEc  ;  et  le*  ■otears  de  la  fisade  dotroat ,  e> 
outre ,  ttrc  con dimnfi  cd  cinq  eniti  fraaci  d'amenile. 

Voiii  les  dispositions  de  ees  loû  : 

Loi  du  42  août  1791 —  Tit.  V. 
t<To«as  marckandises  prohibées  h  l'entrée  t  qw  l'oa 
inimrluira,  par  mer  ou  par  terre,  dans  l'étendoe  de  la 
Francet  aeroni  cohfiaquees ,  ainsi  qt»  les  biiinWBS  da 
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mer 9  ao*(Iessous  de  citnguante  tonneaux,  voîmre»^  che- 
vaux ,  et  équipages  servant  au  transport.  Jôes  prQphétaires 
desdiies  marcnaiidises,  maîtres  de  bàtimens,  voituriers,  et 
autres  préposés  à  la  conduite ,  seront  solidairement  con- 
damnés en  l'amende  de  cinq  cents  livres,  sauf  leur  recours 
contre  les  marchandait  propriétaires  ,lorqu'ils  auront  été 
induits  en  erreur  par  l'insinuation  des-ieltres  dejiroitttre, 
connaiaaemens  etchaete-parties,^  leurs  domaaages'tit in- 
térêts ».  (Art.  !•'•) 

Nota.  Cette  dispo^rtion  es^  confirmée  par  Taft.  ^  de 'la  loi  do  i5 
août  1793  y  et  par  l'art,  to^  'tir.  2  de  eelte  du  4  getixrinstl  tin  a. 

XXX.  Suîyaot  l'art,  a,  tir.  5  delà  même  loi  de  1791  ; 

«  Sont  réputées  dons  le  cas  des  difi^posiiions  de  rarticle 
ci-dessus ,  les  marchandises  prohibées  qui  auront  passé  au- 
delà  du  premier  bureau ,  ou  qui  auront  pris  un  chemin  dif- 
'iérent ,  aiusi  que  ceUes  "que  les  préposés  de  )a  régie  auront 
trouvées  dans  les  deax  *iieaes  des  ^tes,  sur  des  tMtimefis 
Aa-dessous  de  cinquante 'tonneaux;  celles  en6n-^u'ils  au- 
ront vu  charger  à  bord  de  toute  «spèce  de  bftttmens  de 
mer,  on  mettre  à  ten-e  >>. 

Nota,  Mailla  police  en  mer  a  M  étendue  k  deux  mTrjamëtre* 
(quatre  Henes  ) ,  par  l'art.  7 ,  th.  a  de  la  loi  da  4  germinal  an  a,  qui 
•est  ainni  conçu  : 

XXXI.  «  Les  capitaines  et  antres  officiers ,  et  «reposés 
sur  des  bâtimens  du  service  des  douanes,  ceux  ou  com- 
merce ou  de  marine  militaire ,  pourront  visiter  tous  bâ- 
timens au-^essons  de  cent  tonneaux,  étant  à  Tancre  ou  lou- 
voyant dans  les  quatre  lieaes  des  cotes  de  "France ,  hors  le 
cas  de  Torce  majeure*  Si  ces  bâtimens  ont  h.  bord  des  mar- 
chandises dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée  en  France, 
ils  seront  confisqués,  ainsi  que  les  cargaisons ,  avec  amende 
de  cinq  cents  francs  contre  les  capitaines  des  bâtimens  i^. 

Revenons  au  tit.  5  de  la  loi  du  aa  août  ;  on  voit ,  par  l'art.  3  ^  qne 

«  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  seront 
exécutées  à  regard  des  marchandises  prohibées  à  la  sortie, 
et  lesdites  marchandises  ne  pourront  être  transportées  d'un 
port  de  France  à  un  autre  port  de  France,  ni  passer  d'un 
lieu  à  un  autre ,  en  empruntant  le  territoire  étranger,  sans 
être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution  ;  et  les  conduc- 
teurs desdites  marcliandises  seront  tenus  de  i^mplir  les 
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formalilés  pretcnles  parle  lit.  3  du  présent  décret  t*.  V<^fes 

j^ei/u  it-à-caution . 

La  Qullilé  du  prortt-TFrbal  Ae  laiiie ,  n'cinpfcbc  pit  la  cod£>- 
calioD  ,  aux  tcrmei  dei  deux  arh'cliri  suWaDi  : 

Loi  de  1791.  —  TiT.  X- 

XXXII.  *  Les  préposés  de  la  r^iene  seronr  sonoiis  Pp'"' 
la  rédaction  de  leurs  procès- verbaux ,  &  d'autres  formalités 
qu'à  celles  ci-dessus  prescrites  ;  elles  seront  observées ,  à 
peinede  nullité  des  procès-verbaux  et  des  saisies.  Dans  le 
cas,  néanmoins, où  les  marrhaudises  seraient  de  la  classe 
de  celles  prohibées  à  l'entrée ,  la  confiscation  en  sera 
poursuivie  à  la  requête  du  commissaire  du  Roi,  mais 
sans  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende  ».  (Ari.z3.) 

L'oTl.  4  de  la  loi  du  i5  Bout  171^3,  porte  qne  : 

((  La  disposition  de  l'art.  23  du  titre  10  de  la  loi  ci- 
dessus  citée,  relative  aux  objets  de  prohîbtiîoa  A  l'eniree , 
sera  exécutée  pour  ceux  dont  la  sortie  est  défendue.  En 
conséquence,  dans  lé  cas  oii,  àraison  d'un  vice  de  forme, 
il  j  aurait  lieu  d'annuler  un  procèa-verba!  portant  saisie 
d'objets  prohibés  à  la  sortie ,  il  est  enjoint  au  coaimiiMire 
national  d'en  requérir  sur-le-champ  la  confiscaliou,  la- 
quelle sera  prononcée  à  la  même  audience,  sans  amende». 

L'att^,  lit.  5  delà  loi  du  moii  d'août  1791  ,  roiimit  une  traie 
ricrptioD  ï  ce<  raEitim  de  rieucui,  narcc  qu'il  juppote  l'ienoTance 
«  labooneroidu-décUranl: 

«  Les  marchandises  prohibées,  à  l'entrée  ou  à  la  sorlie  , 
qtit  auront  été  déclarées  sous  leur  propre  deDominalioit , 
lie  seront  point  saisies;  celles  destinées  à  l'importation  , 
seront  renvoyées  à  l'étrangler  ;  celles  dont  on  demanderait 
la  sortie  resteront  en  France  ».  Voyez  Marchandite* 
anglaises. 

L»  liabilinide  la  ii*egaurb»duRhin,  qui  pouiidral  dci  lignet 
'HT  la  rire  droite,  poorraul  j  faire  Irur  vin  >  «>  importer rliique  ao- 
1'*'".  jmqn'au  l."  nî»flie ,  le  produit  de  leur  tfcolle ,  en  rrmplii- 
lanllM  foriuM  pre«eriteï  par  tet  article*  i.",7,  8,  9rt  lo,  lit.  i.** 
4=  la  loi  du  t."  ploTidie  ao  l3. 

XXXlIi.  La  prohitiilion  condiiioitaelle  qui  frappe  lur  oactainn 
niarchaiidiiea.doalaa  ne  jujlifie  l'otigiae  par  un  certificat  es  booaa 
formej  ■  #té  iolradaite  pat  l'art.  3  de  la  loi  du  I."  mar»  1793  ,  et 
par  Im  art.  i3  et  ,4  de  celle  du  10  bruni.iice  an  5  ;  et  connue  elle  « 
<u  piiDtipaletnent  pour  ob^et  de  ne  pai  coaioadre  lei  mirrhaBdtlri 
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cfnl  ▼îe^nneot  d'Angleterre,  avec  celles  des  pays  neutres,  nous  ren- 
voyons au  mot  Alarchanàùes  anglaises,  et  à  lafin.de  cet  atiicle,  au 
mot  Contre  bon  Je. 

XXXIV.  A  l'égard  de  la  prohibition  locale  ^  elle  est  établie  pas 
l'ftrt.  8  de  la  loi  du  22  août  1791  : 

«  Les  marchandises  dont  Tentrée  et  la  sortie  sont  res- 
treintes par  des  poris  et  bureaux^  et  que  l'on  tenterait 
d'introduire  où  d'exporter  par  d'autres  passades,  seront 
confisquées  avec  amende  de  cent  francs;  ce  qui  n'aura  ce- 
pendant pas  lieu  à  l  égard  de  celles  qui  auraient  été  pré- 
sentées dans  les  douanes  et  déclarées  sous  leur  véritable 
dénomination  ;  dans  ce  cas  «  les  marchandises  importées 
seront  renvoyées  à  l'étranger ,  et  celles  que  l'on  voudrait 
exporter  resteront  dans  la  France»  sauf  à  être  ensuite  expé- 
diées par  les  bureaux  ouverts  à  Ut  sortie  ». 

Cet  ti^.prohi  lion  s'applique  aux  tabacs  en  feuilles^  suirant  la  loi 
4a  29  floréal  an  10^  sif-t.  i*'.  Voyez  Tabacs. 

CHAPITRE    III. 

Relâche  forcée ,  Naufrage* 

XXXV.  Les  formalités  <{ui  doivent  être  observées  dans  le  ca»  de- 
relâche  forcée  et  de  naufrage ,  ont  été  réglées  de  la  manière  suivante 
par  la  toi  du  22  août  1791 ,  tit.  6  : 

TiT.  VI.  —  iK  Les  capitaines  et  maîtres  des  navires ,. 
barques  et  autres  bâtimens ,  qui  auront  été  forcés  de  relâ- 
cher par  fortune  de  mer ,  poursuite  d'ennemis  ou  autres  cas 
fortuits  ,  seront  tenus  »  dans  les  vingt-quatre  heures  de: 
leur  abord ,  de  justifier,  par  un  rapport  »  des  causes  de  la 
l'elâche ,  et  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  4 
du  lit.  2  du  présent  décret,  sous  les  peines  y  portées  »» 
(Art.  I"'.) 

«  Si  les  navires  eu  relâche  forcée  ont  besoin  d'être  ra- 
.doiibésy  ou  de  quelques  fortes  réparations  qui  exigent  le 
débarquement  des  marchandises ,  elles  ne  seront  sujettes 
à  aucuns  droits ,  sinon  dans  le  cas  où  le  capitaine  serait* 
obligé  de  vendre-partie  de  son  chargement;  dans  les  autres 
cas  ,  les  marchandises  seront  mises  eu  dépôt  «  aux  frais  des 
capitaines  ou  maîtres  des  bâtimens,  sous  Leur  clef*  et  sou» 
celle  des  préposés  de  la  régie,  jusqu'au  départ  desdils 
navires;  lesdits  capitaines  ou  luaitres  de  bâtimens  pourront 
\g»  faire  charger  de  bord  à  bord  sur  d'autres  navires,  en 
prenant  le  peroûs  des  préposés  de  la  régie»  aprè^  avoir 
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dix:lar4  tes  qualtiës  el  quantïréade  celles  dont  Us  Toudnnt 
iure  aiosilechargemeuiti.  (An. 2.) 

w  Les  marchandises  éinut  à  bord  des  navires  dont  U 
relâche  sera  vjlablement  jusii&ée ,  seroal .  après  la  décta- 
ratioD,  déchargées  et  miies  sous  ta  clef  des  préposés  de 
la  rézie.aux  frais  des  capiiaines  ei  maitres  dc-s  baiimens, 
)utqu  au  ruDiueni  de  leur  départ  pour  l'étranger  ;  à  dé&nt 
de  déclaralion  dans  les  vingi-quaire  heures  ,Tesdites  mar- 
chandises seroul  saisies  et  confiscpiéesi  avec  amende  de 
cinq  cents  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  sera 
retenu  jusqu'au  paiement  de  ladite  amende,  ou  jusqu'à  oe 
(ju'il  ait  été  donné  bonne  et  suffisante  caution  ».  (An.  3.) 

XXXVI.  TiT-  VIL  —  (.  Les  préposés  de  la  régie  sa 
t ranspo lieront ,  sans  délai,  »ui' les  lieux  où  seroul  sunrenus 
les  naufrages  ■  et  en  préviendront  en  même-lemps  les 
ufBciers  chargés  à'y  pourvoir;  les  marchandises  qui  eu 
seroul  sauvées  seront  mises  en  dépôt*  et,  s'd  s'agît  de 
marchandises  étrangères,  lespréposéi  de  la  régie  les  gar- 
deront de  concert  avec  ceux  qui  seront  commis  a  cet  etTet 
par  lesdils  oiliciersi).  {  Art.  i".) 

(•  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufragé  ,  et  le 
dépôt  provisoire  des  marchandises  sauvées  dans  te  lieu  le 
plus  prochuiu  du  naufrage ,  s'il  est  établi  un  nouveau  ma- 
gasin, iesdiles  marchanaises  devront  y  être  conduites  par 
les  préposés  de  la  régie;  il  lear  sera  donné  une  clef  du 
nouveau  magasin;  ils  assisterojit  aux  procès-verbaux  de 
reconnaissance  et  de  description  des  effets  sauvés,  el  ils 
signeront  ces  actes,  qui  seront  rédigés  par  les  officier» 
oompétens,  et  dont  il  leur  sera  délivré  des  expéditions, 
qui  seront  taxées  avec  les  frais  du  sauvetage  ».  (  An.  2.  ) 

Lm  art.  3  cl  4.  iDQi  relatifs  luii  oh  do.  Unéficienunt  su.dn.l^ 

w  Seront  communes  aux  marobanâisas  naulragees,  lea 
dtspoailioiisderarl.  a^*^!'"^'^  qui  règlent  le  paiement 
d«s  droits  s«ir  les  manMundiie»  avariée*  it.  (  Art.  5.  ) 

XXXVIL  «  La»  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ne 
■erom  vendues  on  remisesàcaaxqui  tes  auront  réclamées, 
qu'à  I&  charge  du  renvoi  à  l'étranger  ;  elles  seront  trtn»- 
porlées,  sous  la  conduite  dea  préposés  de  la  régie  et  aux 
Irais  duaéolamaieur  ou  de  l'adjudioaiaire,  aa  port  le  plus 

•ma  ,  ou  ailes  seront  '  mise*'  en  eptrepM  awa  la  clef  de* 
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préposés  à  la  perception  au  bureau  dudit  port,  jusqu'à 
l'exportation  ;  ladite  exportation  ne  pourra  être  différée  au- 
delà  du  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  remise 
qui  aura  été  faite  des  marchandises  aux  propriétaires  ou 
adjudicataires ,  à  peine  de.  confiscation  desdiiesmarcban-' 
dises;  il  est  défendu  aux  juges  d*en  faire  la  remise  pure 
et  simple  auxdits  propriétaires. ou  adjudicataires,  à  peine 
de  condamnation ,  qui  serait  contre  eux  prononcée ,  de 
la  valeur  desdites  marchandises  et  de  l'amende  de  cinq 
cents  livres  ».  (  Aj:t.  6.  ). 

XXXVIII.  «Ceuxqni  seront  trouvés,  par  les  préposés 
de  la  régie ,  saisis  de  marchandises  naufragées ,  eulevées, 
sans  être  porteur  d'une  permission,  seront  par  eux  arrêtés 
et  conduits  à  la  maison  ^'arrestation  «  et  iesdits  préposés 
remettront,  dans  le  jour,  leur  procès-'verbal  au  juge  de 
paix  le  plus  prochain,  sans  que  les  frais,  en  aucun  cas  , 
puissent  être  à  la  charge  de  la  régie  ;  et  seront ,,  lesdites 
marchandises,  remises  dans  un  dépôt  ou  magasin,  pour 
être  statué  sur  la  propriété  de  ceux  qui  les  réclameront» 
et  eu  être  usé  comme  pour  le  surplus  du  chargement  ». 
C  Art.  7.  ) 

XXXIX,  Nous  allons  rapproc lier  dç  ces  articles  deux:  dispositions 
de  la. loi  du  4  germitial  an  2>  lit.  2; 

TîT.  IL  —  «  Si  un  bâtiment  entre  par  détresse  dans  un 
port  qui  n'est  pas  celui  de  sa  destination.,  le  préposé  de 
douane  pernieltra  la  décharge  du  bâUment,Ja  vente  des. 
objets  de  nature  périssable,,  ou  qu'il  sera  néCiessaire  de 
vendre  pour  payer  les  frais  de  radoub^  conformément 
aux  lois  et  tarifs;  le  surplus  pourra  être  rechargé,  et  le 
bâtiment  partir  pour  le  port  de  sa  destination  ,  en  payant 
le  droit  de, tonnage,  et  iin  demi  pour  cent  de  la  valeur 
des  objets  nQn  vendus,.pour  frai^.de  magasin  ».  (  Art.  6.  ) 

«  JLes  marchandises  naufragées  ou  chargées  sur  des 
bâtiinens  en  relâche  forcée  et  constatée  par  les  préposés 
des  douanes,  pourront  être  iniportées  ou  devront  être 
renvoyées  à  l'étranger ,  conformément  aux  lois  et  tarifs 
du  Coder  général  des  douanes  «.ou.  concernant  leurs  diffé- 
rentes espèces  ».  (Art;  11.) 

/Vofa,  Voyei  encore  lc$  art.  79  »  80  ,  81 ,  82  »  tît.  8,  sec  t.  3  de  la 
toi  du  8  floréal  an  11,  ci-devant  rappprtés  page  4391  k  (Vstimatioa 
îàes  marcliandisaf  avariées.  Voyez  Sauç$tage. 
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CHAPITRE   ly. 

Police  tUsfrontiéret. 

XL-  La  police  dci  Tronli^rei  de  lirrrc,  qui  avait  et J  restreinte  dini 
)e  rajoD  d'UD  mjrlaiiiïtre  (  deux  lieuei  ) ,  par  la  loi  da  moii  d'MtûI 
1791 ,  l'exerce  acluellcmentdini  I»dei)xm;riaaiHtei(qtulralieoe*} 
d»frontiiieii,ea  canbnnitj  de  i'ait.  84  de  la  loi  du  B  floral aa  11. 
—  Cette  bandr  ou  liiïtie  dsTBÏtf  tiemaïqufe par  det  po tes Di placé < 
de  distance  eD  distance,  ><il>ant  la  dlspoiuioD  des  art.  4iel  43,  lit.  t3 
de  la  laj  du  33  août  1791  ;  mais  la  plantalioa  de  cci  poteaux  a  éié 
auipenduc  par  une  autre  loi  du  38  pluTlâsean  3  ;  et  lonqo'une  parlie 
i^lime  coslre  uue  laûie ,  par  le  motif  qu'elle  a  ili  laite  eu  Arck 
des  deux  luyriambtres;  —  sile  fait  est  conlefté,  il  ne  lui  laileque  la 
tacnll^dedemauderle  toaé,  aux  fraîj  de  ^uiil  atiparlirudn. 

n'est  à  remarquer  :  i.°qne  ceii{UBtrc  Iteaes  de  rrootitre  doiTenl 
ttre  tneiurJei ,  en  suiTaDI  une  ligue  droite  et  borîiontile,  c*nt-ï- 
elire,  sans  aroir  aucun  ^gard  aux  liouosité*  des  cbemiai ,  ni  i  la 

Eite  du  leriaÏD;  a.°  que  le  terrain  compiii  eoite  leideux  lïgoeidei 
rcaui  des  douanes ,  e>l  soumis  à  la   poliee  des  rmntiïr^i ,  Ion 
Uiëme  qu'ils  excédent  en  laideur  les  deux  lu rtis met re>  (quatre  lieues) 
^'eil  ce  qui  a  t\t  jugé  par  plusieurs  arrèCi  de  la  conr  de 


Les  rfeglet  de  la  poliee  dei  rionlibtM  db  unt 
elles  varient  suiTanl  la  nature  dei  merchanditei ,  et  Uplus  oomoini 
de  distance  du  sol  étranger.  Ainsi ,  suiv.mt  l'arrtli  du  21  theimidor 
nnio,  les  objets  compris  dans  l'arl.  T."  Ae  cftaitité  ,  c'eil-k-dite  , 
les  marcbaiidises  manuracluiées  ,  el  les  denrées  colouialei  qoite  trou- 
vaient, ou  qui  deraisnt  être  mises  en  circulation  dam  In  deux  kî- 
lomtlies  et  demi  (demi-lieue)  dvl'eitiémelrontiïre de  terre,  éiaient 
louinïses  aux  formalités  assujeltiisautes  ,  pte^criles  pat  les  Itois  pre- 
mier! articles  de  ce  décret  ;  taudis  que  ,  pour  faire  circuler  Ici  même* 
marchandises  manuracluréeset  déniées  coloniales  endeçtdela  demi- 
tieoc  ,  e'csl-b-dire  dans  les  ttoû  lienes  et  demie  rettsni  de  la  bande 
frontière,  il  suffisait  d'obserrer  les  formes  pre'orile»  par  les  art,  4, 
5  ,  6  ,  7Ft  tj  du  même  arrivé j  maii  le  décret  du  21  iliermidor  an  lo 
ne  l'appliquaol  qu'aux  ma  relia  11  dises  déiiguëes  dans  l'an,  i-",  U 
pDlicedeslïonliïies,  pour  tous  les  autres  objets,  était  réglée  par  li.i 
■rt.  l5e(l6,  til.  3  de  la  loi^du  mois  d'août  1791,  et  par  Ici  art.  i.", 
aetSdela  loi  du  19  rendémiaire  an  6. 

Lesarrètésdesa5  meuidorao6  el  i."bniniaire  an  7eiigeaieiii, 
oéanmoiol,  quelques  foriiialil^i  particulières,  de  la  part  de  ceux 
dont  les  liabïtationi  étaient  ptacéei  entre  les  bureaux  des  douane* 
ri IVtranger,  relativement  aux  bestiaux,  cbevanx, mules, ete. ,  qn'ib 
étaient  (lans  le  cai  de  tirer  de  l'iatérietir  pour  leur  us^c  ,  ou  d'en- 
voTcr  pailn-  au-deli  des  bureaux  des  douanes. 

On  sait  .U'ailUun,  I."  que  les  (n/HpÔJ.et-nafo.1.,1  élaient  déf.ti.î-^' 
Saut  lei  quatre  lleucj  des  Ironli^tï»,  excepté  djo*  lescominii —  '--  ■ 
te  eltef-Iieu  avait  au  moins  deux  mille  aaiii  de  population 
'^mprendte  celle  des  hameaux  et  écarts;  :.•  que  leifabriqi 
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^«factures  et  îjsoulins  ne  poovaieDt  être  établis  dans  tette  Hsîëré, 
sau3  une  autorisatioo  spéciale  de  radmini^tration  ;- et  que  ceux  exis- 
tant pouvaient  même  être  frappés  d'interdiction  ^  lorsqu'il  était  véri- 
£e  au'ils  serraient  à  favoriser  la  contrebande. 

aLI.  Quant  à  la  police  des  côteâ  ,  elle  s'étend  à  quatre  lieues  en' 
mer  j  et  à  deux  lîeues  de  distance  des  rires  des  fleuves  ,  tiriëres  et 
canaux  qui  conduisent  de  la  mer  dans  les  ports  intérieurs ,  mais  seu- 
lement ju^^qu'au  point  où  il  existe  des  bureaux  des  douanes. 

Nous  allons  distinguer  >  sous  diiiérens  paragraphes ,  les  articles  de 
loi  qui  s'appliquent  à  ces  diflfé^ns  cas  : 

S  I'^  —  Etendue  de  la  lisière  soumise  à  îa  pclice  des 

frontières  et  bureaux. 

Loi  du  Q^  floréal  anii. 

«  Les  lois  et  réglemisnà  sur  le  transport  et  la  circulatioa 
des  denrées  et  marchandises»  dans  Tétendued'un  myriamè- 
tre  (  deux  lieues  )  des  frontières  de  terre ,  seront  exécutées 
dans  les  deux  myriamètres  (  quatre  lieues)  desdites  fron*- 
tières  ».  (  Art.  84.  ) 

Suivant  un  arrêté  parlibulier ,  du  i."^  pluviôse  an  *f,  la  police  dé^' 
frontières  le  long  de  l'BsCaut ,  devait  s'étendre  depuis  l'enmouchure 
de  ce  fleuve  }usqu'à  Anvers; 

LoiduSAaottt  l'ff)!.  Tir.  Xm. 

««Il  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun  bureati  sanè, 
un  décret  du  Corps  lé^islatil';  dans  le  cas  de  nouvel  établis^* 
aeinentoude  suppression»  le  décret  qui  aura  été  rendu  sera 
publié  dans  quatre  des  paroisses  les  plus  prochaines ,  et  qui 
seront  sur  la  route  du  Dureau  nouvelleiuent  établi  ou  de 
celui  qui  aura  été  supprimé  >  et  il  sera  mis  des  affiches  à 
l'entrée  du  lieu  où  le  bureau  sera  établi  ».  (  Art.  l*^  ) 

XLn  ««  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d'un  bu« 
reau ,  les  marchandises  ne  seront  sujettes  à  confiscation  ; 
pour  n'y  avoir  pas  été  condixites  ou  déclarées^  que  deux  mois 
après  la  publication  ordonnée  par  l'art,  ci-dessus».  (Art.  2.) 

«  La  régie  sera  tenue  de  faire  mettre  au-dessus  de  la 
porte  de  chaque  bureau  »  ou  en  un  lieu  apparent  près  ladite 
porte  «  un  tableau  portant  ces  mots  :  Bureau  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  des  âouanes  impériales  ;  toute  saisie 
de  marchandise  qui  aurait  dépassé  un  bureau  a  l'égard 
dnauel  l'apposition  dudit  tableau  n'aurait  pas  eu  lieu,  serait 
nulle  et  de  nul  effet.  La  régie  sera  pareillement  obligée  dô 
tenir,  dans  les  douanes ,  tous  les  tarifs  des  droits  dont  la 
perception  lui  sera  confiée,  et  les  différentes  lois  rendues 
pour  leur  exécution ,  pour  êU*e  communiqués  à  ceux  qui. 

Tome  /.•'•  29 
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voudront  en  prendre  connaîsftance«  et  d'indiquer*  par 
des  affiches  apposées  dans  rintërietir  des  douanes,  les 
formalités  que  le  commerce  aura  à  remplir  pour  ses  dif- 
férentes exf^ditions  ».  (Art.  3. ) 

XLUL  «  Les  préposés  pourront,  dans  le  cas  de  la 
poursuite  de  la  frauae ,  faire  leurs  rechercfaes  dans  les 
maisons  situées  dans  l'étendue  de  deux  lieues  (  actuelle- 
ment deux  myriamètres  ou  quatre  lieues  )  des  côtes  on  des 
frontières  de  terre ,  pour  y  saisir  les  marchandises  de 
contrebande  et  autres,  mais  seulement  dans  le  cas  où, 
n'ayant  pas  perdu  de  vue  lesdiles  marchandises,  ils  seraient 
arrivés  au  moment  où  on  les  aura  introduites  dans  lesdiles 
maisons;  si  alors  il  y  a  refus  d'ouverture  des  portes,  ils. 
pourront  les  faire  ouvrir  en  présence  d'un  juge  ou  d'un 
officier  municipal  du  lieu,  qui ,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  appelé  pour  assister  au  procès^^erbal.  Toutes  autres  re- 
chercnes  à  aomicile  leur  sont  interdites ,  ai  ce  s'est  an  cas 
de  l'art.  39  du  présent  titre  ».  (Art.  36.) 

a  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises  manu- 
facturées ,  ou  dont  le  droit  d'entrée  excède  douze  livres 
par  quintal,  ou  enfin  dont  la  sortie  est  prohibée  ou  assu- 
letlie  à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  défendu  dans 
la  distance  de  deuxlieues  (  actuellement  deux  my riamètres, 
ou  quatre  lieues  )  des  frontières  de  terre ,  à  l'exception  des 
lieux  dont  la  population  sera  au  moins  de  deux  mille  âmes*». 
(Art.  37.) 

Hota^  Il  est  à  remarquer  9  sur  eet  article  ,  cpie  le  nombre  de  deux 
mille  âmes  doit  se  trourer  dans  le  cbef-lieu  de  la  commuoe ,  saiu  y 
comprendre  la  population  des  bameaux  ou  écarts,  suiraotû  loi  du 
X.*'  yendémiaire  an  4. 

ii  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  desdites  mar- 
chandises ,  autres  cependant  que  du  crû  du  pays  ,  qui  seront 
en  balles  ou  ballots,  et  pour  lesquelles  on  ne  pourn  pas 
représenter  d'expéditions  d'un  bureau  de  douane,  délivrées 
daus  le  jour,  pour  le  transport  deadites  marchandises  »t. 
(An.  38.) 

«  Les  man^handiseset  denrées  ainsi  entreposées,  senmi 
saisies  et  confisquées,  avec  amende  de  cent  livres  contre 
ceux  qui  les  auront  reçues  en  entrepôt ,  à  l'effet  de  quoi  les 
préposés  de  la  régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les 
maisons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se  faiaaat  aMs- 
ter  d'un  officier  municipal  du  lieu;  ces  visites ,  dans  atma 
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cas,  ne  pourront  ôtre  faites  pendant  la  nuit  m.  (Art.  39.) 
i<  S'il  n'est  point  constaté  qu  il  y  ait  entrepôt  ni  motif 
de  saisie,  il  sera  payé  la  sontime  de  vingt-quatre  livres  à 
celui  au  donaicile  auquel  les  recherches  auront  été  faites  , 
sauf  plus  grands  domaiages  et  intérêts  auxquels  les  circon-^ 
stances  de  la  visite  pourraient  donner  lieu  ».  (  Art.  lo. } 

<i  II  ne  pourra  être  formé  dans  la  même  étenaue  des 
quatre  lieues  des  frontières  (  actuellement  deux  mjriamè* 
très  ou  quatre  lieues),  à  l'exception  des  villes ,  aucune  nou- 
velle clouterie,  papeterie  ou  autre  grande  manufacture,  ou 
fabrique,  sans  l'avis  du  préfet  du  département».  (Art.  4i"  ) 
XIaV.  «<  L'étendue  des  quatre  lievies  (deux  myriamè- 
1res)  des  frontières  de  l'étranger,  sera  nxéeparles  pré- 
I  fets  de  département ,  sur  le  pied  de  la  lieue  de  deux  mille 
deux  cent  quatre-vingt-trois  toises,  et  autant  que  la  position 
des  villes ,  bourgs,  villages  et  hameaux ,  les  rivières  bois  et 
montagnes,  pourront  le  permettre,  sans  que,  dansaucua 
cas ,  la  distance  puisse  être  moindre  de  quatre  lieues  ,  ni 
excéder  cette  étendue;  la  fixation  des  distances  entre  le 
territoire  étranger  et  la  ligne ,  sera  faite  sans  égard  aux 
sinuosités  des  routes ,  en  prenant  la  mesure  la  plus  droite  9 
à  vol  d'oiseau  ».  (  Art.  4^*  ) 

Loi  du  21  vântése  an  11.  (  B.  n.^  260.  ) 

XLY.  <i  Le  déplacement  des  fabriques  et  manufac- 
tures qui  se  trouveront  dans  la  ligne  dçs  .douanes  ^ 
pourra  être  ordonné,  lorsqu'elles  auront  favorisé  la  con- 
trebande, et  que  le  fait  sera  constaté  par  un  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  compétens»  (Art.  !•».) 

«  n  sera  accordé ,  pour  effectuer  le  déplacement ,  un 
délai  qui  ne  pourra  être  de  moins  d'un  an  ».  (  Art.  2.  ) 

Loi  du  3o  avril  1806.  ("  £. 89 ,  n.*  i5l5.  ) 

XLYI.  TiT.  YI —  «  L'autorisation  nécessaire  » 

d'après  l'art,  ^i ,  tit.  i3  de  la  loi  du  22  août  1791  et  l'art.  3? 
du  même  titre  de  la  même  loi ,  et  d'après  la  loi  du  21  ven* 
tôse  an  II ,  pour  établir  des  manufactures  et  construire  des 
moulins ,  soit  à  vent ,  soit  à  eau ,  ou  d'autres  usines  •  ne  sera 
accordée  dans  l'étendue  du  territoire  formant  la  ligne  des 
douanes ,  près  la  frontière  de  terre,  que  sur  le  rapport  des 

Ï préfets  et  l'avis  des  directeurs  des  douanes ,  constatant  que 
a  position  de  ces  établissemens  ne  peut  favoriser  la 
fraudei^.  (  Art.  75.  ) 
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u  Les  moulins  situés  à  l'extrême  fh>ntière^  poiirron! 
être  frappésd'iDierdiction  par  mesure  administrative  et  par 
décision  des  préfets ,  lorsqu'il  sera  justifié  qu'ils  servent  1 
la  contrebande  des  grains  et  farines;  le  tout  sauf  le  pourvoi 
par-devant  Sa  Majesté,  en  son G>nseil d'état».  (Art. 76.) 

iA  Ces  faits  devront  être  légalement  constatés  par  procès^ 
verbaux  de  saisie  ou  autres  dressés  par  les  autorités  locales 
ou  par  les  préposés  des  douanes  >».  (Art.  77.  ) 

§  II.  —  Police  des  marchandises  wumufacturèes  et  deà 
denrées  coloniales  dans  là  deitU^lieue  de  V extrême 
frontière, 

uirrété  du  22  iTtërmUor  an  lo.   (  B.  axyji  ) 

XLVII.  i<  Il  sera  ouvert,  dans  tous  les  bureaut  des 
douanes  des  communes  au-dessous  de  deux  mille  ha- 
bitans ,  situées  dans  les  deux  kilomètres  et  demi  (  ou  demi- 
lieue)  des  frontières  de  terre,  depuis  Versoix  jusqu'à 
Anvers  inclusivement^  des  registres  où  chaque  marchand 
Bera  tenu  de  faire  inscrire ,  dans  les  dix  jours  de  la  pu- 
blication du  présent  arrêté ,  et  sauf  la  vérification ,  les 
étoffes  de  laine,  velours,  piqués,  basins ,  mousselines  « 
bonneterie,  rubanerie ,  quincaillerie ,  mercerie  ,  et  autres 
objets  de  la  nature  de  ceux  prohibés,  ou  qui  sont  assujettis 
i  un  droit  de  vingt  francs  du  quintal ,  ou  de  dix  pour  cent 
de  la  valeur ,  qu'a  a  présentement  en  magasin  ou  en  bou*» 
tique».  (Art.  !•'.) 

«i  La  même  inscription  aura  lieu  pour  les  mêmes  mar* 
thandises  que  les  marchands  tireront  par  la  suite  de  Tin* 
térieur  ou  ie  l'étranger ,  mais  ne  sera  reçue  qu'autant  <fam 

;nt  des  droits 

doiiane,  jus- 

pour  servir  de 

preuve  et  de  contrôle  à  sa  déclaration  :  lé  dépôt  de  ces 
*"  expéditions  ne  sera  point  exigé  pour  les  marchandise^ 
arrivées  avant  la  publication  du  nrésent. 

^  S'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  douane  dans  la  dommuM 
où  les  marchandises  seront  déposées,  l'inscription  et  la 
représentation  des  acquits  ou  passavans ,  seront  faites  au 
plus  prochain  bureau. 

»>  Les  inspecteurs,  contrôleurs  et  autres  préposés  délégués 
par  les  directeurs,  procéderont  à  la  vérification  ».  (Art.  2.  ) 

#  U  ne  sera  aooordé  de  passavant  et  expédition  pour 
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J^enlèvemeot  des  marchandises,  dans  les  communes  des 
deux  kilomètres  et  demi  de  la  frontière  «  que  pour  les  espèces 
et  quantités  à  l'égard  desquelles  les  dispositions  prescrites 
par  les  articles  précédens  auront  été  remplies  ;  tout  excé- 
dant ou  autres  objets  seront  censés  introduits  en  fraude  ». 
(  Art.  3.  ) 

XL  VIII.  Il  est  k  remarquer  tjue  les  dispositions  de  cet  arrêté  du 
S2  tliermidgr  an  lo,  doivont  aussi  recevoir  leur  exécution  sur  les  fron- 
tiëres  de  la  vingt-seplième  division  militaire;  sur  celles  des  départe- 
mens  des  Alpes-Maritimes  et  du  Léman  ,  depuis  Versoîz  jusqu^à 
Kice  ;  des  départemens  de'  Gênes  et  des  Apennins  ;  des  Etats  de 
Parme  et  de  Plaisance  ;  des  départemens  des  Basses  et  Hautes-Pyré^ 
nées  et  de  la  Haute-Garonne ,  en  conformité  des  décrets  imp^aux 
des  1 1  thermidor  an  12  ,  7  et  28  août  i8o6. 

§  m.  ^^ Police  des  mêmes  marchandites  manufacturées 
et  denrées  ^coloniales  dans  les  trois  lieues  et  demi , 
restant  dçs  frontières. 

Cette  police  est  réglée  par  les  art.  4,  5,6^  7et8dn  même  décre^ 
du  22  thermidor  an  10  : 

«  En  deçà  des  deux  kilomètres  et  demi  9  et  dans  le 
reste  de  l'étendue  des  deux  myriamétres  des  frontières ,, 
il  ne  sera  point  ouvert  de  registre  d'inscription  ;  mais  il  ne 


premier  bureau  de  la  ligne  «  pour  ceux  provenant  de  Vivk^ 
térieur  de  la  République  ».  (  Art^  4*  ) 

XLIX.  «  Seront  exempts  des  formalités  des  articles  pré- 
cédens, les  consommateurs  qui,  pour  leur  usage,  auront 
acheté  datis  les  quatre  lieties  ae  la  frontière,  et  transporte- 
ront à  leur  domicile,  les  jours  de  foire  ou  marché,  les 
coupons  d'étoffes  et  autres  objets  de  consommation  quj 
n'excéderont  pas  cinq  mètres  en  étoffes  de  laine  ,  huit 
mètres  en  étoffes  de  soie  et  en  toiles  de  coton  et  autres ,  et 
trois  kilogrammes  de  sucre  ou  café  ».  (Art.  5,  ) 

u  Indépendanmient  des  formalités  ci-dessus  énoncées 
pour  obtenir  des  passavans,  les  marchandises  devront  être 
préalablement  présentées  au  plus  prochain  bureau,  et  en 
même-temps  qu'on  v  souscrira  la  déclaration  d'enlèvement. 

»  Les  passavans  indiqueront  le  lieu  du  départ,  celui  de 
la  <3^tiuatîont  les  qualités,  quantités ,  poids ,  nombre  et 
inesures  des  marchandises  ou  denrées;  ils  fixeront,  ei\ 
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toutes  lettres*  le  temps  nécessaire  pour  le  transport,  h 
route  à  parcourir,  et  la  date  du  jour  où  ils  seront  aélivres  ; 
ils  porteront  Tobligation  de  les  représenter,  ainsi  que  les 
marchandises,  aux  préposés  des  bureaux  qui  se  trouveront 
sur  la  route,  poury  être  visés,  et,  à  toute  réquisition,  aux 
employés  des  dilïerens  postes ,  qUi  pourront  conduire  les 
objets  au  plus  prochain  bureau  pour  y  être  vérifiés,  sauf  les 
dommages  et  intérêts  envers  le  conducteur  ou  le  proprié- 
taire, s*n  n'y  a  ni  fraude  ni  contravention  «.  (Art.  6.) 

«  Toutes  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les 
deux  myriamètres  defextrème  frontière,  sans  passavant, 
ou  avec  expédition  contraire  à  l'une  des  obligations  déter- 
minées, seront  saisies  et  confisquées,  conformément  à  la 
loi».  (Art. 7.) 

a  Les  mêmes  peines  sont  encourues  lorsque  le  transport 
des  marchandises,  dans  l'étendue  des  deux  myriamètres, 
s'effectuera  même  avec  passavant,  de  nuit,  entre  le  coucher 
et  le  lever  du  soleil,  si  le  passavant  n'en  porte  la  permission 
expresse)».  (Art. 8.) 

^  L*art.  9  du  même  arrêté  sVxplique  ainsi  anr  des  objets  et  marchan- 
dises d'uoe  différente  natare  : 

«  Le  transport  dans  les  deux  myriamètres  limitrophes 
de  l'étranger,  des  bestiaux,  poissons,  pain,  vin,  cidre  ou 

Î>oiré ,  bière,  viande  fraîche  ou  salée ,  volaille,  gibier,  fruits  • 
égumes ,  laitage,  beurre,  fromage,  et  de  tous  les  objets  de 
jardinage ,  lorsque  lesdîts  objets  ne  feront  pas  route  vers 
la  frontière,  ou  lorsqu'ils  se  rendront,  aux  jours  de  foire 
et  marché ,  dans  les  villes  sur  la  frontière,  est  excepté  des 
formalités  prescrites  par  Içs  articles  précédent  y. 

Ifota.  Voyez  la  note  qui  termine  le  §  2  ci-dessos. 

$  IV,'^  Police  dans  les  qnatrû  lieues  des  fromHères^ 
pour  tous  les  objets^  autres  ^ue  les  marekamdises 
manufactf^rèes  et  denrées  coloniales  mentionnées 
dans  les  deux  para^aphes  précédons.  ^ 

Loi  du  24  aotti  1791.  —  TiT.  in. 

L....  u  Les  propriéti^res  ou  conducteurs  de  marchandises 
et  denrées  qui  passeront  de  l'intérieur  de  France  sur  le 
territoire  d^  quatre  lieues  (deux  myriamètres)  limitrophes 
d»  l'étranger,  seront  tenus  de  les  conduire  au  premier 
bureau  de  sortie,  et  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  même 
forme  que  pour  l'acquit  des  droits.  A  l'égard  de  celles  qui 
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devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  du  territoire  des 
quatre  lieues  (deux  myrlamètres)  limitrophes  de  Vétranger^ 
pour  y  circuler  ou  être  transportées  dans  l'intérieur  de 
France,  la  déclaration  devra  en  être  faîte  au  bureau,  soit 
d'entrée,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlè- 
vement ,  et  avant  cet  enlèvement;  le  tout  à  peine  de  confis* 
cation  desdites  marchandises  et  denrées,  et  d'amende  de 
cent  livres  ».  (Art.  i5.) 

«  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs  ,  dans  les  cas 
énoncés  par  l'article  ci-dessus,  ne  ^ront  point  assujettis 
aux  formalités  de  l'acquit-à*caution  ;  ils  seront  seulement 
tenus ,  sous  les  peines  portées  par  ledit  article,  de  prendre 
auxdits  bureaux,  et  avant  l'enlèvement,  des  passavans  qui 
énonceront  les  qualités,  quantités, poids,  nombre  et  me- 
sures des  marchandises,  et  le  lieu  de  leur  destination.  Les 
passavans  fixeront,  en  toutes  lettres,  le  temps  nécessaire 
pour  le  transport,  suivant  la  distance  du  lieu  et  la  date  du 
]dur  où  ils  seront  délivrés,  et  ils  seront  nuls  après  l'expi- 
ration des  délais  j  portés.  Lesdits  passavans  seront  repré- 
sentés aux  commis  des  bureaux  qui  se  trouveront  sur  la 
route,  pour  jr  être  visés,  et,  à  toutes  réquisitions,  aux  em- 
ployés des  difTérens  postes,  qui  pourront  conduire  les  mar- 
chandises au  plus  prochain  bureau  pour  y  être  visitées, 
sauf  les  dommages-intérêts-  envers  le  conducteur,  si  ce 
bureau  n'est  pas  sur  la  route,  et  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  con- 
travention». (Art.  i6.) 

Loi  du  19  vendémiaire  an  6.(B,  162,  ».*  x488.J 

LI.  «  Les  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les 
deuxlieues(actuellement  deux  myrlamètres  ou  quatre  lieues) 
limitrophes  de  l'étranger,  ne  seront  assujetties  qu'aux  for- 
malités prescrites  par  les  art.  i5  et  16  du  tit.  3  de  la  loi  du 
22  août  1791;  en  conséquence ,  les  lois  des  29  septembre 
1793  et  12  pluviôse  an  3,  en  ce  qui  concerne  les  ncquits-à- 
caution,  sont  abrogées  ».  (Art.  i".) 

<i  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et 
denrées  qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  de 
territoire,  pour  y  circuler  ou  pour  être  transportées  dans 
Vintérieur  de  la  République,  seront  tenus  d'ajouter  à  la 
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nation,  ainsi  que  le  jour  et  Theure  on  elles  devrant  ètr« 
enlevées.  Les  préposés  pourront,  en  cas  de  suspicion  de 
fraude,  se  transporter,  lors  de  l'enlèvement  «  au  Hqu  où  les- 
dites  marchandises  et  denrées  sont  déposées,  et  en  exiger 
la  représentation  à  fur  et  mesure  de  leur  sortie  du  lieu  de 
dépôt,  et  avant  leur  départ  dudit  lieu.  Si  les  propriétaires 
ou  conducteurs  refusent  ou  ne  peuvent  faire  cette  repré^ 
sentation,  ils  seront  poursuivis  et  condamnésen  une  amenda 
de  cinq  cents  francs  ».  (  Art.  s.  ) 

«(  Les  passavans  délivrés  en  conformité  de  l'article  t. "9 
énonceront,  d'après  l'indication  contenue  en  la  déclaration 
exigée  par  l'art.  2,  le  lieu  du  dépôt  des  marchandises  et 
denrées,  celui  de  leur  destination ,  le  jour  et  l'heure  de  ren-» 
lèvçment,  et  fixeront  le  temps  nécessaire  pour  le  transport* 
ainsi  que  la  route  à  tenir;  si  les  objets  aéclarés  s'écartent 
de  la  route,  ils  seront  confisqués.  Nul  enlèvement  ou  transr 
port  desdits  objets  ne  pourra  être  fait  de  nuit  ».  (Art.  3.) 

§  'V.^— Police  relative  à  ceux  dont  les  Jt^bitatians,  so^t 
situées  entre  les  bureaux  et  la  lirr^te^  et  aux  pâturages 
des  bestiaux. 

uirrêlé  du  a^  messular  an 6,  (  JB.  2l3  ,  n.»  l^aS.  ) 

Ln.  a  Jjes  particuliers  doi^t  les  habitations  sont  située^ 
entre  les  burçaqx  des  douanes  çt  l'étranger,  qui  voudront  j 
faire  arriver,  soit  de  l'intérieur  de  la  Republique,  soit  de  l'e-r 
tendue  du  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes,  des  bes- 
tiaux, chevaux ,  mules  et  mulets,  cires,  soies,  et  autres  objets 
dont  la  sortie  est  défendue  ou  soumise  à  des  droits,  n'obtien- 
dront de  passavant  pour  ce  transport  qu'autant  qu'ils  seront 
])orteurs  de  certificats  de  la  municipalité  du  lieu  de  la  des- 
tination,  constatant  que  ces  bestiaux  et  marchandises  sont 
pour  leurusa^et  consommation  ».  (Art.  I*^) 

«  Ceux  qui  voudront  faire  paître  des  bestiaux,  mulei , 
mulets,  chevaux  et  jumens,  au-delà  des  bureaux  de  douanç 
placés  du  côté  de  l'étranger,  seront  tenus  de  prendre,  dans 
ces  bureaux,  des'acquits-a-caulion ,  portant  soumission  d  V 
représenter  lesdits  bestiaux  au  retour  des.  pacages  ».  (A^t.  ^  J 

Un  aorrearr^t^  da  i."  brumaire  an  7,  disposequei 

«  Les  particuliers  qui  se  seront  soumis  à  représenter,  à  un 
bureau  de  douanes,  des  mules,  mulets,  chevaux,  jumens, 
vaches  et  autres  bestiaux  envoyés  au  pacage  hors  la  ligne 
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^es  frontières,  seront  tenus,  en  cas  de  mort  desdils  bes*- 
tiaux,  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  bureau 
où  racquit-à-caution  aura  été  délivré»  afin  que  Içs  préposés 
des  douanes  puissent  se  transporter  sur  les  lieux,  à  refTet 
de  vérifier  ladite  déclaration.  Ils  ne  pourront  être  déchar- 
gés de  leur  soumission  que  sur  le  certincat  desdits  préposés, 
que  leur  déclaration  était^  exacte  i». 

§  YI. -^Police  dés  cS^s  et  des  rivières  a jn  conduisent 
de  la  mer  dans  les  ports  intérieurs. 

Loi  du2i  aoûtiff^i,  *-  TiT.  Xllî. 

LUI <(  Pourront  les  préposés  de  la  régie  sur  des 

pataches,  faire  visite  des  bfitimens  au-dessous  de  cinquante 
tonneaux,  qui  se  trouveront  à  la  mer  jusqu'à  la  distance 
de  deux  lieues  des  côtes,  et  se  faire  représenter  les  con^ 
naissemens  relatifs  à  leur  chargepaent.  Si  ces  bâtimens  sont 
chargés  de  tabac  fabriqué  ou  d^utres  marchandises  prohi- 
bées, la  saisie  en  sera  faite,  et  la  confiscation  en  sera  pro« 
noncée  contre  les  maîtres  des  biltimens,  avec  amende  de 
cinq  cents  livres  »•  (Art.  7.) 

Nota,  La  pplîce  en  mer  s'étend  aotnellement  à  quatre  lieues  (  deux 
myriamëtres)  des  côtes ,  en  conformité  de  l'art.  7,  tit.  a  de  la  loi  dn 
4  germhial  pu  a.  •»-  Voyei  cetafticle,  ainsi  qu<!  Tart.  a,  fît.  5  de  la 
loi  du  ^  août  7791,  ci-devant  rapportés  chagitre  a,  page  448. 

arrêté  du  20  thermidor  an  ^ 

JjïVf  ft  n  est  défendu  aux  maîtres  de  bateaux  pêcheurs 
et  bateaux  de  passage  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  rives 
de  la  Meuse,  par-tout  où  sont  établies  des  brigades  des 
douanes,  de  naviguer  avant  le  soleil  levé.  Ils  seront  tenus 
de  ramener,  au  soleil  couchant,  leurs  bateaux,  et  de  les 
attacher  avec  une  chaîne  à  un  pieu  qu'ils  feront  planter,  à 
leurs  frais  et  avec  solidité,  dans  les  lieux  qui  seront  désI-< 
gnés  par  les  employés  des  douanes.  Ces  bateaux  seront 
iermés  tous  les  soirs  avec  des  cadenas  par  un  desdits  em- 
ployés crue  }e  chef  de  brigade  en  aura  spécialement  cbargé# 
et  lequel  en  gardera  les  clefs,  et  les  ouvrira  exactement  au 
soleil  levant,  pour  ne  point  gêner  la  navigation  et  la  pêche  »• 
(Arr.  i"A 

<iTout  Dateau  chargé  de  marchandises  prohibées  oti 
sujettes  aux  droits  d'entrées,  navigant  entre  les  de^x  soleiU 
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et  abordant  le  sol  des  quatre  nouveaux  dëparlemenst  sera 
saisi  «  d'après  les  dis  positions  des  lois  sur  cette  partie,  coruine 
introduisant  des  marchandises  en  fraude)».  (Art.  2.) 

Arréié  dti  10  thermidor  an  6. 

LY.  <(  Tout  vaisseau  ou  bateau,  chargé  de  marchandises 
quelconques,  descendra  et  montera  leRnin  sans  le  moindre 
empêchement,  en  payant  les  droits  de  péage  établis,  et 
observant  le  droit  aétable  (droit  de  stapelrecht)  coaime 
par  le  passé  ».  (  Art.  i«'.) 

ff  Les  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée,  et  celles 
sujettes  à  un  droit  d'entrée,  destinées  pour  l'étranger  ou 
pour  un  autre  port,  seront  de  suite  rechargées  dans  les 
ports  de  Cologne  et  de  Majence;  les  directeurs  des  douanes 
prendront  toutes  Içs  mesures  nécessaires  pour  que  le  re- 
chargement ne  souflVe  aucun  retard ,  et  que  les  marchan- 
dises n'entrent  point  dans  l'intérieur  ».  (Art.  2.) 

«(  Dans  le  cas  d'un  empêchement  imprévu,  quel  qu'il 
soit,  les  employés  des  douanes  pourront  faire  déposer  re^ 
marchandises  dans  un  dépôt  particulier,  tant  pour  en  em- 
pêcher l'avarie  que  l'introauction  dansHnlérieur  ».  (Arl.3.) 

i(Les  marchandises  sujettes  à  un  droit,  à  leur  entrée, 
ne  payeront  ce  droit  que  dans  le  port  de  leur  destination; 
la  cargaison  d'un  vaisseau  et  d'un  bateau  pourra,  de  cette 
manière,  se  diviser  en  autant  d'articles  qu  il  y  aura  de  des- 
tinations différentes».  ^ Art. 40 

<f>  Les  marchandises  ae  l'intérieur  de  la  République  et 
des  quatre  départemens,  pourront  être  transportées  sur  le 
Rhin,  par  droit  de  transit».  (Art.  5.) 

Loi  du  %  floréal  an  ii. 

LVI «  Les  étoffes  de  toute  espèce,  les  toiles  de 

coton  blanches,  teintes  ou  peintes,  les  toiles  de  nankin, 
les  mousselines,  la  bonneterie,  la  rubanerie,  les  sucres  raf- 
finés, bruts,  tètes  et  terrés,  les  cafés  et  autres  denrées  co- 
loniales, les  poissons  salés,  les  cotons  filés  «  les  tabacs  eo 
feuille  et  faoriqués,  ne  pourront,  pendant  la  nuit,  être 
transportés  et  circuler  dans  la  distance  d'un  myriamètre 
(deux  lieues  anciennes)  des  côtes. 

»  Les  mêmes  objets  ne  pourront  également  être  trans- 
portés et  circuler  de  nuit  dans  la  distance  d'un  myriamètre 
(deux  lieues  anciennes)  des  rives ,  des  fletives  •  rivière*  et 
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canaux  qui  conduisent. de  la  mer  dans  lés  ports  intérieurs, 
mais  seulement  jusqu'au  point  où  il  existe  des  bureaux  de 
douanes,  à  peine  de  conhsoalion  et  de  cinq  cents  francs 
d'amende»  (Arr.  85.)  Y  oyez  Navigation, 

CHAPtTkE    V. 
Voies  de  fait  y  rébellion  contre  les  employés. 

La  loi  du  22  aoiît  1791 ,  tit.  i3  ,  dispose  : 

LVII. .  • .  i(  Les  préposés  de  la  régie  sont  sous  la  sauve- 
sarde  spéciale  de  la  loi;  il  est  défendu  à  toute  personne  de 
les  injurier  ou  maltraiter,  et  même  de  les  troubler  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  et  sous  telle  àuti*e  peine  qu'il  appartiendra, 
suivant  la  nature  du  délit.  Les  oommanaans  militaires  dans 
les  départemens,  les  préfets  de  département,  ceux  d*arron- 
dissemens  et  les  municipalités,  seront  tenus  de  leur  faire 
prêter  main-forte;  et  les  gardes  nationales,  troupe  deii^ne 
ou  gendarmerie  nationale,  de  leur  donner  laaite  main- 
forte  à  la  première  réquisition,  sous  peine  de  désobéis* 
sance».  (Art.  14.) 

LVIII.  Suivant  l'art.  2  ,  tit.  4 de  la  lot  do  4  germinal  an  2  : 

«  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des  préposés 
des  douanes,  sera  condamnée  à  une  amende  de  cinq  cents 
francs;  dans  le  cas  où  il  y  aurait  voie  de  fait,  il  en  sera 
dressé  procès^verbal  qui  sera  envoyé  au  directeur  du  juri 
d'accusation ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs  et  leur  faire 
infliger  les  peines  portées  par  le  Code  pénal,  contre  ceux 
qui  s*opposent  avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques ». 

La  loi  da  i3  floréal  an  11  f  ajouta  ; 

LIX «La  contrebande  est  avec  attroupement  et 

port  d'armes,,  lorsqu'elle  est  faite  par  trois  personnes  ou 
plus,  et  que,  dans  le  nombre,  une  ou  plusieurs  sont  porteurs 
d'armes  en  évidence  ou  cachées,  telles  que  fusils ,  pistolets 
et  autres  armes  4^  feu,  sabres,  épées,  poignards,  massues, 
et  généralement  de  tous  instrumens  tranchans ,  perçans 
ou  contondans.   , 

»  Ne  sont  réputés  armes, les  cannes  ordinaires  sans  dards 
ni  Eerremens ,  ni  les  couteaux  fermant  et  servant  habituel 
lement  aux  usages  ordinaires  de  la  vie  x^.  (Art.  3.) 
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«  Tous  conlretendier^  a  ver  attroupement  expert  d'amiE), 
el  leurs  complice»,  seront  punis  de  mort. 

»Soiilct»riplices,  etpuDiscommelescontrebaDdîers,  les 
aitureurs  de  la  contrebande. 

X  Seront  aussi  complices  «et  punis  comme  tels,  ceux  qui 
sciemment  auraient  favorisé  ou  prolégê  les  coupables  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contrebande  ;  nuis  s'ils 
îiraoraient  qu'elle  élail  faite  avec  attroupement  et  port 
darmes,  ils  ne  seront  condamnés  qu'à  la  pane  des  fers 
pour  quinze  au  plus,  et  dix  ans  au  moins,  suivant  U  gra- 
vité des  circonstances».  (Art.  4-} 

«  Pourront  les  tribunaux,  lorsque  les  contrebandiers 
n'auront  point  fait  usage  de  leurs  armes,  ne  prononcer 
coDtre  eux  que  la  peine  portée  au  dernier  paragraphe  do 
précèdent  arlîcle.  contre  ceux  qui  auraient  favorisé  on  pro- 
tégé U  ooQlrebande,  oe  sachant  pas  qu'elle  était  laite  avec 
attroupement  et  port  d'armes».  (Art.  5.) 

SuÎTanr  le  Code  p^nal  de  i8(a  : 

««Toule  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  vofes  d« 
faitenvers....  les  préposés  des  douanes,  a^ssant  pour  Vex^ 
cution  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité 
publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugemens,  est  <{uaii- 
née.  selon  les  circonstances,  crime  ou  délit  de  rebelbon*- 
(C.p,,aTt.  209.)  Vcjez  Rébellion. 

CS^PITRS    VI. 

Des  poursuites^  jugemens,  et  à«  leur  exmcutioit. 

LmiutifioTéalan-j.  —  Tir.  IV. 

ItX.  «Deux  préposés  de  l'admînislralîon  des  dooaaes, 
ou  autres  citoyens  français,  suffisent  pour  constater  une 
contravention  aux  lois  relatives  aux  împo ria lions ,  expor- 
tations et  circulation  v.  (Arl.  i".  ) 

((  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies,  feront  conduire  dans 
un  bureau  de  douane,  et,  auleni  que  les  circonstances 
pourront  Iç  permettre,  au  plus  prochain  du  lieu  de  l'aires- 
lalion,  les  marchandises,  vmtures,  chevaux  et  bateaux 
servit  au  transport;  ils^  rédigeront desuiie leur ivpporti». 
(Art.  a.)' 

«c  Les  rapports  énonceront  [a  dateetla  causede  ta  saisie, 
1a  déclaration  qui  en  aura  élé  faite  au  prévenu;  les  noms , 
qualités  el  deineures  dei  saisîssaos  et  de  celui  cbar^<le« 
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poursuites;  l'espèce,  poids  ou  nombre  des  objets  saisis;  lu 
présence  de  la  partie  à  leur  description  «  ou  la  sommation 
qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister;  le  nom  et  la  qualité  dii 
gardien  ;  le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport ,  et  1  heure  de 
sa  clôture  ».  (  Art.  3.  ) 

«  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  fauat 
ou  l'altération  des  expéditions,  lé  rapport  énoncera  le  ^enre 
de  Eaux,  les  altérations  ou  surcharges.  Lesdites  expéditions 
signées  et  paraphées  des  saisissans,  ne  'varietur^  seront 
annexées  au  rapport,  qui  contiendra  la  sommation  faite  à 
la  partie  de  les  signer,  et  sa  réponse  ».  (Art*  40 

IiXI.  «  Il  sera  offert  main- levée,  sous  caution  solvable» 
ou  en  consignant  la  valeur  cfes  bâtimens,  bateaux^  voitures, 
chevaux  et  équipages  saisis,  pour  autre  cause  que  pout 

Srohibition  de  marchandises  dont  la  consommation  est 
él'endue;  et  cette  offre,  ainsi  ciue  la  réponse  delà  partie^ 
sera  mentionnée  au  rapport  ».  (  Art.  5.  ) 

<«Si  le  prévenu  est  présent,  le  rapport  énoncera  qu'il  lui 
en  a  été  oonné  lecture,  qu*il  a  été  iiiterpéllé  de  le  signer,  et 

3u*il  en  a  reçu  de  suite  copie ,  avec  citation  à  comparaître, 
ans  les  ving\-quatre  heures,  devant  le  juge  de  paix  d|e  Tar^ 
rondissement.  £n  cas  d'absence  du  prévenu,  la  copie  sera 
affichée  dans  le  jour  à  la*porte  du  bureau. 

»  Ces  rapports,  citation^  et  affiches  devront  être  faits  tou3 
les  jours  indistinctement »<  (Art.  6.^ 

i< Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisjr  aans  une  maison,  la 
description  y  sera  faite  et  le  rapport  y  sera  rédigé.  Les 
marchandises  dont  la  consommation  n'est  pas  prohibée, 
ne  seront  pas  déplacées ,  pourvu  que  la  partie  donne  caution 
solvable  pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution , 
ou  s'il  s  agit  d'objets  prohibés,  les  marchanaises  seront 
trançportées  au  plus  prochain  bureau  >«.  (Art.  7.) 

««A  l*égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtimens  de  mef 
pontés,  lorsque  le  déchargement  ne  pourra  pas  avoir  lieu 
de  suite,  les  saisissans  apposeront  les  scellés  sur  les  ferre- 
xnens  et  écoutilles  des  batimens.  Le  procès«verba1,  qui  sera 
dressé  à  fur  et  mesure  du  déchargement,  fera  mention  du 
noraibre*  des  marques  et  des  numéros  des  ballots,  diisses 
et  tonneaux.  La  description  en  détail  ne  sera  faite  qu'au 
bureau,  en  présence  de  la  partie,  ouaprès  sommation  d'j 
assister;  il  luisera  donné  copie  à  chaque  vacation.  L'ap**» 
position  des  scellés  sur  les  portes^  ou  d'un  plomb  ou  cachet 
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sur  les  caisses  oa  ballots,  aura  lieu  toutes  les  fcns  que  Ut 
continuation  de  la  description  sera  renvoyée  à  une  autxe 
séance  ou  vacation  )».  (  Art.  &  ) 

LXD.  «  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de  Tenregistre- 
ment  qu'autant  qu'il  ne  se  trouvera  pas  de  bureau  dans  la 
commune  du  dépôt  de  la  marchandise,  ni  dans  celle  où  est 

J)lacé  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'afTaire;  auquel  cas 
e  rapport  sera  visé  le  jour  de  sa  clôture  ou  le  lendemain 
avant  midi,  par  le  juee  de  piix  du  lieu,  ou,  à  son  défaut» 
par  l'agent  municipal  >%  (Art.  9.) 

n  Les  rapports  seront  affirmés,  au  moins  par  deux  des 
saisissans,  devant  le  juge  de  paix ,  dans  le  délai  donné 

Sour  comparaître;  l'aFfirmatiôn  énoncera  qu'il  en  a  été 
ouné  lecture  aux  affirmans  ».  (Art.  10.  ) 
n  Les  rapports ,  ainsi  rédigés  et  afBraiés,  seront  crus 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Lei  tribunaux  ne  pourront  ad- 
mettre,  contre  lesdits  rapports,  d'autres  nullités  qœ  celles 
résultant  de  l'omission  des  formalités  prescrites  par  les  dix 
articles  précédens».  (Art.  11.) 

4<  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  rapport, 
sera  tenu  aen  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  passé  devant  notaire , 
au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  sommation  de 
comparaître  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  con- 
travention; il  devra,  dans  les  trois  jours  suivans,  Caire,  au 
greffe  dudit  tribunal»  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des 
noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  voudra  faire.enlendre  ; 
le  tout  à  peine  de  déchéance  oe  l'insoription  de  faux.— 
Cette  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  fii|ge  et  Je  gref- 
fier, dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  éci^  ni  signer  y. 
(Art.  la.) 

«  Au  jour  indiqué  pour  la  oompanitioB,  le  )ogé  entendra 
la  partie,  si  elle  est  présente,  et  sera  tenu  de  rendre  de 
•uite  son  jugement.  Si  les  circonstances  de  la  saisie  néces- 
sitaient un  délai,  ce  délai  ne  pourra  excéder  trois  îonrs; 
et,  dans  ce  cas,  le  jugement  de  renvoi  autoriaera  la  vente 
provisoire  des  nuiro&ndisea  sujettes  à  dépérissement  «et 
des  chevaux  saiftis^coaune  ayant  servi  an  transport».  (Ar- 
ticle i3.  ) 

K  Le  délai  de  l'assignation  sur  appel ,  fiscé  i  trois  îoon 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3,  sera  augmenlt 
d'un  jour  par  chaque  deux  myriamètres  dit  distanoa  — — 
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La  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  paix,  et  celle  oii 
siège  le  tribunal  civil».  (Art.  14* ) 

<i  Lorsque  la  main-levçe  des  objets  saisi»  pour  contra- 
vention aux  lois,  dont  l'exécution  est  confiée  à  1  administra- 
tion des  douanes,  sera  accordée  par  jugemens  contre  les- 
auels  il  y  aurs^t  pourvoi  en  cassation,  la  remise  n'en  ser^ 
Hiite  à  ceux  au  profit  desc^els  lesdits  jugemens  auront  été 
rendus ,  qu'au  préalable,  ils  n'aient  donné  bonne  et  sufH- 
sa  nte  caution  de  leur  valeur.  La  main-levée  ne  pourra  jamais 
être  accordée  pour  les  marchandises  dont  l'entrée  est  pro- 
hibée». (Art.  i5.) 

«  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire  des 
marchandises  a  droit  à  un  intérêt  d'indemnité,  à  raison 
d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  depuis 
l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  l'offre 
c[ui  lui  en  aura  été  faite,  il  est  expressément  défendu  aux 
juges  d'excuser  les  contrevenans  sur  l'intention  ».  (Art,  I6.) 

«  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  dans  le  présent 
titre,  le  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  l'art.  19  au  tit.  6 
de  celle  du  4  germinal  an  2,  et  les  art.  j,  2,  3,  4  et  9  de 
celle  du  14  fructidor  an  3,  sont  abrogés  ».  (Art.  18.) 

Loi  du  4  germinal  an  2. — TiT.  VL 

LXIII. ...  «  Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets 
saisissables,  participera  à  une  contravention  aux  lois  des 
douanes ,  sera  condamué  à  une  amende  de  dix  fois  la  valeur 
des  objets  cachés  ou  achetés  en  fraude  ».  (  Art.  2.  ) 

«  Dans  toute  action  sur  une  saisie,  les  preuves  de  non- 
contravention  sont  à  la  charge  du  saisi  ».  (Art.  7.  ) 

Loi  du  22  aotU  lygi, — TiT.  XII. 

LXI V.  «La  confiscation  desmarchandises  saisies  pourra 
être  poursuivie  et  prononcée  contre  les  préposés  à  leur  con-* 
duite,  sans  que  la  régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les 
propriétaires,  quand  même  ils  lui  seraient  indiqués;  sauf, 
si  lesdits  propriétaires  intervenaient  ou  étaient  appelés  par 
ceux  sur  lesquels  les  saisies  auraient  été  faites ,  à  être  statué  9 
ainsi  que  dé  droit,  sur  leurs  interventions  et  réclamations  »  • 
(Art.  I*'.) 

<(  Les  condamnations  contre  plusieurs  personnes,  pour 
un  même  fait  de  fraude,  seront  solidaires,  tant  pour  la 
restitution  du  prix  des  marchandises  confisquées  dont  la 
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remi^  provisoire  aurait  élé  Taile,  que  pour  ramende  et  \ei 
dépens  ».  C  An.  3.  ) 

M  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom,  modérer  les  confiscations  eiamendes. 
ni  en  ordonner  l'emploi  au  préjudicede  l'administration  des 
douanes».  (Art.  40 


LXV.  «  Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets  sai- 
■issables,  parricipera  à  une  coniraveniion  aux  lois  des 
douanes,  sera  condamné  à  une  amende  de  dû  l'ois  la  va' 
leur  des  objets  cachés  ou  achetés  en  fraude  »- 

Les  BTticIci  3*  et  x3  du  mime  titre  ajontrnt  : 

LXYI.  «  Tous  les  condamnés  sur  une  saisie ,  sont  so- 
lidaires pour  la  coafisCaiiOa  et  l'amende».  (  Ari.22.  } 

LXVII.  K  Aucun  juee  ne  modérera  ni  les  droits,  ni  la 
(k>n6scaiiDn,  ni  ramenae,  sous  peine  d'eu  fépondre  per- 
so nnellemeut  ».  (Art.  a3.] 

Nela.  Crpcndint  l'adminutralion  dri  doDiDCi  cM  ■olorii^  k  Uid- 
ligrt  inr  lei  contraTeDlioni ,  joit  afint ,  aoil  apt^  le  io^ement  ,  ra 
■e^conformaDtb  l'arrtlj  du  GourernrmcDt,  dn  14  fractidot  au  lo  , 
Muf,  néanmOiiDidaDi  lescasprfvni  par  lu  ■n.  21,  >3  et  S4,  ût.  S 
du  déent  intpérùl  du  18  oclobte  j8io ,  rapporta  ci-»ptb«. 

CHAPtTRÈ    Vit. 

Des  prèpotéê  t  de  leur*  exereieet,  et  Jes  peimes  portée* 

contré  leun  prévarications. 

IiXVin.  (4  J>s  préposés  des  douanes  sont  tenus  de 
prêter  serment  x.  (  Loi  du  aa  aaàt  1791 ,  tit.  i3 ,  art.  iz 
et  i3.) 

Il>  ont  le  port  d'annei  b  feu  et  autre) ,  pour  l'eierciee  de  leur* 
foDclioD*  ,etioDlexeuiplsdediTpriei  cbiivei  poblimici.  [7âlin,u(. 
l9  ;  airéHt  <ki  nfteréml  aaatiSo  *tnMmhin  01  4  ) 

11)  doîveol  tonjoait  tUc  moaii  ds  leur  eommUiioB,  et  l'calAet 
l  ta  première  léquûition.  (  Itltm,  *tt.  16.  ) 

LXIX.  la  i^e  eit  luponuble  de  leun  ttiti  dwii  reKcreâcB  et 
^ournisoa  deleunfonctianl  leulemem.   ( /An  ,  ait.  19.  ) 

Lonqu'ili  lont  deitituéi ,  ou  qu'iU  quilteot  leur  nnploi  ,  Ui 
doivetil  i  riDiiiaiit  remeLtre  leun  eominii'îoD ,  Tegiitm  et  Bnlrrt 
cfleude  la  rfflp,  tt  rendre  leur  eatnptr.   (  IJein,mn.  14.  ) 

Lafonpe  deleonr^itlrei  cil  détmniiiée  parla  loi.  (  IJ.,  art.  36, 
1.7  fl  *8.  ) 

BelatÎTement  k  Uun  exercûai,  et  aiui  p«ÎDet  ^'îb  ei 
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dans  les  cas  àe  préTarications ,  voici  quelques  dijposiiiotis  ts%en'' 
tielles  : 

Loi  du  TA  août  1791.  —  TiT.  XIU. 

LXX.  «Des  préposés  de  la  régie  pourront  être  mis,  soit 
avant ,  soit  après  la  déclaration,  à  bord  de  tous  les  bâti  mens 
entrant  dans  les  ports  et  rades  de  France,  et  eu  sortant,  et 
même  à  Tembouchute  et  dans  le  cours  des  rivières.  Il  est 
enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des  bâtimens,  à  peine  de 
déchéance  de  leurs  grades,  et  de  cinq  cçnts  livres  d*amende, 
de  recevoir  lesdits  préposés ,  et  de  leur  ouvrir  tes  chambres 
et  armoires  desdits  bâtimens,  à  l'eifet  d'y  faire  les  visites 
nécessaires  pour  prévenir  la  fraude;  s'ils  s'y  refusent,  les- 
dits préposés  pourront  demander  l'assistance  d'un  juge  pour 
être  fait  ouverture  en  sa  présence  desdites  chambres  et  ar- 
moires, dont  il  sera  dressé  procès-verbal  aux  frais  desdits 
capitaines  et  maitres  des  navires.  Dans  le  cas  où  il  n'y  au- 
raituas  de  juge  sur  le  lieu,  ou  s'il* refusait  de  se  transporter 
sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  constaté  par  un  procès-verbal, 
lesdits  préposés  requerraient  la  présence  de  l'un  des  officiers 
municipaux  dudit  lieu,  qui  sera  tenu  de  les  y  accompagner. 

»  S'ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots  et  tonneaux 
contiennent  des  marchandises  prohibées  ou  non  déclarées, 
ils  les  feront  transporter  à  l'instant  au  bureau ,  pour  être 
procédé  immédiatement  à  leur  visite  ».  (  Art.  8.  ) 

. . .  t.  ••  i<Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  toutes 
visites  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  guerre,  en 
requérant  les  commandans  de  la  marine  dans  les  ports , 
les  capitaines  desdits  vaisseaux ,  ou  lesj)fficiers  des  états - 
majors,  de  les  accompagner;  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser, 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ;  et,  en  cas  de  contra- 
vention constatée  sur  lesdits  bâtimens,  les  capitaines  et 
ofBciers  seront  soumis  anx  peines  portées  par  le  présent 
décret.  Lesdites  visites  ne  pourront  toutefois  être  faites 
après  le  coucher  du  soleil  >;•  (Art.  10.) 

LXXI «  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire , 

pour  raison  des  droits  de  douane  nationale ,  tous  exploits 
et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont  accoutumé 
de  faire;  ils  pourront  tbutetois  se  servir  de  tel  huissier  ^ue 
bon_  leur  semblera ,  notamment  pour  les  ventes  d'objets 
saisis,  confisqués  ou  abandonnés».  (Art.  18.) 
Tome  I*^  3o 
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XJCQI-  •  •  •  «  I<es  préposés  de  la  régie  qui ,  dans  le  ooim 
et  l'exercice  de  leurs  fonctious,  passeront  de  Tétendue  d  un 
département  dans  celle  d'un  autre,  pourront  se  servir,  pour 
leur  procès-verbaux  et  autres  actes ,  du  papier  au  timbre 
en  usage  pour  lun  ou  l'autre  département »>.  (Art.  34*) 

«Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  poursuite  de  la 
fraude ,  la  saisir  même  en  deçà  des  deux  lieues  des  côtes  et 
frontières , pourvu  qu'ils  l'aient  vu  pénétrer,  et  qu'ils  l'aient 
suivie  sans  interruption  )^.  (Art.  âd.)  - 

fiota.  Voye^rart-^Sô,  rapporté  ci-dcTant,  pofic*  des  frottfUres , 
CLap.  I". 

Loi  du  4  germinal  an  2. —  TiT.  II. 

LXXIII.  «  Les  préposés  des  douanes  pourront  aller  a 
bord  de  tout  bâtiment ,  même  de  ceux.de  guerre ,  entrant 
dans  les  ports  ou  rades»  ou  en  sortant,  montant  ou  des- 
cendant les  rivières,  y  demeurer  jusqu'au  déchargement 
ou  sortie,  ouvrir  les  écoutilles,  chambres,  armoires,  caisses, 
balles ,  ballots  •  tonneaux  et  autres  enveloppes  !•.  ÇArt.  3.  ) 

Oo  saii  que  les  préposés  des  douanes  ne  pcuTent  être  poonmvis 
pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  sans  l'aatoii- 
satiob  spéciale  du  directeur-général.  (  Décret  impérial  du  ^  Uier* 
midor  an  ir.  )  Ils  peuvent  cependant  être  arrêtés,  lorsqn^îis  sont 
surpris  en  flagrant  délit,  faisant  eux-mêmes  la  eonlrebaade,  soivasC 
une  décision  da  ministre  des  finances ,  da  Jig  thermidor  an  ri. 

Lorsqu'ils  sont  absens  de  leurs  bureaux  aux  heures  prescrites  ,  ils 
•ont  passibles  des  dommages -intérêts  des  parties.  (  Loi  dosa  août 
1791 ,  tit.  i3,  art.  5.) 

li  leur  est  défendu  de  pereeroir  d'antres  et  plus  forts  èniti  ^ve 
ceux  fixés ,  à  peine  de  concussion  •  (  Idem  ,  art.  29.  ) 

La  loi  du  4  germinal  an  2  ^  tit.  4,  art.  3  ,  dispose  : 

LXXrV.  H  Si  les  préposés  des  douanes  reçoivent  direc-> 
tement  ou  indirectement  quelque  récompense,  gratification 
ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines  portées  dans 
le  Code  pénal  contre  les  fonctionnaires  puMics  qui  se  lais- 
sent corrompre». 

Snirant  la  loi  dn  i3  floréal  an  11  : 

LXXV.  («Tous  préposés  des  dotianes  et  toutes  personnes 
chargées  de  leur  prêter  main-forte,  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  favorisé  les  importations  ou  exportations  d*obîets 
de  contrebande ,  même  sans  attroupement  et  port  d'armes , 
seront  punis  de  la  peine  des  fers,  qui  ne  pourra  être  p^^' 


DOU  .  467 

noncëe  pour  moins  de  cinq  ans ,  ni  pour  plus  de  quinze. 
Ils  seront  punis  de  la  peine  portée  au  $  I."'  de  l'article  4 
ci-dessus,  si  la  contrebande  qu*ils  auront  favorisée  a  ét^ 
faite  avec  attroupement  et  port  d'armes  ».  (Art.  6.  ) 

CHAPITRE    VIIL 

Contrebande. 
Tsoi  du  iZJloréal  an  11.  (  J9.  ^jB^p.  283.  } 

LXXVL  icSont  marchandises  de  contrebande  9  celles 
dont  l'exportation  ou  l'importation  est  prohibée,  ou  celles 
qui,  étant  assujetties  aux  droits,  et  ne  pouvant  circuler 
dans  ||j|étendue  du  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes, 
sans  quittances,  acquits-à-caution  ou  passayans,  y  sont 
transportées  et  saisies  sans  ces  expéditions  ».  (Art*  a.) 

«  La  contrebande  est  avec  attroupement  et  port  d'armes» 
lorsqu'elle  est  faite  par  trois  personnes  ou  plus,  et  que,, 
dans  le  nombre,  une  ou  plusieurs  sont  porteurs  d'armes  en 
évidence  ou  cachées ,  telles  que  fusils ,  pistolets ,  et  autres 
armes  à  feu,  sabres,  épées,  poignards,  massues,  et  gé- 
néralement de  tous  instrumens  tranchans ,  perçans  ou  con- 
tondans. 

V  Ne  sont  réputés  armes,  les  cannes  ordinaires  sans 
dards  ni  ferremens,  ni  les  couteaux  fermant  et  servant  ha- 
bituellement aux  usages  de  la  vie  ».  (Art.  3.  ) 

H  Tous  contrebandiers  avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes ,  et  leurs  complices,  seront  punis  de  mort. 

ii  Sont  complices,  et  punis  comme  les  contrebaBdiers , 
les  assureurs  de  la  contrebande. 

>>  Sont  aussi  complices ,  et  punis  comme  tels ,  ceux  qui 
sciemment  auraient  favorisé  ou  protégé  les  coupables  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contrebande;  mais  s'ils 
ignoraient  qu'elfe  était  faite  avec  attroupement  et  port  . 
aarmes ,  ils  ne  seront  condamnés  qu'à  la  peine  des  lers 
pour  quinze  ans  au  plus,  et  dix  ans  au  moins ,  suivant  la 
gravité  des  circonstances  »;  (  Art.  4*  ) 

«  Pourront  les  tribunaux,  lorsque  les  contrebandiers 
n'auront  point  fait  usage  de  leurs  armes,  ne  prononcer 
contre  eux  que  la  peine  portée  au  dernier  paragraphe  du 
précédent  article  contre  ceux  qui  auraient  favorisé  ou  pro- 

3o* 
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tégé  la  contrebande,  ne  sachant  pas  qu* elle  était  faite  avec 
attroupement  et  port  a'armes».  (Art.  5.) 

LXXVn.  «  Tous  préposés  des  douanes ,  et  tontes  per- 
sonnes chdF^^s  de  leur  prêter  main-forte ,  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  favorisé  les  importations  ou  exportations 
d'objets  de  contrebande ,  même  sans  attroupement  et  port 
d*artnes ,  seront  pu  dis  de  la  peine  des  fers ,  qui  ne  pourra 
être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de 
quinze.  Ils  seront  punis  de  la  peine  portée  au  $  I.*'  de  Tar- 
ticle  4  ci-dessus,  si  la  contrebande  qu'ils  auront  favorisée 
a  été  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes, 

)>La  connaissance  aes  délits  des  préposés  des  douanes, et 
autres  personnes  chargées  de  leur  prêter  main-forte  «  est , 
dans  tous  ces  cas ,  attruMiée  aux  tribunaux  spéciaux ,  con- 
formément à  l'article  i.*'  de  la  présente  loi»».  (Art.  6.  ) 

Dec,  impén  du  i8  octobre  i8io.  (B.  321^ p.  332.J 

TITRE  III. 
Des  peines. 

SxCTiON  I"-  —  JDes  peines  applicables  au  crime  de 
contrebanjîe  à  mai  a  armée. 

,    liXXVIII.  i<Il  n'est  rien  innové  aux  peines  portées  par 
les  lois  concernant  la  fraude  à  main  armée  ».  (Art.  x\.) 

Section  II.— Z^ej*  peines  applicables  aux  entrepreneurs^ 
aux  assureurs ,  aux  intéressés  et  à  leurs  complices  , 
dans  les  entreprises  de  fraude  en  marchandises pro^        \ 
hibées^  et  aux  chefs  de  bandes^  conducteurs  ou  airec'       ' 
teurs  de  réunions  de  fraudeurs.  I 

«  Les  entrepreneurs  de  fraude  en  marchandises  et  den- 
rées prohibées ,  les  assureurs,  les  intéresses  et  ^es  complices 
dans  lesdites  entreprises ,  les  chefs  de  bande,  directeurs  et 
conducteurs  de  réuuions  de  fraudeurs  en  marchandises 

Srohibées,  seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  forcés,  et 
e  la  marque  des  lettres  V  D;\e  tout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  envers  l'État ,  proportionnés  aux  béné- 
fices qu'ils  auront  pu  retirer».  (Art.  i5. ) 

«  Les  simples  porteurs  pourront  n'être  punis  que  <fc 
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peines  correctionnelles ,  s'il  y  a  en  leur  faveur  des  circon- 
stances atténuantes;  mais  ils  seront,  en  outre,  venvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  haute-police ,  pour  un  temps  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  cinq  ans,  et  ne  pourra  excéder 
dix  ans. 

»  Les  cautionnemens  ^*ils  devront  fournir  pour  fouir 
de  leur  liberté,  seront  fixés  d'après  la  demande  que  le  direc- 
teur des  douanes  aura  faite  ».  {  Art.  i6.  ) 

Section  JU.'^Des  peines  applicables  aux  prévenus 
d'entreprises  de  fraude  en  marcliandises  tarifées. 

LXXIX.  «  Les  entrepreneurs  de  fraude  en  marchan- 
dises tarifées ,  ceux  qui  auront  conduit  ou  dirigé  les  réif 
nions  de  fraudeurs ,  les  assureurs ,  les  intéressés  et  leurs 
complices,  seront  punis  de  quatre  ans  de  travaux  forcés, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  l'Etat,  pro- 
portionnés aux  bénéfices  qu'ils  auront  pu  retirer  de  la 
fraude  ».  (  Art.  17.  ) 

<i  Les  simples  porteurs  pourront ,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes ,  n'être  punis  que  conformément  à  l'article  16  ». 
(Art   18.) 

Section  TV •^^  Des  peines  applicables  à  la  fraude 

simple. 

LXXX.  «  Toute  personne  qui ,  sans  concert  ni  rela- 
tions propres  à  constituer  une  entreprise  ou  une  assurance, 
sera  trouvée  introduisant  des  marchandises  en  fraude  des 
droits  de  douanes,  sera  punie  de  peines  de  police  correc- 
tionnelle, conformément  aux  lois  actuellement  existantes, 
et  renvoyée  sous  lasurveillance  spéciale  de  la  haute-police, 
pour  un  temps  qui  ne  ^era  pas  moindre  de  trois  ans ,  et 
n'en  excédera  pas  six,  en  se  conformant  à  l'article  16». 
(Art-  19.) 

TITRE    IV. 

Des  saisies  en  matière  de  fraude  y  et  du  partage 
de  la  part  attribuée  aux  employés. 

LXXXI.  «  'Les  employés  qui  auix>nt  découvert  et  arrêté 
la  fraude  9  sans  arrêter  aussi  les  fraudeurs  ^  ne  recevront 
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2ue  la  moitié  de  la  part  qui  leur  est  attribuée* dans  les  cofii- 
scatioiïâ  ;  l'autre  moitié  sera  réservée  jxnirèlre  répartie, 
à  la  un  de  chaque  année  «  entre  les  brigades  qui  auront 
arrêté  le  pluserand  nombre  de  fraudeurs,  et  les  contrô- 
leurs  de  brigade  9  lieutenaos  principaux  et  d'ordre  dans  la 
division  desquels  les  arrestations  auront  été  faites  ».  (  Ar- 
ticle 20.  ) 

«  Sera  réputée  la  saisie  accompagnée  d'arrestation  des 
fraudeurs,  lorsqu'il  y  aura  arrestation  d'un  homme  à  raison 
de  dix  ballots  de  marchandises  )».  (  Art.  21.) 

TITRE    V. 

Des  transactions  en  matière  de  fraude  des  droits 

de  douanes, 

LXXXII.  «n  ne  pourra  être  fait  aucune  transaction 
pour  arrêter  ou  suspendre  les  poursuites  contre  les  entre- 
preneurs de  fraude ,  les  assureurs  «  les  intéressés  et  com- 
plices desdiles  entreprises  en  mai-chandises  prohibées  ou 
tarifées. 

»  Il  en  sera^de  même  à  l'égard  des  auteurs,  Eauteurs  et 
complices  de  contrebande  à  axain  armée,  et  des  chefs  de 
bande ,  dii*ecteurs  et  conducteurs  de  i-éunions  de  frau- 
deurs)». (Art.  22.) 

ic  Dans  les  autres  afTaires  de  fraude ,  les  transactions 
ne  pourront  avoir  lieu ,  lorsque  le  montant  des  condanma- 
tious  en  amendes  et  confications  pourra  excéder  la  somme 
de  trois  mille  francs ,  que  par  notre  autorisation  •  donnée 
sur  le  rapport  d'une  conunission  spéciale  que  nous  nom- 
merons a  cet  effet  ».  (  Art.  23.  ) 

• 

«  Les  transactions  dans  les  affaires  de  trois  mille  francs 
et  au-dessous,  seront  faites  en  conformité  des  dispositions 
de  l'article  2  de  notrç  décret  du  jo  fructidor  an  10»»,  (Ar- 
ticle 2^.) 
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'  TITRE    VI. 

De  V emploi  des  marchandises,  dont  la  confiscation 

aurait  été  prononcée. 

Section  !'•,  —  Dw  marchandises  prohibées. 

LXXXIII.  <{  Les  marchandises  prohibées  dont  la  con- 
fiscation aura  été  prononcée  $  ne  seront  plus  vendues.  'Nos 
grands-prévôts ,  et  nos  procureursrgénéraux  de  nos  cours 
prévôtales  en  feront  dresser  inventaire  et  faire  estimation  à 
leur  prix  commun  dans  l'étranger ,  laquelle  sera  soumise  à 
l'approbation  de  notre  ministre  des  finances  ».  (  Art.  25.  ) 

i<  Ils  feront  ensuite  procéder  publiquement  à  leur  brûle* 
xnent  ou  destruction,  et  en  iieronl dresser  procès-verbal». 
(Art.  26.) 

«  La  somme  à  distribuer  entre  les  employés  des  douanes 
et  autres  oui  auront  concouru  aux  saisies  des  marchan- 
dises prohiDéesv  dont  la  confiscation  et  le  binalement  auront 
été  ordonnés,  sera  réglée  d'après  les  estimations,  et  pré- 
levée comme  fonds  spécial  sur  les  produits  ordinaires  des 
douanes  ».  (Art.  27.; 

Section  II.  —  Des  marchandises  tarifées. 

LXXXrV.  «  Les  marchandises  tarifées ,  dont  la  confis- 
cation aura  été  prononcée,  seront  vendues  publiquement 
aux  enchères. 

VI  Elles  seront  transportées  et  réunies ,  à  cet  effet ,  dans 
les  lieux  où  la  vente  sera  présumée  être  la  plus  avantageuse. 

»  Ces  ventes  s'ouvriront  tous  les  six  mois ,  et  seront  pu- 
bliées, au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  les  journaux 
d'annonces  des  divers  départeinens,  avec  détail  des  espèces 
de  marchandises  et  denrées  ».  (  Art.  28.  ) 

«  Si  quelque  partie  desdites  marchandises  exigeait  que  la 
vente  en  fût  accélérée ,  il  nous  sera  fait,  à  ce  sujet,  des  rap- 
ports particuliers  par  notre  ministre  des  finances  ».  (Ar- 
ticle 29.  ) 

Nota.  Le  décret  impérial  du  iS  nov^embre  1810 ,  est  rapporté  ci» 
apr«;s  au  mot  Exportation. 

Décret  impérial  du  8  mars  181 1. 

LXXXV.  «Twile  introduction  de  marchandises  pro- 
hibées ,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  constatée ,  et  mémo 
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à  défaul  ou  en  cas  de  nullité  du  procès-verbal ,  sera .  ïndé' 
pendammcnt  de  la  cootiacalian,  punie  de»  pRioes  déter- 
miuées  par  les  lois  et  régleuiens  ;  et  quant  à  l'amende  ,  dans 
tous  les  cas ,  elle  sera  du  triple  de  la  valeur  des  objets 
saisis».  C  Art.  1".) 

ttLes  propriétaires  des  marchandises  saisies  «  ceux  qui 
se  seraient  chargés  de  les  introduire ,  les  assureurs ,  leurs 
complices  etadherens,  seront  tous  solidaires  et  conirai- 
gnaiiles  par  corps  pour  le  paiement  de  l'amende  »;  (Art.  a.) 

LXXXVI.  «  Les  produits  des  deux  tiers  des  amendes 
seront  distribués  comme  il  est  prescrit  actuellement  pour 
le  produit  des  saisies,  et  suivant  le  mode  prescrit  par  les 
réglemens  sur  le  partage.    - 

»  Le  produit  du  troisième  tiers  sera  mis  en  réserve  dans 
la  caisse  des  douanes,  et  répatii,  à  la  lin  de  chaque  iri- 
mesire  ,  entre  les  préposés  qui  auront  saisi  des  marchan- 
dises prohibées  pour  lesquelles  les  amendes  n'auroot  pas 
été  recouvrées  ».  (  Art-  3-  ) 

LXXXVII.  «  Les  préposés  qui  attaqueront  des  bande* 
de  TraEideurs ,  recevront  une  somme  de  cent  francs  par  in- 
dividu qu'ils  arréieront. 

w  Celle  gratiScation  leur  sera  payée  dans  les  quinze  joan 
de  l'arrestation,  sur  le  produit  aes  douanes».  (Art.  4) 

LXXXVIII.  «Lorsque  notre  gendarmerieel  nos  troupes 
saisirout  des  marchandises  prohibées ,  seules,  ou  conjom* 
lement  avec  les  préposés  de  nos  douanes ,  elles  auront 
droit  au  partage  des  amendes,  suiFanl  le  mode  prescril , 
dans  ces  deux  cas,  par  les  végieniens. 

»  Si  elles  attaquant  des  bandes  de  fraudeurs,  la  gratifi- 
cation de  cent  francs  par  individu  qu'elles  arrêteront ,  leur 
sera  également  payée  sur  le  produit  de  nos  douanes  n. 
(Art.  .^-  )  Voy.  Ac<jnit-h-caiUion,  F.rcportalion^  Graim, 
Marchandises  anglaises,  Navigation^  Poudre  et  Sai- 
pétre,Sel,  Tabac. 

DROGUISTES.  Voyez  Pharmacie. 

DROITS  CIVILS.  I.  \,tsdr^il.<  cUili  tou\  ccav  qui  dfriTCDl 
•1m  loi*  coniDiDDej  i  loui  )ri  Fnnfaii ,  ciinjins  on  non  ;  landii  C|ue 

■  llribofi,  pitlc)con<titulioa<d«  l'Empire,  qu'h  cemqni  (ooistCDl 
dudioi(i]ec-iV<<,  c'p!(-)>-dIre<<ii  lilre  riec(Viy."F, 

Les droiti eiriU  étaDlaltacbft àU^ualiiéds  Firnifats,  oo  trsae- 


DRO  475 

ouiert  et  on  les  perd ,  ^r  les  mêmes  moyens  «jne  l'on  acquiert  et 
que  l'on  perd  cette  qualité.  Voyez,  sur  ce  point  ^  les  deux  premiers 
chapitres^  lit.  X.*' du  Code  Napoléon. 

II.  On  peut  encore  être  privé  de  ces  droits^  en  totalité  pu  en  partie, 
par  suite  de  condamnations  judiciaires*,  et  voici  ce  qu'il  importe  de 
remarquer  à  cet  égard  :  premièrement,  toute  condamnation  à  la  peine 
capitale  9  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  dépottation,  em- 
porte mort  cmfe ,  et  par  conséquent  la  perte  des  droits  civils  men- 
tionnés dans  l'art.  25  du  Code  Napoléon.  Voyez  l'art.  23  du  même 
Code  ;  i'art.  18  du  Code  pénal  ;  et  ci-aprës  ,  Mortcmle, 

Le  Gouvernement  peut ,  néanmoins ,  accorder  au  déporté  ,  dans  le 
lieu  de  la  déportation  ^  l'exercice  de  ses  droits  civils  ^  ou  de  quel- 
ques-uns de  ces  droits.  (  C.  p. ,  art.  18.  )  Voyez  Déportation  ,  IIX. 

Secondement,  toi^te  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps ,  du  bannissement^  de  la  réclusion  ,  du  carcan  et  de  la  dégra- 
dation civique  ,  n'emporte  pas  la  privation  de  tous  les  droits  civils  , 
mais  seulement  de  ceux  mentionnés  dans  les  art.  28  et  34  du  Codtt 
pénal.  Voyez  Traçauxjorcés  à  temps. 

La  réhabilitation,  lorsqu'elle  est  admise,  fait  néanmoins  cesser» 
pour  l'avenir ,  dans  la  personne  du  condamné ,  ce  genre  d'incapacité* 
(  Cod.  dTnstr.,  art.  633.  )  Voyez  Réhabilitation, 

Troisièmement,  les  tribunaux  jugeant  correctionnellement,  peu- 
vent, dans  certain  cas  ,  interdire; au  condamné,  en  tout  ou  en  partie, 
i  Vxercice  des  droits  civil.<«  >  civiques  et  de  famille^  mentionnés  dans 
l'art.  42  du  Code  pénal.  Voyez  Peines  correctionnelles ,  IV.  , 

Mais  ils  ne  doivent  prononcer  cette  interdiction ,  que  lorsqu'elle 
est  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  particulière  de  la  loi. 
(C.p.,art.  43.  ) 

DROITS  CIVIQUES.  Les  droits  eiçi^ues  ou  politiques  sont  ceux 
que  les  constitutions  de  l*£mpire  attachent  à  la  qualité  de  eitoj-en; 
ils  consistent  dans  la  faculté  de  voter  9  d'élire  et  d'être  élu  dans  les 
assemblées  polidques. 

Le  tit.  I."  de  la  Constitution  de  l'an  8 ,  r^gle  comment  la  qualité  de 
citoyen  ,  et  par  conséquent  comment  les  droits  ciçiifues ,  qui  sont  in- 
séparables de  cette  qualité,  s'acquièrent^  se  conservent  etseper^ 
dent. 

Suivant  l'art.  4,  ces  droits  se,  perdent  de  plusieurs  manières  » 
notanament  par  la  condamnation  à  des  peines  affiictives  ou  infa- 
mantes. 

£t;  suivant  l'art.  5  ,  ils  sont  suspendus  par  l'état  de  débiteur  failli, 
ou  d'héritier  immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession 
totale  ou  partielle  d'un  failli. . .  «;  par  l'état  d'accusation  ou  de  con- 
tumace ,  etc. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  ^roi/j  ciyùjuês  ovl  politiques  ^  essentiel- 
lement attachés  à  la  qualité  de  citoyen  y  avec  les  droits  ciçÙsy  qui  sont 
l'apanage  de  tous  les  Français,  quoique  non  citoyens.  Voyez  les  art.  7 
et  8  du  Code  Napoléon. 

Toutes  les  causes  qui  font  perdre  les  droits  civils,  privent^  à  plus 
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fbilB  raison,  à^  Trinciee  dei  draiti  pulilùpiei.  Voret  ci-dMtat 
Ji'oiu  ch'às;  maii  pluiieuTi  de  cdiei  qui  luipeadeat  rcmcice  do 
droili  poIitïqDei,  Dr  poTlrot  aucune  atleinteaui  dtoiU  cirils. 

Nom  aroni  tu  ,  au  mot  DmiU  cinlt ,  que  tonla  ogodamnalioD  à  h 
peine  capitale  ,  aux  travaui  foicéi  ï  perpftuitfou  k  lempi,  k  U  dé- 
noilalion.aubanniuemeDt,  i  la  rrcluiion  ,  an  carcan  ri  k  la  dégra- 
dation cîriiuiei  prïre  da  l'usage  d'une  partis  del  droits  eiriitj  ils 
^  prirent  auui  du  l'eiercioe  dns  droits  politiques.  A  l'éeard  des  con- 
damuatioiu  corieclioaneltei  ,  Toîoi  cammeat  s'exprime  le  Code 

I.  «(Les  tribunaux  jugeant  correciionnelleinenl,pouTroiil« 
dans  certains  cas,  inlerdti-e,enloiiloueii  partie, Pexercice 
des  droits  civiques  de  vole  et  d'élection,  d'éligibilité, etc. 
Ils  ne  pronoDceronl  cette  interdiction  que  lorsqu'elle  aura 
éléaulorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  particulière 
de  la  loi  ».  (  C.  p. ,  art.  4^ ,  j|3.  )  Voyez  Pein44  correctioit- 

(^me-t  et  délitt  relatifi  à  l'exmrcice  4es  drottt  civiqitet. 

n.  «  Lorsque ,  par  atlroupementt  votes  de  fait  oa  me- 
naces, onauraempecliâ  un  ou  plusieurs  ciioyetis  d'exercer 
leurs droila civiques,  chacun  des  coupables  sera  puni  d'un 
empriaonnemetit  de  six  mois  au  moins ,  et  de  deux  ans 
au  plus,  et  de  l'inlerdiciion  du  droit  de  voler  et  d'èire 
éljgible  pendant  cinq  aos  au  moins ,  et  dix  ans  au  plus  n. 
(C.  p.,  axt.109.  ) 

V  Si  ce  crime  a  élé  commis  par  suite  d'un  plan  coocerie 
pour  éii*e  exécuté,  soit  dans  tout  l'Empire,  soit  dans  un 
ou  plusieurs  déparlemens,  soit  dans  un  ouplusieuTS  arron- 
dissemens  communaux,  la  peine  sera  le  uannissemcot  ». 
(C.p.,  art.  110.) 

m.  «  Tout  citoyen  qui ,  élant  cbargë ,  dans  nn  scrutin , 
du  dépouillemeni  des  billets  contenant  les  suffrages  des 
citoyens,  sera  surpris  falsifiant  ces  billeisou  en  swistravant 
de  ta  masse ,  ou  y  en  ajoutant ,  ou  inscrivant  sur  les  billets 
des  votans  illélrës  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  au- 
vaienl  élé  déclarés,  sera  puni  de  la  peine  du  carcan  >. 
(C.  p.,  an.  m.) 


>•  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés 
dans  l'article  précédent,  seront  punies  d'un  emprisonne- 
uieat  de  six  mois  au  moins,  et  de  deux  aiu  au  plus ,  et  de 
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fïnterdîctiondevDleret  d'être  éllgibles  pendant  cinq  ans 
■u  moins  «et  dix  ans  au  plus  >.  (C-p.  ,art.  112.) 

«  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou 
vendu  un  suffrage  a  un  prix  quelconque ,  sera  puni  d'In- 
terdiction des  droits  de  citoyen ,  el  de  loules  fondions  ou 
emploi  public  peadant  cinq  ans  au  moins,  ei  dix  ans  au 
plus  ; 

»  Seront,  en  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  >  condamnés 
chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses 
reçues  ou  prouiisea».  (C.  p.,  art.  ii3.  ) 

rV.  «  Acte  arbitraire  attentatoire  aux  droits  civiques 
d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  fait  ou  ordonné  par  ua 
fontionnaire  public,  un  agent  on  préposé  du  Gouvernement, 
emporte  la  peine  de  la  dégradation  civique;  si  le  fonction- 
naire agent  ou  préposé  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses 
supérieurs ,  il  sera  exempt  de  peine,  laquelle  sera ,  dans 
ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  auront 
donné  l'ordre».  (C.  p.,  art.  ij^.)'Voyez  Fonctionnaire 
public, Yl. 

Si  c'est  uo  miaùtte  qai  ■  Tail  on  ordooné  ledit  acte.   Vojri  Mi- 

M-intMu  :  eonunenl  ils  iloiTeoi  Ctie  téglét  en  ce  cas. 
117.  )  Vojei  Dommiigti ,  VI. 

:te  a  étf  fait  d'apris  une  tautst  lignatuie  du  nom  d'un 
miDutie  ou  d'ua  fonelioanMie  publie.  (  C.  p. ,  ait.  118.)  Vojei 
^ett,  II)  Faux,  1. 

DROITS  DE  FAMILLE.  IJi  foitt  partie  detdioils  cînli.Vcrei 
JJroilt  eitilt ,  laltrJiaion  ,   MortciriU. 

Ceux  dont  Iri  triliuiMUi  jugeant  corTeclioDDellement ,  pounont 

KonoDcer  l'ioEeidicdoD  dani  Ivs  cai  d^teroiiaéi  par  la  loi ,  joot  le 
oitde  vote  el  de  suffrage  duo i  Ici  délib^n tient  de  famillei^  celui 
d'ttrc  tuteur,  cureleui ,  si  ee  n'est  de  ses  eafans,  elsnrt'avu  aeu- 
kment  de  la  famille.  (  C.  p. ,  art.  4a  et  ^3.  )  Vojei  natauunent  les 
art.  334  et  335  du  mima  Code. 

DROITS  KéCKlt.  On  appelle  ainii  la  Tfuuion  des  dcoîti  on 
impôts  ÏQ  directs  sur  les  tabacs,  lui  tes  boissons  ,  sur  les  cartes,  lul 
le  sel ,  sur  les  voitursa  ;  les  droits  de  naTÎgatioB  in<  jricura  ;  les  pro- 
duits des  baci  et  baleani,  et  delà  matijuc  d'or  cl  d'argent,  etlasnt- 
veittance  des  octrois  munieipanx. 

La  perception  de  ces  divcn  droits  est  confia  ï  l'administra  lion 
des  droits  réunis,  composte  d'un  direclenr- général  ,d'un  maltndei 
requStcs,  et  de  cinq  administrateurs;  elle  est  eomprise  dans  les 
«tlriblitioa]  du  miniitre  des  finances. 

Cea  dÎTcis  droit*  sont  tlablia  sur  les  lois  des  SnntAse  an  IS,  H 
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iiTrili8o6«  «t  sardiTftts  arrêtés  ,-r^leniens  et  d^reU  impériam* 
dont  BOUS  ayons  rapporté  les  dispositions  pénales  aux  mots  Bact  et 
Bateaux ,  Boifsons ,  Cartes  ,  Garantie  y  Naçigatiom  >  Octrois ,  Sêis  , 
2*abacs  et  F'oi tares.  Voyez  Rivières  ,  X. 

DUEL. 

Loi  du  17  septembre  1792,  ^.  249- 

I.  «  Tous  procès  et  jugemens  contre  des  citoyens ,  depuis 
lé  14  juillet,  ^7^9*  ^^us  prétexte  de  provocation  au  duel , 
sont  éteints  et  abolis  ».  (  Art.  !•'.  ) 

«'  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  citoyens  détenus ,  en  conséquence 
desdits  procès  et  jugeoieus ,  soient  mis,  sans  délais  ea 
liberté  »  (  Art.  2.  ) 

II  est  important  de  rappeler  ici  un  passage,  relatif  au  dnel,  da 
rapport  fait  dans  le  sein  du  Corps  législatif ,  sur  le  tit.a,  liv^.  3  du 
Codé  péual  de  itJio. 

III  «  Vous  vous  demandez  peut-être.  Messieurs,  disait 
l'orateur ,  pourc^uoi  les  auteurs  du  projet  de  loi  n^out  pas 
désigné  particulièrement  un  attentat  aux  personnes  ,  trop 
malheureusement  connu  sous  le  nom  de  duel  ?  c'est  qu*il  se 
trouve  compris  dans  les  dispositions  générales  qui  voussoni 
soumises.  Nos  rois,  en  créant  des  juges  d'exception  pour 
ce  crime,  l'avaient  presque  anobli;  ils  avaient  consacre 
les  atteintes  au  point  d'honneur,  en  voulant  les  graduer  ou 
les  prévenir;  en  outrant  la  sévérité  des  peines ,  ils  avaient 
manqué  le  but  qu'ils  voulaient  atteindre. 

»  Le  projet  n  a  pas  du  particulariser  une  espèce  qui  est 
comprise  dans  tu»  genre  dont  il  donne  les  caractères. 

»^  Sila  mort  e^t  le  résultat  de  la  défense  à  une  irniptioa 
inopinée  ,  à  une  provocation  soudaine  et  à  main  armée  « 
elle  peut,  suivant  tes  circonstances  et  la  vivacité  de  l'affres* 
sion ,  être  classée  parmi  les  crimes  légitimes  ou  exctisa^es. 

»  Si  le  duel  a  suivi  immédiatement  des  menaces ,  des 

jactances ,  des  injures  ;  si  Itss  combattans  ont  pu  être  en* 

traînés  par  l'emportement  de  la  passion  ;  s'ils  ont  agi  dans 

l'ébulUtLon  de  la  colère,  ils  seront  classés  parmi  les  meur- 
triers. 

^  »  Mais  si  les  coupables  ont  médité,  projeté,  arrêté  i 
l'avance  cet  étrange  combat;  si  la  raison  a  pu  se  faire  en- 
tendre ,  et  s'ils  ont  méconnu  sa  voix ,  et ,  au  mépris  de 


û;- 
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raatorité  «  cherché,  dans  une  arme  homicide  9  la  puniiion 
qu'ils  ne  devaient  attendre  que  du  glaive  de  la  loi,  ils 
seront  des  assassins. 

»  En  vain  voudrait-on  invoquer  une  convention  entre  les 
duellistes  et  la  réciprocité  des  chances  qu'ils  out  voulu 
courir  dans  une  action ,  (fui ,  le  plus  souvent ,  n'offre  de  la 
volonté  que  les  apparences;  et  comment  «  d'ailleurs,  cher- 
cher un  usage  légitime  de  la  liberté,  dans  l'horrible  alter- 
native de  se  faire  égorger  ou  de  donner  la  mort  ?  Sans 
doute  une  fausse  opinion  cerne  et  protège  les  coupables  ; 
elle  les  égare  et  les  excite  par  une  méprise  d'idées  sur  la  PÊ 

bravoure,  l'honneur  etla  vengeance;  et  cette  fausse  opinion  J 

parvient  peut  être  à  leur  persuader  qu'il  est  ignoble  d'al- 
tendre ,  de  la  marche  grave  et  lente  de  la  justice ,  la  répa- 
ration d'un  outrage,  et  qti'on  ne  doit  porter  aux  tribunaux 
c[ue  les  contestations  qui  prennent  leur  source  dans  des 
intérêts  pécuniaires.  / 

»  La  toi  ne  saurait  transiger  avec  un  aussi  absurde  pré- 
jugé, et  cepeiulant  l'extirpation  de  ce  préjugé  a,  depuis 
long-temps ,  échappé  à  la  puissance  du  liégislateur.  Espé*? 
rons  que  le  moment  est  arrivé  de  faire  disparaître  de  nos 
mœurs  cette  rouille  de  la  barbarie  de  nos  ancêtres ,  de  ^ 

sauver  nos  lois  et  nos  usages  d'une  contradiction  aussi 
choquante  ,  et  de  ne  plus  placer  les  individus  entre  la 

'  honte  et  l'échafaud. 

I  »  L'éloquence  a  préparé,  et  la  raison  a  mûri  ,  depuis 

long-temps,  une  rétorme  qu'il  est  digne  de  nos  guerriers 
de  consommer;  c'est  un  triomphe  d'un  genre  nouveau  qui 
leur  est  réservé,  et  ils  ne  sauraient  être  étrangers  à  aucun. 

I  »  Toute  nouvelle  preuve  n'ajouterait  rien  à  l'opinion  qu'a 

I  donnée  de  son  courage  un  peuple  qui  a  marqué  de  sa 

brillante  valeur  tàus  les  points  ou  il  a  porté  ses  pas.  Un 

Préjugé  ne  saurait  être  pour  lui  plus  difficile  à  vaincre  que  ^ 

Europe  coalisée. 

^  C  est  aux  braves  aui  ont  fixé  la  victoire ,  à  déterminer 
la  direction  et  l'emploi  de  la  bravoure  ;  ils  peuvent  se  mon- 
trer avares  d'un  sang  prodigué  dans  tant  de  combats ,  et 
qui  ne  doit  couler  que  pour  la  patrie. 

»  Les  vainqueurs  qui  ont  illustré  tant  de  champs  de 
batailles ,  ne  doivent  voir  que  là  le  champ  de  *  l'honneur  ; 
il  leur  appartient  de  proscrire  et  de  flétrir  les  combats  en 
champ  clos. 
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»  Qui  oserait  se  venger 4tii-mênie ,  quanti  de  tels  honnnf  % 
donneront  TeKeiuple  de  déposer  la  vengeance  au  pied  Je 
la  loi?  Cet  lioinniage  des  héros  nevouâ  âera  pas  moins 
cher.  Messieurs,  que  celui  des  trophées  de  leur  glaire, 
dont  ils  ont  décoré  et  dont  ils  remplissaient  naguère  celle 


enceinte  ». 


FIN   DU   TOBIE   PREMIER. 
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